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LE STATUT JURIDIQUE DES ARBRES FRUITIERS 
ET SON ÉVOLUTION EN SUISSE ROMANDE* 
«L'arbre à fruit» et «l'arbre à bois» appartiennent jadis à deux caté- 
gories différentes: la première est celle du fonds et la seconde celle du 
produit de ce fonds. Une telle distinction a lieu en forêt. Vers l'an 500 
déjà, Gondebaud, roi des Burgondes mort à Genève, y fait protéger les 
arbres fruitiers avec leurs fruits, ainsi que le pin et le sapin'; en avril 1263, 
les habitants de Bevaix peuvent couper, dans le chanet du lieu, tout le bois 
d'oeuvre et de feu qui leur est nécessaire, à l'exception «du poirier, du 
pommier, de l'aubépine et du chêne»'; en 1336, ceux de Vaumarcus 
disposent du Bois de Seyte pour leur affouage en bois mort mais ils ne 
doivent pas toucher au chêne, au fayard, au poirier, au pommier, au noyer 
et au châtaignier`; en janvier 1383 à Torny, Pierre Loup et son fils, de 
Lussy, prennent à cens un domaine dont ils ont l'obligation de conserver 
et d'entretenir consciencieusement les bois à savoir, en particulier, les 
chênes, les fayards, les poiriers et les pommiers. En février 1682, les gou- 
verneurs et communiers de Concise, Mutrux, Vaumarcus et Vernéaz jurent 
de ne couper ni déraciner aucun arbre fruitier, comme poiriers et pommiers 
sauvages dans les râpes de la paroisse de Concise qui leur sont communes; 
ils jurent aussi de ne couper, dans celles de Vernéaz, aucun faou, ni chesne, 
ni aucun arbre fruitier comme dessus'. De nos jours, le statut juridique de 
l'arbre fruitier a rejoint celui de l'arbre à bois, produit du sol, et la forêt 
est dévolue exclusivement à la production de bois. 
Les arbres et la propriété foncière 
Sous l'Ancien Régime, la notion de propriété équivaut à un droit 
d'usage. On peut donc avoir l'usufruit d'un arbre sur le fonds d'autrui. 
Tel est le cas d'un poirier Oppyne et d'un poirier Breyou en 1485 dans la 
région d'Avenches", d'un demi-pommier Valley et d'un poirier Ostan blanc 
en 1608 dans un champ de Chabrey , 
d'un blessonney, d'un bocherinier, de 
la demy du poirier Ambouny et d'un poirier de la Magdeleyne en 1679 à 
Vulliens", d'un peirier Sanreyblou et de la moitié de deux poiriers Madelèn 
en 1772 à Berlens". En mai 1853 encore à Brignon sur Nendaz, un par- 
ticulier vend, indépendamment du fonds, trois poiriers, un de poires Saint 
Martin, un dit de poire Roz et le troisieme dit de poire Euf '. En Valais, la 
faculté d'avoir un arbre sur le terrain d'autrui prend fin avec l'entrée en 
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application d'une loi fédérale sur la propriété foncière en 1953. C'est du 
moins alors qu'un propriétaire d'Ayent doit faire couper un noyer qu'il 
possède sans le sol. 
L'usufruit peut s'étendre à perpétuité. En juin 1345, le comte Louis 
de Neuchâtel réserve, pour lui et ses hoirs, la motie des poirs qui croissent 
en deux perriers Sanriegles assis a Vaumarcus". En octobre 1420 à Villars- 
les-Moines (Münchenwiler), une certaine Alexia retient «pour elle et ses 
hoirs», deux arbres et leurs fruits: un poirier Sanregloz bastard dans un 
chésal et un pommier Sersin dans un jardin''. En janvier 1422 à Nax, les 
frères Clarmon possèdent les fruits de huit poiriers plantés sur les posses- 
sions de Mermod Cristin, lequel leur remet en échange sept poiriers dont 
un Grasset, ainsi qu'un pommier". En 1507 à la Tuilière de Bevaix, le 
prieur accense un terrain sur lequel il retient, pour lui et ses successeurs, 
trois poiriers d'Espine, un blessonnier et un poirier dit (Euvrier a condition 
que quand un ou plusieurs d'iceux mouroyent, tousjours sÿ peuvent replanter 
et rédifier au profit dudit Prioré d autres arbres au lieu ou ils estoyent et non 
autre part; la servitude persiste en faveur du souverain après la Réforma- 
tion, même si, comme en 1647, les arbres sont «morts et consumés»''. En 
mai 1508 à Yvonand, Rolet Bulet acquiert de la communauté, pour lui et 
ses hoirs, un poirier et ses fruits contre un cens annuel de trois deniers 
payable à la Saint-André (30 novembre)`. En mars 1514 à Russy, au terme 
d'un partage «perpétuel et irrévocable» entre deux frères, l'un reçoit un 
gros Perey Sanregloz (... ) ung pitit perey d'Espinaz, deux noyers, un poirier, 
un pomey Sersin et un sirisier dans un clos, ainsi que trois noyers et d'autres 
arbres dans des prés et des champs"'. En juillet 1537 aux Geneveys-sur- 
Coffrane, Michiel Lesplactenier retient pour lui et ses hoirs, sur un closel 
qu'il donne à sa fille mariée, ung arbre appeliez les Fillettes, ung aultre arbre 
appeliez les Doulcotes et le perie Corde que fait bourne devers auberre (sud- 
est), ainsi que son aller et venir ( .. 
) par sus ledit closel pour cullir et recul- 
lir les fruyctes ( 
.. 
) soit par orages ou quant ce est sceson'-. En juin 1636 à 
Perrefitte, un vendeur se réserve une pomiere Courouse et un poirier poi- 
ratte proches de la maison de l'acheteur, ainsi qu'un poy . ri er portant Rouge 
Poire sis dans un clos'. En février 1676 à Villaret en La Roche, Claude 
Grang vend « perpétuellement et irrévocablement» demye un porier de poire 
Colliart et demy un pomier de pûmes douces et un pomier entier de Duretés'. 
L'usufruit peut disparaître quand l'arbre meurt. En 1404 à 
Provence, Jaquet Fope acense à perpétuité, pour deux sols payables à la 
fête de la nativité, un clos sur lequel il retient pour lui et ses hoirs un poi- 
rier Mallolet, un poirier Cordet et un pommier Tronchet qui ne pourront 
être remplacés, ainsi que les six septièmes d'un deuxième poirier Corde, la 
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moitié d'un troisième et un droit d'entrée et de sortie dudit clos «au 
moindre mal» pour cueillir les fruits. '" En 1571 dans la région d'Avenches, 
un certain Blaise s'est reserve un bocheriney et les fruitz tandys qu iceluy dit 
bocherinay sera vivant et vallide seullement et non plus outre''. En janvier 
1654 lors d'un partage à Arconciel, André Deledefruz obtient, dans deux 
prés hérités par son frère, deux poiriers Goliard ( .. 
) durant qu'ils seront en 
estre et deux poiriers de poir de l'Avoz ( .. 
) aussy durant qu'ils dureront22. 
En novembre 1698 à Seiry, une veuve jouira des fruicts de tous lees arbres 
existant sur sa cheneviere (... ) moyenant un quarteron de poiere Senremble 
annuellement pendant que ledi poirrier soubsisterat';. 
L'existence d'un lien de parenté entre le propriétaire de l'arbre et celui 
du sol indique un partage récent et, partant, une extinction probable des 
droits à la mort de l'arbre. L'indice d'un tel lien peut apparaître au travers 
d'un patronyme commun. En 1538 à Saint-Aubin (NE), Glaude Bulet 
vend un pré dont les arbres appartiennent à Jehan et Mechael Bulet. Il 
s'agit d'un poirier de Espinat, d'un pomey Loyet et d'un pommier Cosaulx''. 
En 1895 à Ayent, les enfants mineurs de feu jean Morard, de Luc, 
possèdent un petit noyer dans le verger de Romain Morard, un noyer sur 
le pré de Romain Delletriz, un noyer, un pommier de Savognone, un 
poirier de Roset, un cerisier et la moitié d'un grafioni sur le pré de Romain 
Morard, un poirier de poires Blanches dans le verger de l'usufruit de Luc, 
un poirier de Janïre et la moitié d'un pommier sur le pré de tante Marie, 
un poirier des poires Agaches sur le pré de François Fardel, un pommier 
de Caniville sur le pré de la grand-mère, un poirier de Zer sur le jardin 
de Romain Morard, un poirier de Claroux et un autre poirier sur le pré 
de tante Marguerite, ainsi qu'un poirier dit des Fardel'S. 
L'usufruit peut être partagé. En août 1325 à Vouvry, jeannette veuve 
de jean dit Pitet et son fils vendent à l'hospice du Grand-Saint-Bernard la 
moitié de cinq poiriers, un Meyrin sis dans une ouche, deux Reschoz, un 
Ruyn et un Riondel, la moitié d'un noyer, ainsi que tous les droits sur les 
poiriers Reschoz et sur les nesplers du vieux port'`'. En 1364 à Ottans, près 
de Martigny, un noyer est abattu dont un certain Philippe possède la 
sixième partie'-. En août 1541 à Fontainemelon, Jacques Mathie reconnaît 
tenir la moytie de la fi"uicte (... ) de deux noyers, d'une pommière portant 
pommes rouges et de trois blesseniers (... ) estans sur le closel appartenant à 
Girard Favre, tandis que Nycollet Mathiez confesse tenir, sur trois closels 
appartenant à Girard Favre et Jacques Mathÿe, la moytie de deux noyers, 
d'une pommiere portant pommes Rouges et de trois blesseniers, le quart de 
quatre noyers, ainsi que la moytie de la fruyete d'ung Cordellier, de deux 
periers d'Anpemez et d'une pommiere'. 
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La minutie des partages successifs est extrême: en novembre 1716 dans 
les vignes de Fresens, on attribue les trois cinquiémes portions du tiers d'un 
quart de deux poiriers Chanel et d'un blessonnier assis et plantés sur un 
chintre"'. Vers 1925 encore à Blignoud sur Ayent, cinq familles possèdent 
en indivision un poirier Mocatelet et un poirier Piasse. 
L'usufruit peut disparaître quand l'usufruitier meurt. (C'est nor- 
malement le cas de tout usufruit, servitude personnelle qui s'éteint à la 
mort de l'usufruitier. ) Ainsi, en janvier 1641 à Saules, la venderesse d'un 
closel iouira annuellement durant sa vie et non plus par aultruy la moitie du 
fruitage3'. En 1655 à Court, Jaique Lardoy remet son domaine contre le 
service d'une rente viagère, sauf un poyrier Guernolet et un rouge prusnier 
qui n'appartiendront au donataire qu'à la mort du donateur". En juillet 
1773 à Berlens, Joseph Auberson remet à son frère en usufruit et pour sa 
vie durante tant seulement, le poirier Madelèn que l'une et l'autre partie 
nomment l antoux à cause qu'il a été antiflé 
L'usufruit peut s'éteindre au bout d'un nombre défini d'années. En 
janvier 1654, lors du partage mentionné plus haut à Arconciel, le pré- 
nommé André pourrat fouir un prunnier et un bavullie dans dit pré de 
lArche ( 
.. 
) l'espace de dix ans advenirs53. En septembre 1655 à Treyvaux, au 
terme d'un partage, Jacques Quartinoud conserve pour dix ans également 
la jouissance d'un poirier Sanreybliouz et d'un pommier des Sri-alles dans deux 
clos hérités par ses frères". En novembre 1665 à La Roche, la veuve de 
Claude Brodart remet ses biens à ses enfants contre le service d'une pen- 
sion et la jouissance, pour dix ans, de la moitié des fruit d'un peroir Muscaten 
( 
.. 
) et la moitié du peroir Seigneur ainsi que le fruitage de trois pomiers ( .. 
), 
plus un autre pomier douce qui est d amon d'un poirier Gailliart, plus la tierce 
part d'un poirier Magdelein vers le curtil et tout le prunage soit Bavoz soit pru- 
niers". En décembre 1698 lors d'une vente à Sorens, l'acheteur laisse pour 
trois ans une partie du fruit des arbres au vendeur",. 
L'usufruit peut revenir à l'amodiateur ou à l'amodiataire pendant 
la durée d'un bail. En novembre 1397 à Bellerive, l'amodiataire d'un 
domaine cultivé à moiteresse doit avoir entièrement le fruit d'un poirier 
Senreglo et de deux poiriers Hospinel existant dans un jardin, ainsi que le 
fruit de tous les autres arbres où qu'ils soient'-. En mars 1637 à Perrefitte, 
lors de l'amodiation pour trois ans du domaine de leur père, les filles de 
feu David Girardin se réservent un poirie Verdat et un Garnolat avec leur 
droict des pommes que ne sont esté partagé". En mai 1670 à CorminbSuf, 
un dict seigneur se reserve tous les fruicts qui croistront au pré de la 
Colombiere et, sur les autres pieces, la moitie des bocherins ou pommes 
sauvages'`'. En août 1684 au Locle, pour le regard de la fruitte, le mettan 
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(amodiateur) aura les arbres qui sont dans un closel, tandis que le retenan 
(amodiataire) tirrera les fruis des bucheniers qu'il ya sur un cernily°. En 
novembre 1733 à Lausanne, un propriétaire choisit pour luy seul un arbre 
de chaque sorte, avec les entes, Grafions et Griottes". En mai 1804 à Pont- 
la-Ville, la bailleuse reserve à elle-même ( .. 
) le produit du poirier sauvage soit 
blesseney (... ), de deux pruniers et d'un pommier, la moitie des poires dit de 
Golliard et des pommes dites de lAvaud'2. 
L'arbre peut servir de gage. (Il est considéré comme une entité 
séparée du sol. ) En 1654, le maire de Bévilard contracte un emprunt pour 
lequel il offre en garantie un champ, ainsi que neuf arbres sis dans un clos: 
deux Poyrier de Fer, deux Guernolet, un poyrier Yvernan, 3 poyrier Verdat et 
une pommiere ''. 
Le droit de ramelage et les distances de plantation 
Le propriétaire d'un terrain sur lequel s'avancent les branches d'un 
arbre voisin peut actuellement les couper, les faire couper à la limite des 
propriétés ou en cueillir les fruits. Ses droits ne sont jadis pas aussi 
étendus. En 1368 à Lausanne, il ne peut cueillir de fruits ou couper de 
branches que jusqu'à une coudée au-dessus de la main qui tient l'outil"". 
En 1562 dans le Pays de Vaud, il ne peut couper les branches que donnent 
umbraige que si elles sont plus basses en fonde que dix piedz (2,93 m). Si 
l'arbre est planté trop près de la limite, il est permis au voisin sus lequel 
consiste tel umbrage cuillir et soy aproprier la tierce partie des fruictz qui tum- 
beront (pendront) sur sa possession. " En 1733 à Payerne, ceux qui auront 
des arbres du long des cheneviers, vergers &~ jardins d autrui devront la moi- 
tie du fruit qui tombera dessus. Mais s'il tombe sur des champs d- prés, il n en 
sera dû que le tiers". Il en est de même en 1780 à Grandson où le pro- 
priétaire d'un arbre doit céder la moitié des fruits qui pendent «sur la 
vigne, le jardin, l'oche, le clos ou la place de la maison» d'autrui et le tiers 
de ceux qui pendent «sur le champ ou pré» d'un voisin, excepté toutefois 
ce que le propriétaire pourra cueillir à la main dès dessus son arbre sur lesdits 
rameaux pendans sur son voisin, auquel ledit voisin n aura point de part". 
Cette réserve n'est pas formulée dans le reste du Pays de Vaud4'. Au début 
du XX° siècle en Valais, c'est à la moitié des fruits qui pendent sur la pos- 
session d'autrui que s'élève l'arberage''. Le Valais fait actuellement excep- 
tion en ce que, si le voisin peut exiger la suppression des branches 
gênantes, les fruits de ces branches appartiennent en totalité au proprié- 
taire de l'arbre qui, pour les récolter, peut fouler le fonds contigu"". 
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Le feuillage n'est pas dépourvu de valeur car il sert de litière au gros 
bétail et parfois de fourrage au menu bétail. En 1687 à Gimel, lefeuliage 
du perier Golard qui est dans la possession des dits Filet tombant dans celle 
des dits Billiard (.. ) se devra partager en bons parents et amis". En 1861 à 
Lugrin (Chablais), les adjudicataires des châtaigniers communaux ne pour- 
ront couper aucun bois, ni vert ni sec, mais les feuilles des arbres leur appar- 
tiendront''. En 1911 dans le canton de Vaud, «celui sur la propriété duquel 
avancent les branches des arbres du voisin a droit à la totalité des feuilles 
qui tombent naturellement sur son fonds et aux fruits de ces branches »53. 
Le droit de ramelage est cessible. En 1662 à Cournillens, Claude 
Adbischer s est reservé que tout le ramalage du pra d avaux de la Charriere 
qui tombera sur le pre de Pester son frere luy appertiendra5". De même, en 
mars 1717 à Saint-Blaise, Simon Cordier vend au Sieur Prince le ramelage 
d'un poirier Chanel dont il n'est pas propriétaire15. 
Les distances de plantation par rapport au fonds contigu sont régle- 
mentées. En 1562, le coutumier de Vaud stipule que les noyers et figuiers 
seront planthez neuf piedz (2,64 m) Loing de la possession d aultruy et 
tous les auttres arbres cinq pieds (1,47 m)5`'. (L'allusion insolite au figuier 
s'explique par un réchauffement temporaire du climat. ) En 1671, le 
coutumier d'Estavayer interdit de planter poiriers, pommiers et autres menus 
arbres à moins de neuf pieds (2,64 m) de la possession d'autrui et 
les chênes, noyers, peupliers et châtaigniers à moins de dix-huit pieds 
(5,28 m)5-. Ces distances sont en usage dans tout le Pays de Vaud en 
17565". En 1898 dans la même région, la distance est de 3m en géné- 
ral et de 6m pour le noyer, le châtaignier et les arbres forestiers". 
Actuellement en Valais, elle est de 3m et 5m respectivementGO. Ces pres- 
criptions sont plus sévères en cas d'ombre portée sur une vigne ou un 
jardin. En 1523 à Neuchâtel, les douze cantons qui occupent le pays 
interdisent de planter des noyers dans les vignes à moins de trente pieds 
(8,8 m) d'un parchet voisin". En 1750 à Auvernier, on oblige plusieurs 
propriétaires de «couper les arbres qui sont dans leurs vignes et qui 
portent préjudice à leurs voisins» '2. La loi de 1523 est à nouveau requise 
en 1819 à Bôle pour tenter de faire couper des noyers qui ombragent une 
vigne. Mais l'autorité, la Compagnie des pasteurs en l'occurrence, répond 
«qu'il résulterait de l'application rigoureuse de la loi prétendue de 1523 
la destruction presque totale des noyers »G3. Ladite loi, dont l'existence est 
mise en doute, est pourtant mentionnée par le coutumier imprimé en 
1785 dans la Principauté de Neuchâtel. Ce coutumier fixe même les dis- 
tances minimales de plantation à «quarante pieds pour les noyers, les 
chênes et les arbres qui portent des fruits sauvages», à vingt pieds pour 
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«les arbres fruitiers qui sont en plein vent» et à six pieds pour les «demi- 
tiges»; la possession voisine est définie comme «champ, vigne ou jardin »». 
L'accroissement progressif du droit de ramelage et celui, moins net, des 
distances minimales de plantation reflètent un renforcement de la pro- 
priété foncière: l'arbre est de moins en moins considéré comme une entité 
productive et de plus en plus comme un produit du sol, au même titre 
que les plantes herbacées. 
Bernard VAUTHIER 
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SOIXANTE-TROIS NEUCHÂTELOIS 
AU SERVICE DE SA MAJESTÉ LÉOPOLD II, 
ROI-SOUVERAIN DE L'ÉTAT INDÉPENDANT DU CONGO 
(1885-1908) 
S'il existe un épisode de l'histoire de l'émigration suisse qui soit 
quasiment inconnu il s'agit bien de celui-ci. A notre connaissance, seuls 
quatre ouvrages de référence ont abordé cette question sans toutefois 
l'approfondir ou lui conférer un caractère suffisamment important pour 
en motiver une étude complète'. 
Cette situation a donc laissé ouverte la possibilité de découvrir des 
éléments nouveaux et d'y consacrer une page d'histoire beaucoup plus 
importante qu'auparavant. La relecture des registres de matricule conser- 
vés à Bruxelles par le Ministère des affaires étrangères belge nous a 
permis de franchir certaines limites sans pour autant nous donner la 
réponse espérée à chaque énigme posée par nos prédécesseurs. En suivant 
le parcours de quelques Neuchâtelois, voici l'occasion de présenter 
quelques-unes de ces «découvertes», pondérées de nombreux «mystères», 
parfois largement épaissis. 
Ces Suisses qui ont participé à la formation de l'Etat indépendant du 
Congo (E. I. C. ) 
EE. I. C. est un Etat unique dans l'Histoire. Il est nouvellement 
imaginé par Léopold II, roi des Belges, qui désire doter son pays d'une 
colonie depuis longtemps. Mais devant le manque d'engouement de ses 
compatriotes, il décide d'entreprendre lui-même les démarches nécessaires. 
La petite Belgique n'ayant pas les moyens politiques et stratégiques de 
se mesurer avec les grandes puissances coloniales, incite Léopold II à user 
abondamment de son argent et de son esprit fécond pour créer en 1876 
une société internationale dont le but est de promouvoir l'exploration 
scientifique de l'Afrique et d'y apporter les bienfaits humanitaires de la civi- 
lisation. Nommée au début « Association internationale africaine (A. I. A. ) », 
elle connaît un grand essor sous l'impulsion de Henri Morton Stanley, 
explorateur et journaliste anglo-américain, que le roi engage à sa solde. 
L'A. I. A. est destinée à établir en priorité des postes sur les routes 
ouvertes par les explorateurs leur permettant de se ravitailler en matériel 
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et en porteurs. La route vers l'intérieur de l'Afrique est encore longue 
puisque toutes les expéditions partent à cette époque de l'Est. Il faudra 
attendre 1877 et le chemin ouvert par Stanley pour que l'embouchure du 
Congo à l'Ouest devienne le point de départ des expéditions ultérieures. 
Par une habile manoeuvre, Léopold II devient majoritaire dans l'A. I. A. et 
crée un comité qui posera les bases de sa future colonie. 
L'éphémère Association internationale du Congo (A. I. C. ) cédera la 
place à l'Etat indépendant du Congo (E. I. C. ), confiant ainsi à Léopold le 
plus grand domaine privé d'Afrique au nez et à la barbe des grandes puis- 
sances impérialistes, bien qu'elles l'aient immédiatement remarqué. C'est 
dire si Léopold II avait connaissance de la fragilité de son nouvel Etat2. 
Pour protéger ses acquis, le roi-souverain - c'est son titre - ouvre son 
territoire à toutes les nationalités et autorise, au début en tous cas, la 
liberté de commerce. Pour donner plus de poids au caractère internatio- 
nal de cette colonie, il engage dans l'administration congolaise des fonc- 
tionnaires de diverses origines. Les Suisses ont donc également été invités 
à participer à la mise en valeur de ce vaste territoire de plus de deux mil- 
lions de kilomètres carrés. 
o 
_ 
ý .. ý-i.. - 
+7 pionniers nés hors de Suisse 
Fig. 1. Carte de la Suisse avec répartition des pionniers suisses par canton. 
SOIXANTE. -TROIS NE: UCIIÂ"I'ELOIS AU SERVICE DE SA MAJESTÉ LÉOPOLD II 13 
Toutes les listes dressées par les chercheurs précédents nous ont révélé 
des erreurs que nous nous sommes proposés de corriger en vérifiant de 
manière systématique les quelque 7000 registres de matricule conservés 
aux Archives africaines en Belgique. Le fruit de ce travail a été l'établis- 
sement quasi certain que 203 Suisses ont travaillé pour le compte du 
roi et de la Belgique de 1885 à 1914'. Il faut encore ajouter à ce chiffre 
trente-trois personnes dont trois femmes qui sont parties pour le Congo 
à titre personnel ou pour le compte des grandes entreprises d'exploitation 
et trois magistrats désignés par Léopold II en fonction des circonstances. 
Ce total de 239 apporte une relative certitude sur la quantité exacte d'émi- 
grants mais n'est de loin pas définitif. Il faudrait encore compter les 
nombreux missionnaires partis en terre congolaise ainsi que les autres 
« rescapés de la statistique»-'. 
Notons encore, et le détail n'est pas négligeable, que les pionniers de 
nationalité suisse représentent, durant la période léopoldienne, la qua- 
trième nation étrangère (101 ressortissants) après les Suédois (366 ressor- 
tissants), les Italiens (344 ressortissants) et les Danois (181 ressortissants) 
sur les vingt-sept nationalités blanches du Congo. Lorsque le régime pas- 
sera en mains belges le 15 novembre 1908, la Suisse aura 88 ressortissants 
sur place derrière les Suédois (181) et les Italiens (136), obtenant ainsi le 
troisième rang mais le premier par rapport à la «fidelité à l'entreprise». 
Quand un tiers des pionniers suisses du Congo est neuchâtelois 
Une seule personne est à l'origine de cet engouement neuchâtelois pour 
le Congo. Il s'agit de Jean Boillot-Robert, consul de Belgique à Neuchâtel. 
Les archives belges ne nous apprennent pas 
grand-chose sur ce personnage', si ce n'est qu'il 
fut l'un des hommes de paille dont Léopold II 
aimait s'entourer et dont il s'assurait les ser- 
vices par de larges compensations financières. 
Boillot-Robert fait partie du contingent 
d'agents influents, entièrement gagnés à la 
cause de l'Etat congolais. Ces derniers sont 
envoyés par le roi dans toute l'Europe pour y 
recruter du personnel. Leur action est parfois 
très efficace comme c'est le cas pour notre 
consul qui oeuvrera hardiment en Suisse 
romande à partir de 1901. Fig. 2. Jean Boillot-Robert. 
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Il semblerait que Jean Boillot-Robert ait été particulièrement sensible 
aux résonances pécuniaires d'où qu'elles proviennent. Le recrutement 
deviendra d'ailleurs pour lui une source de revenus non négligeable. 
Comment procède-t-il ? Son premier et principal outil de propagande 
est la presse suisse, surtout romande dans laquelle il publie des annonces 
alléchantes comme celle-ci: 
CONGO 
Bons agronomes diplômés, avant 4 semestres d'études, 
Suisses, célibataires, âgés de 21 à 35 ans sont demandés. 
Traitement de Fr. 3000 à 4000, selon aptitudes, plus frais de voyage 
1" classe, la nourriture et le logement à charge de l'Etat. 
Adresser offres à M. le Consul Boillot-Robert, à Neuchâtel (Suisse). 
Grâce à des subventions royales octroyées par Léopold II °, Boillot- 
Robert rédige également des articles tendancieux dans lesquels il oppose 
un formel démenti aux accusations portées contre l'exploitation des indi- 
gènes dans le système léopoldien. En novembre 1903, il publie un livret 
qui glorifie la colonie et ses courageux exploitants helvétiques. Pour appor- 
ter plus de crédits à ses propos, il ajoute à la fin de l'ouvrage des lettres 
de quelques-uns de ses anciens recrutés qui le remercient de les avoir enga- 
gés. Cherchant par ce moyen à distribuer ses textes sans qu'il doive en sup- 
porter les frais, Boillot-Robert reçoit une nouvelle fois le soutien financier 
du roi. 
Pourtant l'argent ne détourne pas l'efficacité du consul. 1902 voit 
débarquer au Congo vingt-trois nouveaux pionniers - dont vingt et un 
neuchâtelois - ce qui porte le total à cinquante-quatre ressortissants suisses 
(sur une population blanche estimée à 2346 individus) alors que durant 
la période 1884-1901, vingt-six Suisses seulement étaient venus travailler 
auprès de l'E. I. C. Cette subite augmentation suscite la réaction de 
méfiance du consul suisse en Belgique Jules Borel qui alerte le Dépar- 
tement politique le 27 février 1903, date de la réception des statistiques 
annuelles congolaises. Ce dernier réagit auprès de la légation belge à Berne 
et le Conseil fédéral envoie le 9 mars 1903 un avertissement à tous les 
cantons, avertissement qui restera sans effet. 
Le 3 mars 1904, c'est-à-dire une année après la demande du dépar- 
tement", Jean Boillot-Robert se fait remettre à l'ordre et la chancellerie 
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fédérale en obtient confirmation écrite le lendemain. Si les autorités suisses 
agissent de la sorte, c'est qu'elles savent que les conditions climatiques et 
hygiéniques du Congo ne sont pas celles que décrit Boillot-Robert. 
Certains recrutés s'en sont rapidement rendus compte comme le jeune 
Secretan, par exemple, qui le confie au secrétaire du consul helvétique: 
«Pour ce qu'il s'agit du consul de Neuchâtel, je crois que c'est un fumiste. J'ai 
été en relation avec lui et il m'a dépeint le Congo comme un pays de Cocagne!!! »` 
Le prédécesseur de Jules Borel mentionne déjà depuis 1886 que le 
Congo était fort insalubre"'. Cet avertissement est à prendre au sérieux 
puisque quarante Suisses décéderont au Congo et quatre-vingts seront 
rapatriés après avoir contracté une maladie tropicale. Vingt-six d'entre eux 
mourront d'ailleurs peu après leur retour en Europe. 
Les candidats à l'émigration resteront tout de même relativement nom- 
breux et répondront aux appels répétés de Jean Boillot-Robert. Cent vingt- 
quatre personnes s'embarqueront entre 1902 et 1904 - ce qui représente 
plus du 60% de l'effectif global - dont trente-huit Neuchâtelois. Mais le 
flux migratoire sera désormais et pour longtemps en baisse constante. 
Le recrutement des candidats passe par la caisse de M. le consul 
Jean Boillot-Robert a mis au point une procédure efficace de recrute- 
ment d'autant plus qu'une prime de 100 francs lui est octroyée pour 
chaque candidat engagé. Il sait qui il faut recruter : il s'adresse en général 
aux gens les plus démunis, sans famille ou sans ressources, aux personnes 
qui exercent de petits métiers peu rémunérateurs. Tous ces intéressés 
croient sans peine que le risque congolais en vaut vraiment la chandelle. 
La chancellerie de la Confédération reçoit par exemple le 25 février 1903 
une lettre du directeur de la Commission de surveillance de l'enfance 
abandonnée de Genève qui veut se renseigner sur Boillot-Robert et son 
activité''. 
Le consul neuchâtelois n'est pas seulement un excellent rabatteur et 
vendeur de rêve, mais il profite également de duper la confiance de cer- 
tains candidats trop crédules. Chaque intéressé doit se déplacer jusqu'à 
Neuchâtel muni de son acte de naissance, d'un certificat de bonnes moeurs 
et de célibat, d'un certificat médical ainsi que d'un certificat de ses anciens 
patrons. Il prendra également une plume et un cahier de grand format et 
aura envoyé au préalable 4 fr. 50 en timbres pour frais d'envois (papiers 
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personnels, dossiers... ). Une fois un rendez-vous fixé, le candidat passe un 
préexamen comportant une dictée, une composition et des calculs d'inté- 
rêt simple''. En cas de non-admission, les 4 fr. 50 ne sont pas forcément 
restitués à leur propriétaire... " 
Comme toute l'infrastructure administrative du Congo se trouve 
en Belgique, ce pays devient un passage obligé soit à l'aller pour les 
futurs agents, soit au retour pour les fonctionnaires en congé ou en fin 
de terme. Le candidat qui a réussi son examen en Suisse se prépare à 
partir pour Bruxelles, métropole du Congo, où il est convoqué pour 
subir un deuxième examen médical'' ainsi qu'une séance de vaccination 
préventive. 
Si la santé du candidat est jugée bonne, le jeune engagé signe un 
contrat reconnu définitivement. Il reçoit par la suite plusieurs manuels et 
recueils d'instruction qu'il est chargé d'apprendre et de connaître à son 
arrivée au Congo. Le séjour dans la métropole dure généralement huit 
jours. L'Etat indépendant prend en charge le trajet en train depuis la Suisse 
jusqu'à Bruxelles. Durant l'étape belge, le pionnier touche une indemnité 
et met son temps à profit pour passer au consulat suisse, pour s'équiper 
et se préparer ou pour compléter certaines connaissances en récoltant de 
nouvelles informations. La date définitive d'embarquement tombe rapide- 
ment, le plus souvent dans la semaine qui suit la visite médicale. 
Ce qu'omet de signaler Boillot-Robert, c'est que l'E. I. C. ne prend pas 
en charge un candidat qui n'aura pas satisfait aux ultimes exigences. Il doit 
se débrouiller tout seul sans aucune aide substantielle de la Belgique ou de 
la Suisse. Cette situation est malheureusement vécue par plusieurs recrutés 
malgré la première sélection faite en Suisse. La condition de ces gens 
devient rapidement précaire ce que la Société philhelvétique de Bruxelles 
relève d'ailleurs en se plaignant de l'immense travail d'assistance qu'elle doit 
entreprendre pour tous ces pionniers qui n'ont pas été retenus''. 
L'affaire Comtesse - Boillot-Robert 
Cette affaire est, selon toute vraisemblance, à l'origine de la fin de 
l'influence de Jean Boillot-Robert et de sa propagande. Si elle n'implique 
que des acteurs neuchâtelois, son importance aura des répercussions 
à l'échelon national qui affecteront les relations de la Suisse avec le 
Congo. 
Robert Comtesse et Jean Boillot-Robert s'étaient liés d'amitié. La paru- 
tion de Neuchâtel Jubilé 1848-1898, un ouvrage rédigé par Boillot-Robert 
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à l'occasion du cinquantième anniversaire de la Constitution fédérale, le 
prouve. La préface composée par Comtesse est précédée d'une dédicace de 
Boillot en son honneur: 
«A mon Ami M. Robert Comtesse. Président du Conseil d'Etat. Conseiller 
national - je dédie cet ouvrage en souvenir des journées inoubliables du jubilé- 
Cinquantenaire. J. Boillot-Robert. » 
Arnold Fritz Comtesse, le fils de Robert, né le 30 juin 1877, s'embarque 
pour le Congo le 6 avril 1898 suite aux conversations qu'il a tenues avec 
Boillot-Robert"'. Son terme de trois ans terminé, il rentre en Suisse où il 
décède peu après son arrivée. Or on se souvient que le 9 mars 1903, le 
Conseil fédéral tient à limiter l'activité du consul neuchâtelois et que cet 
avis était resté lettre morte. Quand Robert Comtesse, alors conseiller fédé- 
ral, accède au Département politique en 1904, le 3 mars de la même année, 
Boillot-Robert reçoit l'interdiction formelle de faire de la propagande. Il 
semblerait donc que le vécu personnel du conseiller fédéral ait influencé de 
manière nette l'une de ses premières décisions visant à contrecarrer, par le 
biais politique, l'action jugée néfaste désormais du consul neuchâtelois. 
Notre hypothèse est encore renforcée par le fait que dès 1905, Boillot- 
Robert recommence à publier impunément des annonces dans la presse. 
Comtesse est à la tête du Département des finances et des douanes et se 
préoccupe de la fondation de la Banque nationale... 
Ce sont donc les actions conjuguées de Borel et de Comtesse ainsi que 
les caractéristiques inhérentes au climat congolais qui ont mis fin à l'ac- 
tion controversée du consul neuchâtelois ainsi qu'à l'engouement - faible, 
il est vrai, mais en constante progression jusqu'en 1904 - des Suisses pour 
la colonie belge. 
Les Neuchâtelois et la Force publique 
La Force publique, l'armée coloniale congolaise, est l'organisme 
le mieux structuré du Congo avant 1914. Fondée dans les années 
1888-1889, elle compte déjà 10 000 hommes en 1895,17 500 en 1914. 
Les effectifs sont rapidement répartis entre les divers chefs-lieux des dis- 
tricts, si bien qu'en 1897, toutes les contrées du Congo comptent un quar- 
tier militaire... à défaut de pouvoir faire régner l'ordre dans la région! 
L'encadrement de cette armée est exclusivement composé d'Occidentaux. 
Les officiers belges sont payés par la métropole et les étrangers directement 
par l'E. I. C. 
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Quatorze Suisses serviront dans cette armée dont onze Romands. Les 
Neuchâtelois forment à nouveau le tiers du contingent helvétique avec 
cinq représentants'. Quatre d'entre eux mourront sur la terre africaine. 
Plus âgés en moyenne que l'ensemble de l'effectif, les mercenaires neu- 
châtelois ont laissé des traces plus persistantes dans les archives. 
Le soldat suisse considéré comme le plus héroïque pour avoir perdu la 
vie en combattant - c'est le seul d'ailleurs - est Neuchâtelois. Alfred 
Eugène Lardy` naît le 22 juin 1859 à Neuchâtel. Soldat puis officier du 
train, il devient commandant du bataillon neuchâtelois 11 et jouit d'une 
réputation excellente par «sa bonne humeur toujours en éveil, son carac- 
tère complaisant et son bon coeur»'`. 
Fig. 3. Carte de l'Etat indépendant du Congo 
SOIXANTE: FROIS NEUCHÂTELOIS AU SERVICE DE SA MAJESTÉ LÉOPOLD II 19 
Lardy s'embarque pour le Congo le 6 juin 1898. Notons pour l'anec- 
dote que la Biographie coloniale signale le même Lardy à l'embarquement 
du 4 juillet 1898 ce qui est erroné et réfuté par le registre de matricule et 
les archives du consulat suisse2` qui le signalent à Boma pour cette date. 
Attaché au district des Stanley Falls où trois nouvelles colonnes sont for- 
mées en octobre, Lardy devient l'un des quatre Blancs qui encadrent la 
troupe de 350 soldats commandés par Alderstraehle dans la région de l'est 
de Kabambare. Le 4 novembre 1898, à Sungula, à6h 30 du matin, 
1100 indigènes considérés par l'E. I. C. comme rebelles attaquent la 
colonne par un épais brouillard. Après cinq heures de combat, Lardy et le 
sergent belge Ardevel sont tués''. Un extrait de rapport révèle que l'avant- 
garde aurait dû se rendre à leur secours: 
L'avant-garde [... ] aurait dû se hâter au secours des soldats de Lardy que l'on 
savait menacés par les mutins. La marche fut retardée par la mauvaise volonté 
d'une partie des troupes du commandant Lemaire et ce retard fut catastro- 
phique. »" 
Le consulat suisse reçoit encore une autre version écrite de Lemaire qui 
rédige un rapport sur les circonstances de la mort de Lardy. Commandant 
de la colonne voisine, il a été empêché de lui porter secours en raison du 
brouillard''. Le 14 février 1899 - quatre mois après sa mort! -, à la nou- 
velle du décès de Lardy, son cousin écrit à Borel en affirmant qu'il était 
«fils unique, enfant gâté, et que sa mère était opposée à son départ pour les Indes 
dans l'armée anglaise [et qu']il a fait depuis lors pas mal de sottises»2 . 
Son passé militaire intéressant est en effet confirmé dans les lignes du 
registre de matricule qui précise «a voyagé aux Indes, Siam Sud et Nord 
Afrique pour son compte personnel». 
Comme les parents du soldat neuchâtelois sont âgés de plus de 72 ans, 
il est nécessaire de les ménager en leur apprenant les circonstances exactes 
de la mort de leur fils; ils désirent néanmoins savoir par l'intermédiaire 
du cousin si son corps a été retrouvé « ou, écrit-il, a-t-on lieu de supposer 
une scène d'anthropophagie? ''» On ne sait malheureusement ce qu'il est 
advenu de la dépouille de Lardy. Le certificat de décès est envoyé par le 
Département des affaires étrangères de l'E. I. C. à Borel le 29 octobre 1902 
seulement, sans qu'aucune explication ne soit fournie au sujet d'un tel 
retard. Lardy, tombé au champ d'honneur, figure parmi les vingt-neuf 
officiers et sous-officiers tués lors de cette expédition. 
It 
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Un autre soldat neuchâtelois qui vivra un parcours intéressant est 
Charles Heer, né le 30 juin 1868 à Neuchâtel''. Il est soldat puis accède 
au grade de capitaine-instructeur, grade qui lui est octroyé le 31 décembre 
1897. Il occupe cette fonction jusqu'au 1" juillet 1900, jour de son licen- 
ciement. Il s'engage alors à la Légion étrangère qu'il quitte le 1" janvier 
1902 pour s'enrôler dans la Force publique le 16 juillet de la même année. 
Désigné pour le district de l'Uelé qu'il atteint le 12 septembre, il est affecté 
à l'enclave de Lado, près de la frontière soudanaise, dès le 20 octobre 
1903. Il rentre en Europe en 1905 et effectue encore trois termes pour 
revenir définitivement en Suisse en 1918. Il devient alors agent consulaire, 
puis vice-consul de Belgique le 28 mars 1922 à Lugano. Il meurt dans 
cette ville le 17 novembre de la même année. 
A travers l'énumération des lieux et des fonctions qui marquent le passé 
de ces militaires, l'idée se dégage que ces hommes n'aient point trouvé de 
satisfaction en Suisse et qu'ils aient toujours eu une âme d'aventuriers 
propre aux mercenaires, âme que leurs passages dans diverses armées attes- 
tent pleinement. 
Typologie des pionniers neuchâtelois et quelques cas particuliers 
Nous n'allons pas énumérer ici des statistiques détaillées sur l'effectif 
neuchâtelois. Mais il faut tout de même relever que les ressortissants de ce 
canton furent présents durant toute la période de 1896 à 1908 (sauf en 
1897,1899 et 1900, années où aucun nouveau pionnier suisse ne part). 
Le maximum est atteint en 1902 avec vingt et un nouveaux venus sur 
vingt-trois et la moitié de l'effectif cantonal est arrivé au Congo entre 1902 
et 1904, années où ressort l'influence de la propagande de Boillot-Robert. 
Le plus jeune a 21 ans, le plus âgé 39; trente-quatre d'entre eux ont entre 
22 et 24 ans, ce qui correspond à la moyenne générale pour l'effectif 
helvétique. Célibataires pour la plupart, bien instruits, ils exercent divers 
métiers principalement issus du secteur tertiaire. C'est ce qui est étonnant 
quand on sait qu'une trentaine d'entre eux sont Chaux-de-Foniers et 
Loclois. Jamais ils ne font mention dans leur registre de matricule de leur 
appartenance au secteur secondaire. Il manque malheureusement encore 
trop d'éléments pour affiner notre analyse mais des recherches dans les 
archives de ces deux villes horlogères livreront certainement d'abondantes 
informations. 
Les salaires que touchent les jeunes Neuchâtelois sont intéressants et 
généralement plus élevés qu'en Suisse. En moyenne, un pionnier gagne 
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225 fr. 62 par mois en 1898 et 308 fr. 92 en 1901. Mais en 1902, vu le 
nombre de pionniers inexpérimentés, les salaires moyens chutent avec la 
dévaluation engendrée par de nouveaux emprunts royaux, et se situent à 
212 fr. 56 par mois pour n'atteindre en 1908 que 296 fr. 56'`'. De toute 
façon, le salaire reste avantageux par rapport au coût de la vie puisque le 
pionnier ne fait aucune dépense sur place et qu'une grande partie de son 
gain se transforme en économie pure! 
Globalement donc, les pionniers neuchâtelois s'inscrivent dans l'en- 
semble de la population suisse émigrante sans dépareiller au point de vue 
de la typologie et de la représentation sociale. Ils figurent en bonne posi- 
tion dans chaque catégorie et chaque poste, représentant souvent la majo- 
rité. Ils effectuent leur travail correctement comme tous les pionniers 
suisses et reçoivent les mêmes éloges de la part des autorités congolaises. 
. ui 
K], c 
Quelques individus font exception à ce tableau relativement homo- 
gène. L'agent Dailledouze' , membre 
de la Force publique, sera le seul 
Suisse à être condamné pour coups et blessures sur la personne d'un 
indigène. Il sera jugé dans l'une des cent trois affaires traitées par la 
Commission d'enquête" et condamné à 100 francs d'amende et 29 francs 
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de frais de justice. Le dossier de Dailledouze reste malheureusement inac- 
cessible au chercheur selon les lois qui régissent les archives belges, ce qui 
nous empêche de connaître avec exactitude le vrai fond de cette affaire. 
Un autre Neuchâtelois s'est cependant illustré, lui, pour avoir été le 
premier Suisse et le seul à s'engager auprès de l'A. I. A., organisme 
embryonnaire précédant la fondation de l'E. I. C. Max-Albert de 
Pourtalès"', fils d'Alexandre de Pourtalès et d'Augusta née de Saladin de 
Crans, naît à Neuchâtel le 23 mars 1845. Par sa filiation, il appartient à 
l'une des familles les plus connues de la noblesse européenne. 
Il suit les cours de l'institut préparatoire aux examens d'enseigne et 
subit les épreuves nécessaires pour devenir officier de cavalerie dans 
l'armée allemande. Il y entre en fonction le 13 février 1863, passe sous- 
lieutenant le 11 octobre 1865, lieutenant le 15 juillet 1871 et capitaine le 
11 novembre 1875. Il est ensuite attaché comme aide de camp au géné- 
ral von Manteuffel et participe aux campagnes de 1866 et 1870. Il se 
trouve muté au sein de l'état-major général allemand. 
C'est l'oeuvre de Léopold II en Afrique qui le motive à s'embarquer le 
7 septembre 1884 sur un steamer de Liverpool. Il est désigné comme 
adjoint de la station de Vivi où il arrive le 30 octobre. Pourtalès doit 
s'occuper du transport de matériel et de vivres vers le haut-fleuve afin de 
ravitailler la Force publique qui poursuit sa phase de conquête. Le 1" mars 
1885, il est nommé chef de Vivi, la plus grande station congolaise et alors 
capitale de la colonie. Cette nomination mérite d'être relevée aujourd'hui. 
Trois mois plus tard, il part pour la région des Cataractes pour une 
mission de contrôle des routes qui mènent au Stanley-Pool. Souffrant 
constamment de la fièvre durant son séjour, il doit redescendre vers la côte 
et rentre en Europe le 17 novembre 1885 à bord d'un bateau portugais. 
Il s'arrête à Madère le 15 décembre et réembarque sur un navire anglais 
qui le dépose le 20 janvier 1886 à Liverpool. Il regagne la Suisse et on 
perd sa trace définitivement; seule la date de sa mort à Lausanne le 4 août 
1893 nous est connue. 
Troisième et dernier exemple du « particularisme neuchâtelois », le 
pionnier Paul-James-François Ladame"' est l'un des derniers fonctionnaires 
à partir pour le Congo. Né le 26 octobre 1875 à Fleurier, il termine un 
baccalauréat ès lettres à Neuchâtel le 20 juillet 1894 à l'âge de 19 ans et 
est licencié en théologie à l'Université de Neuchâtel en octobre 1898. 
Marié - c'est l'un des seuls -à une Belge 
du nom d'Alice Van den Hove, 
il s'installe à Bruxelles et y exerce un ministère de pasteur. Lorsqu'il 
s'embarque pour le Congo le 28 septembre 1912 comme agent d'admi- 
nistration de deuxième classe, on perd sa trace dans les archives. Il est 
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toutefois intéressant de remarquer ici le cas particulier de cette candida- 
ture. D'habitude en effet, tous les prêtres catholiques ou protestants par- 
tent pour le Congo dans le cadre d'une oeuvre missionnaire. Ladame est, 
à notre connaissance, le seul cas d'ecclésiastique suisse nommé au service 
de l'E. I. C. comme fonctionnaire. 
Il faut en conclusion relever à nouveau que l'étude de ce flux migra- 
toire n'est de loin pas terminée et qu'elle risque d'être profondément 
modifiée par la découverte de nouveaux documents enfouis dans les 
archives que les pionniers ont confiés à leurs descendants ou au fond des 
coffres, aujourd'hui retirés dans l'obscurité des greniers. Mais, au risque de 
se tromper, il est toutefois nécessaire de présenter l'état des travaux en 
cours. Le fait de s'intéresser aux Neuchâtelois, majoritairement représen- 
tés au Congo, explique le pourquoi d'une telle étude si spécifique, surtout 
si celle-ci permet à l'avenir de développer la recherche historique que ces 
pionniers méritent sans aucun doute. 
Patrick MINDER 
NOTES 
Nous pensons principalement à la liste établie par L. LOTIR, <Les Suisses au Congo», in Revue 
Congo, 1939, t. 2, N° 3, pp. 241-251. Le mémoire de licence de Marie-Claire BERGUER, Les relations 
entre l'Etat indépendant du Congo et la Suisse. 1876 à 1908, Bruxelles, Université libre de Bruxelles, 1958, 
177 p. est le principal ouvrage de référence pour notre travail. Le mémoire de licence d'Ariane SI'ICHER, 
La Ligue suisse pour la défense des indigènes et le nouvel esclavage (1908-1940), Fribourg, Université de 
Fribourg, 1990,170 p. ainsi que celui de Lyonel KAUFMANN, Guillaume Tell au Congo. L'expansion suisse 
au Congo belge (1930-1960), Lausanne, Université de Lausanne, 1991,176 p. n'ont pas l'émigration 
pour sujet principal et s'intéressent à une période plus tardive. 
Sur les diverses manoeuvres de Léopold II, voir Auguste MAUREL, Le Congo de la colonisation belge 
à l'indépendance, Bruxelles et Paris, éd. Hayez et Académie des sciences d'Outre-mer, 1989,635 p.; 
Barbara EMERSON, Léopold II. Le royaume et l'empire, Bruxelles, Duculot, 1988,324 p.; Jean STENGERS, 
Congo. Mythes et réalité. 100 ans d'histoire, Paris et Louvain-la-Neuve, Duculot, 1989,318 p.; Daniel 
VANGROENWHEGE, Du sang sur les lianes. Léopold II et son Congo, Bruxelles, Hatier, coll. Grands 
Documents, 1986,318 p. 
Lotar donne 182 noms, op. cit., pp. 248-250. Berguer en donne 213, population civile et fonc- 
tionnaires mélangés, op. cit., pp. 154-164. 
L'auteur est actuellement à la recherche de tous documents écrits ou photographiques concernant 
les pionniers du Congo. Il semblerait que beaucoup d'entre eux aient eu une descendance à leur retour 
et qu'ils aient laissé de nombreux souvenirs qui sont encore transmis de génération en génération. Ces 
documents constituent une véritable mine de renseignements. 
C'est par manque d'informations sur ce point que nous ne développons pratiquement pas la bio- 
graphie de Boillot-Robert. Seuls les aspects touchant au Congo seront repris ici. Voir au Ministère des 
affaires étrangères, Belgique, dossier personnel N" 1046. Ce cartable est vraiment maigre et ne livre que 
le faire-part de sa mort à Neuchâtel le 27 février 1913 à l'âge de 58 ans. 
° M. -Cl. BERGUER, op. cit., p. 35. 
Léopold II et le Congo. Nos fils au continent noir, Neuchâtel, Attinger, 1904,263 p. 
Le décalage d'une année entre la demande de la Suisse et l'avertissement s'explique en partie par 
l'absence prolongée du comte Lalaing de la légation belge. 
Lettre de P. Secretan à H. de la Harpe, secrétaire de jules Borel, du 4 novembre 1902. Archives 
fédérales à Berne, E 2200 Brüssel, 23,3,113. Congo, Affaires particulières (1902-1903). 
24 MUSÉE NEUCHÂTELOIS 
Rapport du 30 juin 1886 d'Alphonse Rivier au Département politique. Archives fédérales à Berne, 
E2N-1055. 
Archives fédérales à Berne, E 2200 Brüssel 1,1/4. Congo, Affaires particulières (1902-1903). 
Copie de ces exigences aux archives fédérales à Berne sous E 2001 A, 1860. Lettre du 10 février 
1904 de Borel au Département politique. 
" C'est le cas par exemple du jeune Lehman de Berne, encore mineur. Sa mère supplie Borel de 
récupérer à tous prix les 5 francs versés lors de l'entrevue. Lettre du 21 janvier 1904. Archives fédérales 
à Berne, E 2001 A, 1860. 
" On examine surtout les voies digestives et respiratoires lors de cet ultime examen. 
" Archives fédérales à Berne, E 2200 Brüssel 1,4 et 3,31,18. 
` Voir son registre de matricule N- 1694 (867) aux archives africaines. Il ne comporte étrangement 
pas la mention de Jean Boillot-Robert comme recruteur. 
Voir les noms pointés dans la liste annexée. 
Voir son registre de matricule N" 2393 (868), la Biographie coloniale, t. 2, pp. 592-593 et l'ou- 
vrage de Hans Werner DEBRUNNER, Schweizer im kolonialen Afrika, Bâle, Basler Afrika Bibliographien, 
1991, p. 68. 
1" Tiré de la Revue militaire suisse, N" 1, janvier 1899, p. 57 qui consacre à lardy un bref éloge funèbre. 
"' Archives fédérales à Berne, E 2300 Brüssel 3-5 (1892-1916). 
Voir A nos héros coloniaux morts pour la Patrie, p. 176. Outre les 2 Européens, 250 soldats noirs 
furent tués au combat. Cent fusils, 10 000 cartouches et les bagages furent pris par les insurgés. Les 
femmes des soldats indigènes qui avaient l'habitude de suivre la troupe sont emmenées captives. 
In La Force publique de sa naissance à 1914, p. 441. Rédigé par la 2` section de l'état-major de la 
Force publique, Gembloux, Duculot, Institut royal colonial belge, t. 27, sciences morales et politiques, 
1952,585 p. 
" Archives fédérales à Berne, E 2200 Brüssel l Congo - Affaires particulières (1899-1901). 
Ibidem. 
Ibidem. 
Ces chiffres sont présentés à titre indicatif et de manière absolue. On n'a pas tenu compte d'éven- 
tuels réajustements dus à l'inflation ou au jeu engendré par le change. 
Voir son registre de matricule N" 2348 (868). 
" Cette commission présidée par trois juristes dont le Suisse De Schumacher avait été désignée par 
Léopold Il pour clarifier les accusations portées par les différentes Ligues de défense des indigènes qui 
dénonçaient les abus commis par les colons sur les populations autochtones. 
2" Voir son registre de matricule N" 273 (862) et la Biographie coloniale, t. 2, pp. 786-787. Le nom 
figurant sur le registre est Max Albert alors que celui de la biographie est Maximilien-Albert. 
"' Voir son registre de matricule N" 7233 (878). 
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LES TRAVAUX DE RECHERCHES PERSONNELLES 
À L'ÉCOLE NORMALE 
Depuis la réorganisation des études pédagogiques', tous les instituteurs 
et institutrices du canton de Neuchâtel sont contraints de fournir un 
travail de recherches personnelles au terme de leur formation. La pratique 
veut qu'il soit réalisé dans l'une des disciplines enseignées à l'Ecole 
normale. A ce titre, le maître d'histoire conduit ces activités qui généra- 
lement présentent une forte connotation méthodologique, didactique 
ou pédagogique. Il s'agit de fiches à l'usage des élèves ou de suggestions 
avec un mode d'emploi sur des thèmes relatifs à l'environnement. 
Après vérifications dans une classe, l'auteur peut en conclure que ce qui 
est bon pour lui l'est aussi pour ses collègues. Si tel était toujours le 
cas, la liste de ces travaux n'aurait pas sa place dans les colonnes du Musée 
neuchâtelois. 
Dès 1975 cependant, les normaliens ont connu des fortunes profes- 
sionnelles diverses avec l'arrivée du chômage, certains ont eu un parcours 
pédagogique chaotique qui rendait impossible le contrôle de leur projet. 
Dans le domaine de l'histoire, l'auteur de ces lignes a envisagé une autre 
démarche exploratoire, donnant à ces travaux une orientation plus mar- 
quée vers la recherche. Il faut dire d'emblée que la formation de base des 
étudiants de l'Ecole normale est très diversifiée et qu'il n'est pas question 
d'en faire des étudiants en histoire. Quelques pistes ont néanmoins été 
explorées avec bonheur. 
Les fontaines 
En 1977, après un cours introductif donné dans le Val-de-Ruz, «vingt- 
cinq étudiantes et étudiants de l'Ecole normale ont sillonné le pays de 
Neuchâtel pour découvrir, photographier, dessiner en plan et en coupe et 
remplir un questionnaire sur chacune d'elles [les fontaines]..., au nombre 
de 1300 environ, car l'enquête ne peut prétendre à l'exhaustivité » 2. 
Plusieurs collaborateurs de la première heure, devenus instituteurs ou 
institutrices, avaient souhaité continuer l'expérience et s'étaient rendus 
dans les archives communales et cantonales. L'ouvrage mentionné en est 
le résultat, écrit par le maître de méthodologie, tant il est vrai que la rédac- 
tion collective est une entreprise impossible. 
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Les bornes 
Les travaux d'inventaire se prêtent bien aux activités de l'Ecole nor- 
male et aux recommandations romandes sur l'enseignement de la connais- 
sance de l'environnement à l'école primaire. Aussi après un cours organisé 
par le département de l'Instruction publique (1979) visant à rendre atten- 
tifs les enseignants sur l'intérêt que revêtent les bornes en histoire, avec un 
exercice pratique des Verrières à Biaufond, quelques étudiants ont choisi 
à leur tour de parcourir les prés et les bois à la recherche de ces témoins 
du passé, de les dessiner, de les photographier, de les mesurer et d'opérer 
quelques sondages dans les archives. Le travail d'Eliane Schertenleib- 
Pierrehumbert (1982) présente la filée de Vaumarcus aux Verrières avec le 
résultat d'une recherche documentaire aux archives cantonales vaudoises; 
celui de Marie-Louise Lauener-Droz (1984) inventorie les bornes de La 
Neuveville à Chasserai, y compris le franc-alleu de Lignières; Sylvie Graber 
(1988) a relevé les indications sur le trajet Chasseral-Blaufond. L'Ecole 
normale a conservé son intérêt pour ce travail de fourmis en arpentant la 
côte de Chaumont, de Valangin à Chasserai durant les étés 1992 et 1993. 
Une modeste contribution dans Le Chaumonnier' atteste de ces recherches. 
Les souvenirs d'antan 
Un cours à options a conduit aussi à prendre conscience que les per- 
sonnes âgées représentent un capital de souvenirs et d'informations non 
négligeables en histoire régionale, même si la mémoire faillit ou embellit 
les faits. Si les personnalités neuchâteloises font l'objet d'interviews ou 
publient leurs souvenirs, il ne reste généralement rien de ces « Monsieur 
Tout-le-Monde». Ce sont eux, entre autres, que nous sommes allés inter- 
roger avec l'appui technique d'Eric Dubois, maître de moyens audiovisuels 
à l'Ecole normale. Collectivement, nous avons enregistré et dépouillé cent 
treize bandes, ce qui représente environ septante heures d'écoute de per- 
sonnes âgées au Val-de-Ruz. Le canevas a ensuite été employé ailleurs par 
des étudiants, lors de travaux de recherches personnelles. Outre l'étude 
d'Olivier Guyot (La Côtière, 1985), il s'agit de Kathy Matthey (La Chaux- 
de-Fonds, 1986), Chantal Droz (Le Locle, 1988), Martine Dubois (La 
Chaux-de-Fonds, 1988) et Catherine Botteron (La Sagne, 1989). Certains 
travaux sont complétés par une illustration très originale et personnalisée. 
L'auteur de cet article est en voie de reprendre certaines informations pour 
une prochaine publication. 
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A la recherche de l'iconographie locale 
La réalisation de travaux de fin d'études conduit parfois à réunir l'ico- 
nographie d'une région ou d'un village, à l'occasion d'une commémora- 
tion, d'une fête ou sans autre raison que l'intérêt du candidat pour son 
lieu d'enseignement. Gérard Bauen a présenté Marin (1979); Liliane 
Zennaro-Fricker a travaillé sur l'histoire des Brenets (1981) ; Pascal Favre 
a réalisé un gros travail original sur Fenin-Vilars-Saules (1982); Thierry 
Jaccard a exploré Couvet (1988) alors que Daniel Bornoz en avait fait de 
même à Fleurier (1984) ; Thierry Daina a étudié Boudry (1989) ; Bernard 
Challandes a réalisé un excellent dossier sur Serrières (1989); Joëlle 
Blanchet évoque Colombier à travers les anciennes cartes postales (1992), 
Sandrine Donini a parcouru le site de Montmirail (1993). 
Quelques recherches éparses 
Pour terminer, je relève quelques bonnes recherches qui n'ont aucun 
lien entre elles. Il s'agit souvent d'idées venues des étudiants eux-mêmes. 
Michel Besençon et Corine Haldimann (1989) ont lu la presse de 1900 
et ils ont rendu compte des événements et décrit la société de l'époque. 
Sandra Neuhaus (1991) s'est passionnée pour le site du château de 
Rochefort, réunissant toute la documentation y relative, complétée par 
une documentation réalisée sur le terrain. Stéphane Erard (1992) a étudié 
les problèmes scolaires de 1882 à 1900, en lisant les documents des 
archives communales de Valangin. Karin Loutz et Christine Laumann 
(1994) ont arpenté les deux rives de la Thielle pour en dégager les simi- 
litudes et les différences. 
Mireille Donabédian (1993) a droit à une place particulière dans ce 
catalogue, car son étude de la place de l'Hôtel-de-Ville [La Chaux-de- 
Fonds] et de la rue du même nom est excellente quant à la méthode de 
recherche. Elle a su nous montrer l'évolution de presque chaque maison et 
retrouver les propriétaires, les commerces, les raisons sociales, etc. Le sens 
de l'à-propos revient à Marie Schinz (1993) qui a trouvé dans les archives 
familiales une partie de l'information (publicité, catalogues, statuts, cor- 
respondance, etc. ) afin de présenter «Le Grand Bazar» de Neuchâtel que 
sa famille dirige depuis longtemps. A mon sens, il faudrait promouvoir ces 
petites monographies afin d'affiner l'histoire économique et commerciale 
dans le Pays de Neuchâtel. Enfin François Treuthardt (1994) obtient 
le prix de l'originalité pour avoir observé la zone piétonne, nuit et jour, 
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pendant plus d'un an, et d'avoir su en rendre compte photographi- 
quement. Sans nul doute que cette chronique connaîtra le succès dans 
quelques décennies. 
Les limites de cet article nous empêchent de citer d'autres travaux qui 
ne manquent ni d'intérêt, ni d'originalité; les auteurs voudront bien ne 
pas nous en tenir rigueur. Au demeurant, la cuvée 1995 s'annonce remar- 
quable, mais nous y reviendrons dans quelques années. Quelques travaux 
complètent l'inventaire cantonal des ponts en pierre que nous avons eu 
l'heur de mener en septembre 1993, à la demande du Service des monu- 
ments et des sites. 
Pour conclure, le maître de méthodologie de l'histoire à l'Ecole nor- 
male sait ce qu'il doit à ses collègues historiens, archivistes, conservateurs 
de musée, car les étudiants ont souvent recours aux connaissances 
étendues de ces chercheurs. Que ceux-ci trouvent ici l'expression de sa 
reconnaissance! 
Une dernière information pratique, un exemplaire de ces travaux 
se trouve soit à l'Office de documentation et de recherche pédagogiques, 




Loi sur l'enseignement pédagogique du 2 juin 1948. 
Maurice E\'ARD, Fmuaines neuchâteloises, Editions Gilles Attinger, 1985. 
Le Chaumonnier, N" 59/1993, publié par la Société d'utilité publique de Chaumont. 
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DU CANTON DE NEUCHÂTEL 
Assemblée générale, au Club 44, La Chaux-de-Fonds 
samedi 17 juin 1995 
Les souhaits de bienvenue prononcés par le président Philippe Henry 
s'adressent à quelque soixante membres réunis exceptionnellement à La Chaux- 
de-Fonds, le parvis du Château de Valangin, lieu ordinaire de la manifestation, 
étant impraticable pour raison de travaux. La journée est organisée autour d'un 
thème, «Patrimoine architectural urbain et problèmes de sa conservation: le cas 
de La Chaux-de-Fonds». Les autorités de la Ville de La Chaux-de-Fonds ainsi que 
la direction du Club 44 sont vivement remerciées pour leur accueil. 
Après avoir pris connaissance des excuses parvenues au président, l'assemblée 
approuve l'ordre du jour, moyennant la suppression du point 5, qui n'a pas 
d'objet. Ensuite de quoi, le procès-verbal de l'assemblée générale du 18 juin 1994 
est également approuvé. 
Rapport du président. Avant de proposer son rapport, Ph. Henry évoque les 
décès des membres de la SHAN qui sont survenus durant l'année. Une minute 
de silence est observée en leur mémoire. 
1994, année du centenaire du Musée de Valangin, a mobilisé toutes les éner- 
gies. Le président relève les points forts des diverses manifestations qui, grâce à 
l'aide de précieux soutiens (Loterie romande et Etat) ont ponctué cet anniversaire: 
journée de fête autour du château et pièce de théâtre organisée dans le bourg de 
Valangin. Cet épisode novateur dans l'histoire de la société appelle des remercie- 
ments sincères à l'endroit des personnes qui se sont dévouées pour leur réussite, 
dont Jacqueline Rossier, Ariane Brunko, Maurice Evard et Graziella Lesch, puis les 
auteurs et metteurs en scène du spectacle, les comédiens et musiciens. Grâce à eux, 
la société a occupé une place remarquée dans la vie culturelle estivale du canton. 
Le président observe que le succès de ces diverses manifestations n'a pas 
permis d'enregistrer de nouvelles adhésions à la SHAN et que le problème du 
recrutement sera l'un des thèmes de réflexion principaux de l'année qui s'ouvre. 
A propos des publications qui ont été soutenues par la SHAN, on relève 
l'impression de la pièce créée par Bernard Liègme, citée ci-dessus, les actes du 
colloque 1993 consacrés à l'Ecole neuchâteloise (publiés dans le Musée neuchâ- 
telois), ainsi que le soutien accordé à la publication d'une importante thèse de 
B. Ackermann sur l'oeuvre de Denis de Rougemont. 
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Le Colloque 1995, qui aura lieu le 9 décembre prochain, a pour titre: «Ecrits 
au quotidien. Journaux personnels et livres de raison aux XVIII` et XIX` siècles». 
Il s'accorde avec l'intérêt historique présenté par un type de textes relativement 
répandus à Neuchâtel et sera discuté par des historiens tant neuchâtelois que 
jurassiens et français. 
Le président Philippe Henry ayant annoncé son retrait du comité, il adresse 
ici ses remerciements aux membres de ce dernier, en relevant que son mandat a 
bénéficié d'un efficace esprit de collégialité. Il a apprécié en outre l'importance 
du bénévolat effectué au Musée de Valangin et mesuré les avantages du soutien 
de l'Etat de Neuchâtel. 
Rapport de la Commission d animation. Derck Engelberts intervient au nom 
de ladite commission, en rappelant les principales manifestations de l'année 
écoulée: 
18 juin 1994 Fête au Château de Valangin; 
juillet 1994 LA faire Rocher, pièce de Bernard Liègme commandée 
à l'occasion du Centenaire du Musée de Valangin; 
11 mars 1995 Visite commentée du Bel-Etage du Musée d'histoire de 
Berne, Des guerres de Bourgogne au Salon Pourtalès; 
23 mars 1995 Jean-Blaise Junod, La conservation et la restitution des 
films anciens, DAV, La Chaux-de-Fonds; 
29 avril 1995 Visite du chantier archéologique du Château de 
Valangin; 
11 mai 1995 Marc Staehli, De la «Justice» au «Cénotaphe», Musée 
d'histoire naturelle de Neuchâtel. 
Le succès n'ayant pas toujours été au rendez-vous, la commission a remarqué 
que les non-membres de la SHAN ont été parfois plus nombreux à suivre les 
conférences et que, d'autre part, elle constate que les membres manifestent un 
intérêt plus marqué pour les conférences que pour les déplacements et visites 
d'institutions: ces éléments seront interprétés par le comité de façon à renforcer 
l'intérêt de ces propositions. Le programme 1995-1996 sera préparé en consé- 
quence. 
En conclusion, D. Engelberts remercie chaleureusement M"" Ariane Brunko, 
démissionnaire, pour l'attention soutenue et l'intérêt sans faille qu'elle a portés 
aux activités de la SHAN, en oeuvrant particulièrement pour le développement 
des activités qui marquent les saisons de la SHAN. 
Rapport de la Commission financière. En l'absence de M. Paul-Eddy Martenet, 
excusé, Mm` Marianne Nussbaum, suppléante, fait lecture du rapport des vérifi- 
cateurs des comptes. L'assemblée approuve à l'unanimité ces derniers pour l'exer- 
cice écoulé et en donne décharge à M"" Lesch. 
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Bilan du 31 décembre 1994 
Actif Actif Passif 
Fr. Fr. 
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Impôt anticipé ................................. 7.481,65 
Actifs transitoires ............................... 
464,40 
Passif 
Fonds Auguste Bachelin 
......................... 14.550. - 
Fonds Antoine Borel 
........................... 10.000. - 
Fonds Jaquet-Droz 
............................. 8.350. - 
Fonds Fritz Kunz 
.............................. 9.760. - Fonds des publications .......................... 95.516,15 Réserve Château 
............................... 
43.701,45 
Réserve concerts ............................... 511,15 
Réserve restaurations ............................ 28.098,50 
Réserve expositions ............................. 0. - 
Réserve Musée 
................................. 14.000. - 
Réserve Colloques 
.............................. 4.000. - 
Réserve Animations 
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....................................... 23.420,67 
















Compl. salaire conservatoire ..................... 
1.500. - 
Affranchissements, taxes, frais .................... 
2.037,06 















............................... 7.750. - 
Fonds des publications .......................... 7.750. - 
Bénéfice 1994 
................................. 231,14 
30.500. - 30.500. - 
Rapport de la conservatrice du Château et Musée de Valangin. M'- Rossier 
présente son traditionnel et dense rapport, en présentant d'abord les activités 
publiques (fréquentation du musée, expositions, animations, relations avec la 
presse), puis les nombreux travaux exécutés dans l'ombre du musée, consacrés 
essentiellement à la gestion des collections. 
Expositions. Sous le titre général Le musée, votre mémoire, cinq expositions se 
sont tenues à Valangin : Armes, armures et armurerie; Artisanat: amour du travail 
bien fait; Dentelles précieuses; Trésors de la vie domestique; Jeux jouets, souvenirs 
d'enfance. Chaque présentation a été ponctuée d'une causerie, suivie par trente à 
cinquante personnes. Elles ont été complétées aussi par d'autres animations, telles 
que démonstrations de dentellières, concours pour enfants, concerts, spectacles 
d'ombres, louvrée... Une manifestation officielle a permis en outre au conseiller 
d'Etat Francis Matthey d'ouvrir le chantier du parvis du château, le 17 novembre 
1994. Enfin, la journée de clôture de l'année s'est intitulée «Notre musée à coeur 
ouvert». Le musée centenaire a été présenté dans plusieurs vitrines, à La Chaux- 
de-Fonds et à Neuchâtel. 
L'Affaire Rocher reste le clou des manifestations de l'année du centenaire, que 
près de 4000 spectateurs ont pu suivre avec enthousiasme. 
Le musée a bénéficié de plusieurs nouveaux aménagements, dont une 
nouvelle salle qui présente désormais l'histoire de la seigneurie de Valangin. 
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La gestion des collections est confiée à l'important travail bénévole, qui 
comptabilise quelque 1000 heures: M-' Rossier remercie de leur précieuse aide 
M"'°' Montandon et ses collaboratrices Jaquet, Robert et Sandoz, ainsi que 
MM. Gallandre et Poget. 
Restaurations, dons et acquisitions diverses ont été complétés par les dons 
d'argent et les soutiens du Kiwanis, du Lions Club du Val-de-Ruz et des maisons 
Mauler et Grosjean. 
Pour terminer, J. Rossier rappelle le fonctionnement des secteurs d'activités du 
musée, et annonce que M Montandon, qui entreprend la rédaction d'un ouvrage 
sur les dentelles neuchâteloises, sera remplacée par M-' Luciani à la tête de ce 
secteur. 
En conclusion, la conservatrice relève le succès des manifestations de l'année 
1994 en regrettant le peu d'intérêt marqué par les membres de la SHAN pour 
leur musée et en soulignant que cette faiblesse n'est qu'un mince encouragement 
pour le lourd travail des bénévoles et de la conservatrice, condamnées à travailler 
en amateurs. 
Le rapport de la conservatrice est clos par les applaudissements du public. 
Mutations au comité. L'assemblée prend acte de quatre démissions au sein du 
comité: Ariane Brunko, membre du comité depuis 1975, présidente de la SHAN 
entre 1980 et 1983, sous l'influence de laquelle l'effectif total de la SHAN a 
atteint son sommet; Michel Egloff, membre du comité depuis 1970, président 
entre 1977 et 1980, dont les activités au sein d'Archeone se poursuivent effica- 
cement; Maurice Evard, membre du comité depuis 1979, conservateur du Musée 
de Valangin à la suite de F. Loew; Ph. Henry, membre depuis 1984 et président 
sortant. Le parcours de chacun au sein de la SHAN est rappelé, ainsi que leurs 
multiples contributions, tant en conférences qu'en articles publiés, notamment 
dans le Musée neuchâtelois. 
Cinq nouveaux membres du comité sont présentés à l'assemblée: Caroline 
Neeser, responsable du DAV de la Bibliothèque de la Ville de La Chaux-de-Fonds, 
Hervé Miéville, historien et archéologue, Thierry Christ, Yves Froidevaux et 
Marc-Antoine Kaeser, tous trois assistants à l'Université de Neuchâtel en histoire 
et archéologie. Leur nomination est acclamée par applaudissements. 
Le comité a décidé, conformément aux statuts, que la présidence de la société 
est assurée dès ce jour par Pierre-Yves Chatelain, membre du comité depuis 1993, 
auteur de plusieurs articles et conférences sur l'histoire de la SHAN; la vice- 
présidence sera en outre assumée par Derck Engelberts, actif au sein du comité 
depuis 1991. 
Endossant son nouveau rôle, le président Chatelain fait part de la reconnais- 
sance du comité exprimée à l'égard de l'activité de Philippe Henry, au moment 
où celui-ci se retire du comité et entre dans l'histoire de la société; il relève notam- 
ment que son mandat aura été marqué par l'organisation fort réussie du premier 
colloque de la SHAN. 
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Réception des nouveaux membres. P. -R. Beljean, J. -N. Braendlin, A. Chardonnens, 
E Jequier, T. Kaltenrieder, W. Martin, J. -D. Morerod, C. Mueller, D. Perret, 
M. Schneider-Grellet, N. Ulrich. 
La réception des nouveaux membres, auxquels s'ajoutent 9 nouvelles cotisa- 
tions de couples, est acclamée par applaudissements. 
Le bilan de la société (735 membres) ne s'équilibre cependant pas grâce à ces 
nouvelles forces; on enregistre en effet 49 démissions (dont 5 couples), dont les 
deux raisons principales se trouvent dans l'âge et les difficultés financières. 
Election d'un membre d'honneur. En vertu de l'article 5 des statuts, le titre de 
membre d'honneur, assorti de l'exemption des cotisations, est décerné à M. Pierre 
Caspard, directeur du Service d'histoire de l'éducation de l'Institut national de 
recherche pédagogique de Paris. 
A travers l'étude de l'indiennage et des structures scolaires de notre pays, 
P. Caspard a enrichi la bibliographie neuchâteloise de très importantes contri- 
butions, au niveau notamment de l'histoire culturelle de la première industriali- 
sation de Neuchâtel. Sa participation remarquée au premier colloque de la SHAN 
sera renouvelée lors de la prochaine manifestation similaire. 
L'assemblée approuve à l'unanimité la proposition de nomination du comité 
et applaudit sa décision. 
Attribution du Prix Fritz Kunz 1995. Le Prix Fritz Kunz, réinterprété dans la 
teneur de l'article 27 des statuts, qui lui permet d'être à nouveau attribué après 
quelques années d'interruption, est décerné à Anne Françoise Schaller Jeanneret, 
dont la contribution importante à la rédaction du second volume de l'Histoire de 
l'Université de Neuchâtel se distingue tant par la solidité de la démarche que par 
ses qualités d'écriture. L'assemblée félicite la jeune historienne qui reçoit son prix 
des mains de Ph. Henry. 
Nomination des vérificateurs de comptes. Paul-Eddy Martenet accepte de renou- 
veler son mandat de vérificateur, tandis que Mm` Nussbaum remplace Maurice 
Baer, démissionnaire. 
La nomination de deux suppléants aux vérificateurs ne pouvant s'effectuer, 
faute de volontaires, le comité engagera une procédure par appel. 
Fixation de la cotisation et approbation du budget. Le montant des cotisations 
reste inchangé: soit 40 francs pour les membres individuels et 60 francs pour les 
couples. A la suite des cotisations, l'ensemble du budget préparé par M"" Lesch 
est approuvé à l'unanimité. 
Fête d'été 1995. Elle se déroulera le 9 septembre 1995 à Saint-Sulpice, l'un 
des rares villages où la SHAN ne s'est jamais rendue pour une fête d'été. Outre 
l'attribution du Prix Bachelin d'histoire, elle comprendra une visite des roues de 
l'Areuse et du temple de Saint-Sulpice. 
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Divers. Deux remarques sont émises par des auditeurs: M. Haag revient sur 
les causes des démissions intervenues durant l'année; le comité l'assure qu'il se 
préoccupe du problème du recrutement de nouveaux membres. 
Quant à N. Bosshart, elle regrette que le corps professoral universitaire ne soit 
plus représenté au sein du comité. Ce à quoi Ph. Henry répond en assurant son 
successeur de son soutien. 
Estelle FALLET 
Comment sauvegarder le patrimoine d'une ville 
avec la participation de ses habitants? 
Conférence de Frédérique Steiger-Béguin 
C'est avec un intérêt soutenu et un vif plaisir que l'assemblée a suivi l'exposé 
présenté par M Steiger, architecte et urbaniste de la Ville de La Chaux-de-Fonds, 
sur le thème de la conservation du patrimoine architectural chaux-de-fonnier. La 
population de la ville étant invitée depuis plusieurs années à dialoguer étroitement 
avec les autorités urbanistiques et à suivre tous ses travaux, c'est au tour des 
membres de la SHAN de découvrir le réseau de ces liens et de prendre connais- 
sance des réalisations qu'ont permis leur association. M'n° Steiger, par l'énuméra- 
tion des outils de travail successifs mis à la disposition de la sauvegarde du patri- 
moine de la ville, des règlements et inventaires divers qui les constituent, 
démontre la réussite globale des travaux de sauvegarde entrepris en ville depuis le 
début des années 1980. 
Un audiovisuel préparé par le Service d'urbanisme de la Ville conclut la 
présentation de M"" Steiger-Béguin en rendant les spectateurs attentifs aux prin- 
cipales caractéristiques de la ville: porches et portes ponctués de ferronnerie, toits 
aux tuiles chatoyantes, façades colorées et dynamiques, bow-windows illuminés de 
vitraux, anciennes enseignes, cages d'escaliers aux larges tableaux peints et aux 
riches trompe-l'oeil, jardins et rues anciennes, vieille ville restaurée et centre ville 
audacieux... Chaque époque a conservé des témoins et chaque style artistique est 
représenté à travers eux. 
C'est ce qu'ont pu apprécier, dans une ambiance estivale, les membres de la 
SHAN lors du tour de ville qui a suivi le repas et qui les a menés de l'Ancien 
Manège au Crématoire, pour aboutir à Espacité. 
Quel plaisir d'entendre: «on en vient à aimer La Chaux-de-Fonds»! 
Estelle FALLET 
FÊTE D'ÉTÉ 1995 
Accueillie dans le Val-de-Travers par un arc-en-ciel automnal, la SHAN a 
participé à l'activité inhabituelle qui a régné dans la région, ce samedi 9 septembre 
1995. 
A l'occasion de sa 120` Fête d'été, la société a tenu séance à Saint-Sulpice, 
pour la première fois de son histoire. Ayant reçu les salutations de la présidente 
du village, M°" Gisèle Erb, l'assemblée s'est penchée sur l'histoire industrielle 
de Saint-Sulpice et de la Presta, après que le président P. -Y. Chatelain eût disserté 
sur les armoiries de la commune pour en rappeler les origines et l'histoire. 
M" Elizabeth Spahr a ensuite raconté le sauvetage de l'atelier de décolletage de 
Léopold Bourquin, déplacé, reconstitué dans ses détails et transformé en musée 
depuis 1992. Elle a rappelé les forts traits de la personnalité de Bourquin ainsi 
que les modalités de son activité, industrielle et commerciale. La marginalité du 
sujet, ainsi que l'importance des témoignages qu'a laissé ce mécanicien inventif 
justifient la création d'un musée original. 
Après le repas servi sur le lieu même de la manifestation, les membres de la 
société ont choisi de suivre à leur gré M. Marc Emery, pour une visite commen- 
tée du temple ovale de Saint-Sulpice, ou M. Francis Guye, responsable de 
l'Ecomusée. Les commentaires distillés à la fin de la journée ont dit la satisfac- 
tion de chaque participant à la fête. 
Estelle FALLET 
RAPPORT SUR LE PRIX BACHELIN 
D'HISTOIRE 1995 
Contrairement à une longue tradition, mais en optant pour une voie déjà plu- 
sieurs fois suivie durant la dernière décennie, le jury du Prix Bachelin d'histoire 
1995 a décidé de récompenser l'ensemble du travail d'un jeune historien neu- 
châtelois, et non pas de distinguer seulement un ouvrage particulier. Son choix 
s'est porté sur l'oeuvre de M. Marc Perrenoud, auteur de nombreuses publications 
relatives à l'histoire politique, économique et sociale de la Suisse aux XIXý et 
XX° siècles, à l'histoire neuchâteloise récente en particulier. 
Marc Perrenoud est né en 1956. Sa formation scolaire s'est faite en Algérie, 
puis au Locle et à La Chaux-de-Fonds; licencié ès lettres de l'Université de 
Neuchâtel en 1981, il a occupé divers postes dans l'enseignement pendant 
quelques années, mais il a surtout voulu et su satisfaire son goût pour la recherche 
historique en assumant divers mandats au titre de collaborateur scientifique, tout 
en menant parallèlement des travaux plus personnels. Dès 1982, il participait, 
comme assistant à l'Institut d'histoire de l'Université de Neuchâtel, à l'élaboration 
de la série des Documents diplomatiques suisses, grande entreprise fédérale, en col- 
laborant à la préparation du volume 13 (1939-1940), paru en 1991, du volume 
14 (1941-1943), à paraître cette année, du volume 15 (1943-1945), réalisé entiè- 
rement à Neuchâtel et paru en 1992, enfin du volume 16 (1945-1947), en cours 
de rédaction. Par la suite Marc Perrenoud a été assistant de recherche engagé par 
la SHAN pour la préparation du volume 3 de l'Histoire du Pays de Neuchâtel, 
publié en 1993. Enfin, de 1990 à 1994, il a participé à la rédaction du 
Dictionnaire historique de la Suisse. 
La plus grande partie des écrits de Marc Perrenoud concerne la vie sociale et 
politique du canton de Neuchâtel contemporain. Sa contribution à la connais- 
sance d'une période de notre passé encore peu traitée par les historiens locaux est 
importante et de qualité; elle s'est exprimée en une douzaine d'articles, souvent 
textes de conférences ou présentations de colloques, dans lesquels les Montagnes 
neuchâteloises sont privilégiées. A quoi s'ajoutent quatre chapitres du volume 3 
de l'Histoire du Pays de Neuchâtel. 
L'orientation générale dominante de ces travaux se décèle déjà dans le 
mémoire de licence de Marc Perrenoud, consacré aux relations entre socialistes et 
communistes dans le canton de Neuchâtel entre 1931 et 1937. L'histoire du mou- 
vement ouvrier et du socialisme neuchâtelois apparaît dans un premier article 
publié en 1985 dans le Musée neuchâtelois, traitant de la grève des maçons et 
manoeuvres de La Chaux-de-Fonds en 1904; dans une étude sur la Sentinelle entre 
1939 et 1945, publiée dans la Revue suisse d'histoire en 1987; dans une contri- 
bution à un ouvrage relatif aux origines du socialisme en Suisse romande, paru à 
Lausanne en 1988, contribution présentant l'histoire du Parti socialiste neuchâ- 
telois de 1885 à 1912; puis dans diverses publications sur les syndicats ouvriers 
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et les grèves dans l'horlogerie suisse, sur Jules Humbert-Droz et les partis 
politiques neuchâtelois; enfin dans un substantiel article sur les crises horlogères 
et les interventions étatiques neuchâteloises dans l'Entre-deux-guerres. On voudra 
bien m'excuser de ne pas donner ici le détail des références bibliographiques de 
ces textes. 
Moins «politiques», au sens étroit du terme, apparaissent divers écrits consa- 
crés à certains aspects de la société neuchâteloise, comme l'analyse du film La vie 
d'un ouvrier horloger dans les Montagnes neuchâteloises, tourné en 1930, parus dans 
la Revue suisse de sociologie, une étude sur l'éducation ouvrière dans la région hor- 
logère, une approche de l'antisémitisme à La Chaux-de-Fonds, volet d'une étude 
plus large sur l'intégration et la naturalisation des Juifs dans le canton de 
Neuchâtel de 1871 à 1955. 
Dans le volume 3 de l'Histoire du Pays de Neuchâtel, Marc Perrenoud a traité 
de la vie politique de 1914 à 1945, de l'évolution industrielle de 1914 à nos jours, 
de l'économie et du rôle de la Banque cantonale. 
Sur un plan plus large, helvétique, il faut encore citer, parmi d'autres publi- 
cations, une volumineuse analyse des rapports de la banque et de la diplomatie 
suisses à la fin de la Deuxième Guerre mondiale, dans le contexte de la pratique 
de la neutralité, dans Etudes et sources, en 1988; un article sur l'intervention de 
la Confédération dans les relations financières internationales du pays entre 1936 
et 1946, paru en 1990; enfin, une contribution sur la politique helvétique face à 
l'immigration italienne entre 1943 et 1953, en 1989, thème repris en 1990 sous 
l'angle des attitudes face à l'immigration. 
Cette énumération non exhaustive donnera une idée de la variété des intérêts 
du lauréat et de l'abondance de ses réalisations. Par ses travaux sur la Suisse et 
par ses recherches neuchâteloises, Marc Perrenoud s'est fait un nom parmi les 
historiens suisses de la société contemporaine, au réseau actif desquels il est bien 
intégré. 
Le jury du Prix Bachelin a voulu, en attribuant son prix à Marc Perrenoud, 
récompenser les efforts d'un historien accompli malgré sa jeunesse, dont les 
conclusions, précises et nuancées, constituent un enrichissement important de la 
compréhension d'un passé neuchâtelois récent, mais, paradoxalement, encore mal 
connu. 
Le jury a tenu à signaler au grand public les travaux multiples du lauréat, 




Pierre GIUvBt: ýz, Mémoires et réflexions, Lausanne, Editions 24 heures, 1992, 
270 pages. 
Tous ceux qui ont gardé le souvenir du magistrat dynamique, à l'esprit vif et 
parfois passionné dans ses jugements qu'était Pierre Graber, ne s'étonneront pas 
de trouver sous la plume de l'ancien conseiller fédéral un récit très vivant. D'une 
plume alerte, Pierre Graber tisse la trame de son existence, mélangeant l'anecdote, 
toujours révélatrice, aux réflexions politiques. Les cinq chapitres qui composent 
son livre (Les années de formation, L'exercice du pouvoir, Le gouvernement du pays, 
Politique étrangère, Le socialisme est-il dépassé? ) lui permettent d'aborder son iti- 
néraire politique, quelques questions controversées telles que le rôle de Pilet- 
Golaz, l'or des nazis, l'affaire des Mirages, le détournement d'avion de Zarqa, ainsi 
que d'autres problèmes liés à son mandat fédéral. Evoquant la Deuxième Guerre 
mondiale, Pierre Graber s'en prend à certains historiens qu'il voit «façonner l'his- 
toire et orienter leurs recherches dans le sens de la culpabilisation de leur pays». 
C'est en partie par réaction à ceux-ci qu'il avoue avoir entrepris la rédaction de 
ses mémoires. Il ne ménage pas non plus quelques coups de pique politiques à 
l'égard de ses adversaires et de ceux qui ne font pas de la politique avec profes- 
sionnalisme, disant par exemple qu'«on ne trouve guère de généralistes (au 
Parlement) que dans la frange des muets ou de ceux que presque personne 
n'écoute ». 
Pierre Graber insiste sur l'importance de ses racines, et son attachement à un 
certain type de socialisme neuchâtelois, pragmatique, incarné par son père, 
Ernest-Paul Graber (1875-1956). Jamais il n'a voulu la naturalisation vaudoise et 
s'il a fait carrière hors de son canton natal, c'est pour ne pas devenir « une espèce 
de fils à papa politique». Il a suivi pourtant les traces de son père, comme mili- 
tant, comme secrétaire romand du parti socialiste et comme conseiller national, 
présidant même la Chambre du peuple quelque trente-cinq ans après lui. Si Pierre 
Graber a choisi le canton de Vaud plutôt que Genève pour s'engager dans la poli- 
tique, c'est par désaccord avec Léon Nicole, qui dominait alors le socialisme gene- 
vois. De Lausanne, dont il sera syndic de 1946 à 1950, Pierre Graber se battra 
entre autres pour des droits acquis depuis longtemps à Neuchâtel, comme l'in- 
troduction de la représentation proportionnelle pour l'élection du législatif. 
Le premier chapitre des Mémoires de Pierre Graber est intéressant pour 
comprendre le climat politique neuchâtelois du début du siècle. Il est précédé 
d'une riche introduction de Jean Liniger, qui retrace l'itinéraire de la première 
génération des socialistes neuchâtelois et les caractéristiques propres au milieu 
jurassien de ceux-ci: tradition pacifiste, liens avec le christianisme social, 
conscience vive de la fragilité de l'industrie horlogère et de la nécessité «patrio- 
tique» de défendre les intérêts économiques des Montagnes neuchâteloises, 
influence des éléments libertaires issus de la Première Internationale mais plus 
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encore des militants d'origine alémanique, soucieux de réalisme électoral. Pour des 
pionniers comme le docteur Pierre Coullery, l'avocat Charles Naine et l'institu- 
teur E. -Paul Graber, le socialisme était une morale autant qu'une doctrine poli- 
tique et économique. Autour du parti, des syndicats, des coopératives créées au 
début du XX° siècle, du Cercle ouvrier et d'autres associations se développait une 
véritable culture socialiste qui ne pouvait manquer d'imprégner le futur conseiller 
fédéral neuchâtelois. 
Pierre Graber commence en effet par rendre hommage à son père et à ses 
aïeux. Il décrit la misère ouvrière durant la guerre, qui ne pouvait manquer de 
frapper l'enfant (né en 1908) qu'il était. Le récit devient détaillé pour retracer la 
condamnation à huit jours de prison de son père, en mai 1917, à cause d'un 
article de la Sentinelle, où il s'en prenait à des officiers. Suite à une manifestation 
devant la prison de La Chaux-de-Fonds, le Conseil d'Etat décrétera même l'oc- 
cupation militaire de La Chaux-de-Fonds, tandis qu'E. -Paul Graber ira de cache 
en cache, avant de finir sa peine de prison à Neuchâtel... De 1919 à 1924, la 
famille s'installe à Berne. Pierre Graber y découvre les joies du football. De retour 
à Neuchâtel, il y accomplit son gymnase et l'Université, puis obtient son brevet 
d'avocat à La Chaux-de-Fonds, en 1933. C'est l'heure des choix politiques, mar- 
qués par des lectures intensives, des conférences contradictoires et surtout l'op- 
position irréductible de Pierre Graber au communisme. S'il reconnaît le format 
«hors du commun» du grand défenseur de la III` Internationale qu'était jules 
Humbert-Droz, il n'est pas tendre pour cet homme dont il retrace «l'odyssée» en 
six pages, lui reprochant notamment d'avoir semé la divison dans les forces de 
gauche. L'insuccès des communistes aux élections communales de 1921 à La 
Chaux-de-Fonds incitera plus tard Pierre Graber à penser «que les plus habiles 
dialecticiens, que les rhétoriciens emportés par le plus sincère des romantismes 
révolutionnaires ne pouvaient rien contre les sentiments profonds du peuple et 
devraient renoncer à lui dicter les conditions de son bonheur,,. 
Avant de quitter le canton, Pierre Graber aura créé en 1925 la jeunesse socia- 
liste de Neuchâtel, avec un groupe théâtral et un groupe sportif. On jouait Gogol 
ou Courteline, mais on lisait aussi des textes de maîtres à penser tout en 
commentant l'actualité... En 1927, Pierre Graber préside les jeunesses socialistes 
romandes. Une vocation de meneur d'hommes, qui allait donc prendre sa pleine 
mesure dès 1933, quand Pierre Graber entre au législatif de la ville de Lausanne. 
Député en 1937, conseiller national en 1942, dans l'exécutif lausannois de 1946 
à 1962, conseiller d'Etat dès 1962, conseiller fédéral de 1970 à 1978, président 
de la Confédération en 1975: la carrière de Pierre Graber suit une ascension régu- 
lière, dont le récit dès lors ne concerne plus directement le Pays de Neuchâtel. 
C'est en homme de coeur autant qu'en homme d'Etat que Pierre Graber ana- 
lyse une période riche en événements. Il met en évidence tous les éléments du 
consensus social mis en place depuis la grève générale de 1918, la paix du travail, 
l'AVS, l'accord autour de la défense nationale. Il souligne l'esprit collégial des exé- 
cutifs dont il a fait partie. Dans son dernier chapitre, il déplore le manque de 
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cohérence de la ligne politique actuelle du parti socialiste, auquel manque le 
contrepoids syndical d'autrefois. En ce sens, Pierre Graber est resté fidèle à des 
idées qu'il défendait déjà à l'âge de 20 ans, dans un mensuel qu'il contribua à 
lancer le 1" mai 1928, La Voix des jeunes: « Il faut savoir se rendre compte de la 
complexité infinie des problèmes qui se posent à nous. A avoir son nez toujours 
collé contre les feuillets de sa bible marxiste, on perd le contact avec la réalité, 
avec la vie qui toujours doivent nous guider. » 
Jacques RAMSEYER 
NOTES DE LECTURE 
M. Philippe Terrier et M"" Ariane Brunko-Méautis, dans leur ouvrage 
Séminaire de français moderne, 1892-1992. Cours de vacances 1893-1993. 
Cent ans d'histoire (Université de Neuchâtel, 1994) rappellent qu'en 1872 la loi 
institua au Gymnase cantonal un cours spécial de français à l'usage des étrangers. 
On le transféra en 1892 à l'Académie, tout en conservant le même directeur, Paul 
Dessoulavy. Dès l'été 1893, un cours de vacances s'ajouta à cet enseignement. 
L'analyse des règlements successifs, l'évocation des professeurs et du rôle des direc- 
teurs, la chute des effectifs pendant la Seconde Guerre mondiale, les problèmes 
internes et, en 1960, le redressement d'une situation qui aurait pu amener la dis- 
parition du séminaire, forment la trame de l'exposé. Après les réformes du règle- 
ment en 1967 et en 1972, suivirent une vingtaine d'années de stabilité. Depuis 
que la Faculté des lettres occupe ses nouveaux locaux sur les Jeunes-Rives le sémi- 
naire continue à vivre au second étage du bâtiment centenaire à l'avenue du 
Premier-Mars malgré un certain inconfort; il en résulte des problèmes de liaisons 
avec la faculté. La seconde partie consacrée aux Cours de vacances, insiste sur le 
caractère pratique de l'enseignement du français, préconisé dès 1893. Elle détaille 
avec précision l'évolution du Cours de vacances, rappelant la succession des pro- 
fesseurs qui ont su animer les leçons doublées d'excursions propres à faciliter les 
prises de contact favorables. Encore fallut-il sauver le cours qui faillit disparaître 
en 1973, mais survécut grâce à l'engagement d'une direction collégiale. Les 
piquants témoignages personnels de Louis-Edouard Roulet et de Georges Redard 
rendent sensible l'atmosphère dans laquelle ils oeuvrèrent pour la bonne marche 
des Cours de vacances. Ce petit volume, très utilement illustré, offre une histoire 
alerte et pleine de notations indispensables sur deux auxiliaires qui ont assuré à 
l'Université de Neuchâtel un rayonnement insoupçonné et bénéfique, grâce à l'en- 
seignement de notre langue à des élèves non francophones. 
Abondamment illustrée de reproductions de cartes et de plans, la revue spé- 
cialisée Geographica helvetica vient, par deux fois, de s'intéresser à la cartographie 
du Pays de Neuchâtel. Dans le numéro 8/1993, pp. 3-8, M"° Elisabeth Castellani 
Zahir et MM. Johan W. F. Voogt et Johannes M. L. Irgen-Housz ont étudié 
«Henripolis. Karren zu einem Stadtgründungsprojekt des 17. Jahrhunderts». 
M"" Castellani aborde le projet sous le titre alléchant «Fin Marketing-Konzept 
anno 1626»! Après cette partie historique, les représentants de la Faculté des 
sciences géographiques de l'Université d'Utrecht procèdent à l'étude des cartes; 
ils préparent en effet un catalogue et une analyse des documents géographiques 
imprimés aux XVI` et XVII` siècles. On connaissait, curieusement déformée pour 
mettre en valeur Henripolis, une carte des chemins de Lyon à la mer du Nord et 
de la Franche-Comté au lac Majeur et au lac de Constance. Le fascicule repro- 
duit de manière très lisible trois états d'une carte des lacs du pied du jura, pour 
les éditions en français, en allemand et en hollandais, présentant quelques diffé- 
rences, plus le plan non signé et bien connu de la cité idéale d'Henripolis. Une 
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bibliographie et un extrait de la carte topographique de 1871, localisant le site 
choisi pour Henripolis, complètent la documentation. 
Dans le numéro 9/1994, pp. 3-12, M"" Madlena Cavelti Hammer présente 
«Jean-Frédéric d'Ostervald und seine Karte des Fürstentums Neuenburg von 
1838 bis 1845». L'auteur traite de la vie et des travaux du cartographe d'après 
les articles parus dans la Nouvelle Revue neuchâteloise en 1985, puis place le sujet 
dans la perspective générale des travaux de l'époque. Ce bon exposé est illustré 
d'excellentes reproductions des cartes d'Ostervald, et d'un extrait du minutieux 
panorama des Alpes vues de la maison de Bellevaux (12, rue du Pommier, à 
Neuchâtel). L'original qui mesure 268 x9 cm se trouve en mains privées. 
L'article relève la qualité particulière de la carte d'Ostervald au 1: 25 000 à cause 
du rendu des terrains, remarquable par la diversité des couleurs. On sait qu'une 
reproduction de cette carte a été mise à disposition du public, en 1985, grâce à 
la Société neuchâteloise de géographie et à la Nouvelle Revue neuchâteloise. 
Il vaut la peine de signaler un article de la Revue historique (N° 586, avril-juin 
1993, notamment pp. 362-365), où M. Pierre-François Pinaud traite de 
«Clavière: Ministre des Contributions et revenus publics, agioteur et réforma- 
teur ». On sait que ce protestant du Dauphiné, né à Genève en 1735, débuta dans 
la maison de commerce paternelle, abandonna sa commandite dans la société 
Clavière, Gros et C'` en 1781, prit part aux troubles de Genève l'année suivante 
et fut banni. Réfugié d'abord à Neuchâtel, Clavière y rencontra Brissot et se lia 
d'amitié avec lui, puis fit connaissance de Mirabeau. Au début de 1783, Clavière 
parti pour la Grande-Bretagne, se fit naturaliser Anglais, cherchant à fonder une 
Nouvelle-Genève en Irlande. Il quitta ce pays à la fin de 1783 pour Neuchâtel, 
puis Besançon et Paris, revenant dans la principauté en 1784 avant de se réfugier 
à Bruxelles. Ministre des contributions de la République française en 1792-1793, 
il préféra le suicide à un jugement rendu par ses ennemis. Nous pouvons ajouter 
que, dans une de ses lettres à Abel-Charles de Bossez, relative à l'Hôtel de Ville 
de Neuchâtel, l'architecte Pierre-Adrien Paris prenait des nouvelles de M. et 
M'- Clavière qui allaient vivre en Irlande (8 février 1784). D'autre part, Etienne 
Clavière et son gendre Pierre Vieusseux, aussi bourgeois de Genève, domicilié 
à Neuchâtel, constituèrent une rente viagère en faveur d'un autre membre du 
Grand Conseil de Genève, domicilié à Auvernier: Jacques Brusse dit la Motte 
(G. Jeannin, notaire, 5 juin 1784). 
Dans un article des Procès-verbaux et mémoires de l'Académie... de Besançon 
(vol. 190,1992-1993, pp. 153-196) le professeur Richard Moreau a étudié «Jules 
Marcou (1824-1898), condisciple de Louis Pasteur au Collège de Besançon». Se 
qualifiant de «géologue jurassique», Marcou fut initié par un médecin de Salins, 
le D' Jules Germain. Pour sa part, Jules Thurmann (1804-1855) aida Marcou à 
se former, puis le mit en relations avec des savants suisses et allemands. Louis 
Coulon consentit au jeune Franc-Comtois une réduction substantielle pour l'ac- 
quisition des Mémoires de la Société helvétique des sciences naturelles, où figu- 
raient les travaux de Gressly et d'Agassiz. M. Moreau souligne que «Thurmann 
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fut vraiment l'instrument du destin, tant la visite [de Marcou] à Agassiz fut déter- 
minante». Le second fit rencontrer à l'apprenti géologue Dubois de Montperreux 
rentré de Russie, puis des Genevois, dont le nonagénaire J. A. de Luc un fossile 
de la science» du XVIII° siècle! Marcou, parti pour les Etats-Unis en 1848, amena 
des échinodermes fossiles à Agassiz; il explora le pourtour du lac Supérieur avec 
le Suisse, épousa une riche Américaine en 1849, fit plusieurs allers et retours entre 
les Etats-Unis et l'Europe, puis devint professeur de géologie paléontologique au 
Polytechnicum de Zurich de 1856 à 1860. Retourné en Amérique, le Comtois 
aida Agassiz pendant deux ans à organiser l'enseignement au Museum de zoo- 
logie comparée de Harvard, et fit des voyages d'exploration jusqu'en 1875. Ce 
résumé ne représente, bien entendu, que l'aspect particulier des rapports de 
Marcou avec les savants helvétiques. 
jean COURVOISIER 
,ý 24 JUIN 1996 
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CHÂTEAUX ET PETITES VILLES NEUCHÂTELOIS : 
UNE APPROCHE INSTITUTIONNELLE, XI'-XV SIÈCLES 
1. Introduction 
La publication en début d'année, par les soins de Bernard Boschung, 
d'un état de la question se rapportant au sujet que nous traitons ici' vient 
à point nommé: ce qui frappe d'emblée dans cette synthèse, c'est l'ampli- 
tude des recherches menées par Jean Courvoisier de 1955 à 1968 dans ce 
domaine'; rien ne lui a échappé et l'on est en droit de considérer ses 
dépouillements comme exhaustifs. Le travail accompli est impressionnant 
et il constitue une base solide sur laquelle peuvent s'appuyer les archéo- 
logues. Mais il convient dès maintenant de dépasser la pure analyse de 
textes pour entreprendre des fouilles sur le terrain, à l'instar des travaux 
entrepris il ya quelques années à la Cour Marval et dont les résultats ont 
été commentés par Bernard Boschung et Alain Zosso`: on insistera sim- 
plement sur le côté innovateur de leur démarche. 
2. Les franchises et l'organisation urbaine 
Il peut paraître présomptueux de proposer une approche institution- 
nelle dans un domaine qui concerne les archéologues et les historiens des 
monuments; on fera cependant remarquer que ceux-ci ont très souvent 
recours à des textes juridiques, qu'il s'agisse de chartes ou de reconnais- 
sances de biens qui permettent d'affiner les données fournies par les séries 
comptables. A cet égard l'analyse des chartes de franchises concédées aux 
villes de Neuchâtel (1214), de Nugerol (1260), de Boudry (1343), du 
Landeron (1351) et de Valangin (1352) par les comtes de Neuchâtel sont 
d'une extrême richesse pour notre propos: les franchises accordées en 1214 
à la communauté des bourgeois de Neuchâtel (SDN, N" 1) renferment 
pas moins de dix articles (art. 1,5,9,13,14,18,20,23,25,29) consa- 
crés au château et la ville de Neuchâtel, qualifiés de « castrum vel villa» ou 
tout simplement de «villa». 
L'exament de ces textes donne une description assez précise de la 
distribution du patrimoine bâti (art. 13,14,20), et fait allusion de plus 
au mazel et au cimetière de la ville; l'étroite symbiose existant entre la ville 
et son château est attestée par l'existence de «casalia extra portas castri» 
qui versent un cens au seigneur (art. 13), alors que les «casalia castri» lui 
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doivent également un cens, bien qu'ils ne soient point bâtis (art. 20) ; ces 
deux textes renvoient de façon certaine à un parcellaire urbain primitif 
soumis au contrôle seigneurial dont l'existence est confirmée par les 
franchises de 1455 (SDN, N" 35) qui mentionnent, en leurs articles 36 et 
41, un plan d'alignement des maisons et des boutiques; une inspiration 
institutionnelle probablement zaehringienne est suggérée par l'existence, 
dès 1185, d'une ébauche d'organisation politique sous la forme de 
«majores et sapientiores burgenses» qui se retrouvent dans d'autres chartes 
copiées sur le modèle zaehringien'. 
Par ailleurs l'existence de «portarii », de «fabri infeodati », ainsi que de 
«vassalli fabrorum» nous font penser à un modèle d'organisation urbaine 
bien antérieur à 1214, lorsque Neuchâtel apparaît en tant que résidence 
royale (1011), où se tient annuellement le plaid de mai, auquel partici- 
pent les «homines regales». Tous ces indices nous ramènent derechef aux 
errements institutionnels de l'époque rodolphienne aux X`-XI` siècles. 
Les deux chartes concédées en 1352 et en 1356 au bourg de Valangin 
(SDN, N"' 8 et 9 marquent bien la suzeraineté du comte de Neuchâtel sur 
la seigneurie de Valangin et laissent entendre que le bourg de Valangin 
s'inspire très probablement du parcellaire urbain de Neuchâtel ou de celui 
des bourgs édifiés sur les territoires administrés par des seigneurs issus de 
la maison de Neuchâtel: une comparaison entre les bourgs d'Arconciel 
et de Valangin appartenant tous deux aux Neuchâtel-Arberg serait inté- 
ressante à cet égard. 
Dans cette optique, il vaut la peine de relever les parentés existant entre 
la charte de Nugerol (1260) et celle de Cerlier (vers 1266 %) qui elle s'ins- 
pire de la «Handfeste» de Fribourg de 1249: ces similitudes ne se rap- 
portent pas au parcellaire urbain, mais elles nous incitent à replacer les 
chartes de franchises locales dans le contexte plus vaste de l'influence 
zaehringienne'. Preuve en soit le fait que les franchises concédées en 1351 
à la ville du Landeron reprennent intégralement les franchises accordées 
en 1260 aux bourgeois de la tour de Nugerol; de plus, c'est dans la charte 
du Landeron que nous trouvons des dispositions très détaillées relatives à 
l'aménagement du bourg qui aurait pu ressembler à la petite ville de 
Morat' : nous apprenons que le comte Louis de Neuchâtel, à la requête 
de ses bourgeois du Landeron renonce à élever au milieu de sa ville, une 
rangée de maisons qui sera remplacée par une place pavée. Il semble bien 
qu'il ait été dans les intentions du comte Louis de construire une rangée 
centrale de maisons sur le modèle de Berne, de Fribourg ou de Morat: 
ce texte montre aussi que la communauté du Landeron prend une part 
active au plan d'aménagement de sa ville; ses compétences en matière 
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d'urbanisme ne sont pas isolées et se retrouvent aussi à Neuchâtel au 
milieu du XV` siècle, à l'occasion des incessants litiges qui opposent le 
comte de Neuchâtel à ses bourgeois lors de l'élaboration de leurs franchises 
en 1453-1455: elles prouvent que la communauté des bourgeois de 
Neuchâtel peut lever un impôt (statut) sur les bourgeois tant internes 
qu'externes «pour la reparacion [et] augmentation de la ville»; de même, 
la communauté est en droit d'exiger des corvées pour l'accomplissement 
de cette tâche, les bourgeois ayant aussi «la charge des ediffices et visita- 
cion des maisons»-. La communauté des bourgeois participe donc direc- 
tement à l'entretien et à l'embellissement de la ville, sous la haute 
surveillance de leur seigneur qui seul est habilité à lever des reconnais- 
sances, sources irremplaçables pour l'analyse du parcellaire urbain. 
L'étude des petites villes de la région des Trois-Lacs, dans la mesure où 
elles bénéficient toutes de franchises, devrait se faire dans une perspective 
comparatiste qui tiendrait à la fois compte des données du parcellaire 
urbain et des dispositions contenues dans ces chartes; la densité urbaine 
exceptionnelle de cette région devrait donc être mise en parallèle avec la 
diffusion des chartes de franchises s'inspirant de la «Handfeste» de 
Fribourg de 1249. 
Il est par ailleurs bien connu que la ville se présente comme un espace 
fermé à l'intérieur duquel se développe un espace bâti strictement régle- 
menté par les franchises; un acte de 1406 relatant la destruction de La 
Bonneville dans le Val-de-Ruz en 1301 est riche d'enseignements à cet 
égard, car il rappelle que les ancêtres des bourgeois externes du Val-de-Ruz 
habitaient «in quadam villa firma, clausa per dominos de Valengin» et 
détruite par les seigneurs de Neuchâtel. Le souvenir de la «villa firma» de 
La Bonneville est toujours vivace dans la population du Val-de-Ruz, plus 
d'un siècle après sa destruction". Dans le même ordre d'idées, c'est par une 
source indirecte qu'on apprend que les bourgeois de Neuchâtel en révolte 
contre leur seigneur en 1406, firent «une maison de conseil »'". 
Par ailleurs des bourgeois de château sont attestés dès 1214, ce qui tend 
à prouver que les bourgeois ne sont pas seulement étroitement associés 
à l'aménagement de la ville, mais aussi à l'entretien des murailles et du 
château". 
3. Défense des châteaux et conditions personnelles 
Nous avons évoqué plus haut la première apparition, en 1011, de 
la résidence royale de Neuchâtel et, dès 1237, l'existence d'« homines 
regales>ý résidant dans le Val-de-Travers et le Val-de-Ruz: on sait que ces 
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soldats-défricheurs étaient cantonnés sur les marches de l'Empire carolin- 
gien (en Thuringe et en Espagne), qu'ils étaient chargés de défendre et de 
mettre en valeur; les sources neuchâteloises indiquent même qu'ils rési- 
daient dans des maisons fortes, ce qui laisse supposer qu'ils étaient affec- 
tés à la surveillance des passages jurassiens'. Nous savons également que 
vers 1060, le sire Landri de Joux fortifie la cluse de Joux"; nous appre- 
nons, en outre, que le site de La Bonneville aurait été «fermé», selon l'his- 
toriographie dominante, à la fin du XIII` siècle, alors que les fouilles 
menées par Hervé Miéville ont mis à jour un denier des comtes de Mâcon 
remontant à la fin du XII` siècle''. Ces nouveaux témoignages permettent 
de formuler l'hypothèse que le « novum castellum » de Neuchâtel appa- 
raissant en 1011, était sans doute destiné à contrôler administrativement 
et militairement les routes longeant et traversant ce qu'il faut bien appe- 
ler les marches jurassiennes. L'absence de témoignages écrits relatifs à un 
réseau de fortifications autour de l'an mil devrait inciter les archéologues 
à réexplorer des sites bien plus anciens que les documents postérieurs 
à cette date ne le laissent entendre. 
L'apparition des premiers châteaux à la fin du XI` siècle est donc liée 
à l'apparition des premiers lignages féodaux: dès 1143, par exemple, le 
seigneur de Neuchâtel est qualifié de «predicti [=NoviCastri] castri 
dominus», alors qu'il est fait mention d'un «M. de prefato castro [de 
Neuchâtel] » et de «milites de Novocastro»". Le château de Neuchâtel doit 
être considéré comme un lieu de pouvoir régalien qui ne peut être tenu 
que par un «dominus» dépendant immédiatement de l'Empire, bien que 
des ministériaux non nobles portant le titre de «dominus» soient attestés 
en 1214, ce qui signifie qu'ils étaient simplement investis d'une parcelle 
de l'autorité publique". 
C'est pourquoi une approche nouvelle de l'ensemble collégiale/château 
de Neuchâtel aux XI`-XIII` siècles serait hautement souhaitable: elle 
permettrait sans doute de souligner la permanence de ce lieu de pouvoir 
régalien, dont le statut doit être rapproché de celui du château royal de 
Lutry mentionné en 1053 et placé directement sous l'autorité royale'. On 
rappellera aussi à propos d'un texte concernant Môtiers que seul le 
seigneur détenteur du «plenum dominium» peut concéder une maison 
forte en fief'". 
Il est un autre problème traité par Bernard Boschung qui peut concer- 
ner notre sujet: c'est celui des «bourgs de châteaux» et celui des maisons 
sises à l'intérieur du bourg et faisant elles-mêmes remparts. 
Pour ce qui a trait aux bourgs de châteaux, et plus particulièrement 
celui de Neuchâtel, on relèvera que le quartier sis au pied du château 
i 
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s'appelle significativement «le châtel», alors qu'en 1214 on retrouve la 
trace d'un ministérial dit de la Tour, portant le titre de «dominus». On 
poursuivra cette réflexion en faisant remarquer que les «burgenses castri » 
collaboraient étroitement à l'entretien et à la défense du château de 
Neuchâtel, un tel statut se retrouvant également à Valangin", où les bour- 
geois résidant à l'extérieur du bourg sont tenus de verser une redevance 
appelée « retenue du bourg», taxe d'exemption affectée très probablement 
à l'entretien des murailles du bourg; celui-ci est donc très étroitement 
associé au système de défense castral, le château de Valangin, il faut le 
souligner, servant de refuge à toute la population de la seigneurie en cas 
de guerre'". 
Il en va de même à Boudry en 1339, où des biens sont sis «in castro 
de Boudri»: c'est pourquoi d'autres biens situés «eis terraulx de Boudri 
prest de la tour» peuvent faire retour au seigneur «ou caus qu'il seroit bes- 
soing pour la fortifficacion doudit Boudri»; aménagements urbains et 
fonctions défensives du bourg sont donc indissociables''. 
4. Brève conclusion 
Selon le principe de provenance, bien connu des archivistes, les insti- 
tutions déterminent la nature d'un fonds; dans cette optique les textes 
normatifs, telles les concessions de franchises, peuvent apporter des ren- 
seignements de première importance sur le parcellaire urbain et l'organi- 
sation de la ville; par ailleurs en tant que seigneur direct de la ville, le 
comte de Neuchâtel prélève des cens sur les parcelles de sa ville et fait rédi- 
ger des reconnaissances de biens à cet effet. Seul le dépouillement systé- 
matique de ces registres permettra une analyse approfondie de l'évolution 
du parcellaire urbain: ce travail a été entrepris par Alain Zosso pour 
Neuchâtel et devrait être poursuivi pour les petites villes du Landeron, de 
Boudry et Valangin. Le recours aux comptes s'avère être un complément 
indispensable à ce travail, ainsi que l'a montré Milena Miele dans son 
mémoire consacré à la châtellenie de Vercel". Ces brèves remarques 
doivent nous convaincre de l'absolue nécessité d'une collaboration inter- 
disciplinaire réunissant archéologues, archivistes et historiens. 
Maurice de TRIBO1. ET 
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NUGEROL: L'EXEMPLE D'UNE VILLE NEUVE 
QUI NE S'EST PAS DÉVELOPPÉE (1260-1351) 
La ville de Nugerol pose un problème aux historiens: les textes parlant 
du val de Nugerol sont relativement nombreux alors qu'aucun vestige 
d'une ville médiévale située entre Le Landeron et La Neuveville n'a pu être 
retrouvé. Afin de comprendre ce paradoxe, nous établirons tout d'abord 
la distinction entre le val et la ville de Nugerol. Nous tenterons ensuite de 
voir quelles ont été les circonstances qui ont entouré la création puis la 
disparition de cette ville entre 1260 et 1351, deux dates qui nous sont 
données par la charte de franchises du Landeron. 
1. La localisation du val de Nugerol 
a) Aperçu toponymique 
Par l'intermédiaire des actes fonciers qui nous sont parvenus, il est pos- 
sible de délimiter ce que l'on a appelé le val de Nugerol. Au nord et au 
sud, des frontières naturelles ont de tout temps fixé les limites du val. Ce 
sont respectivement: la crête de la forêt du Chanet à Lignières et le lac de 
Bienne, appelé aussi parfois lac de Nugerol'. Les limites est et ouest sont 
plus fluctuantes. Les terres situées sur la rive droite du ruisseau de Vile 
(actuel ruisseau du Faubourg, au Landeron) constituent la limite est. 
Quant à la limite ouest, elle est formée par les lieux-dits Prapion et 
Poudeille, situés sur le territoire de La Neuveville. 
A l'intérieur de ce territoire, on trouve deux églises' appartenant au 
val de Nugerol: Saint-Ursanne, sur le territoire de La Neuveville et Saint- 
Maurice, sur celui du Landeron. 
La première mention que nous rencontrons est celle de Saint-Ursanne, 
dans l'un des plus anciens textes (968) de Nugerol: «une «villa» située dans 
le comté de Bargen, appelée Nugerol, avec la chapelle de Saint-Ursanne»'. 
Son nom a été changé en celui de Blanche-Eglise au cours du XIII` siècle 
(1276)1. Elle a été fouillée à l'occasion de sa restauration en 1984-1985 
par le service archéologique 
du canton de Berne. Les quelques données 
déjà publiées parlent d'un emplacement romain au-dessus duquel a été 
construite la plus ancienne église, au 
début de l'époque carolingienne'. 
L'église de Saint-Maurice" apparaît dans les textes au début du 
XI`' siècle: «dans le comté 
de Bargen au lieu dit Nugerol: une chapelle 
avec ses dépendances dédiée à saint 
Maurice J. Elle a été démolie en 1828 
H 
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pour des raisons de vétusté". Il n'en reste que la chapelle du Scapulaire, 
actuelle chapelle du cimetière du Landeron, qui date du XV` siècle'. 
On peut maintenant se demander quel a été le développement urbain 
à l'intérieur des limites que nous avons définies et tenter d'établir un lien 
avec ces deux églises. 
b) L'urbanisme 
Les premières maisons apparaissent dans les documents au début du 
XI` siècle. En 1016, un texte nous parle de maisons situées dans le val de 
Nugerol, sans nous donner ni leur nombre ni leur emplacement"'. 
Parmi les textes du XII` siècle, une seule habitation, située sur le terri- 
toire de Donchamp", est citée en 1178. 
Peu après, nous rencontrons la première mention d'une tour (1180)12, 
le patronyme de de Turre apparaissant dès 1179: Albertus de la tur, 
Hermanusfrater eius". Le lien avec Nugerol peut être certifié dès 1185". 
Les textes sont un peu plus diserts en ce qui concerne le XIII` siècle. 
En 1246, le chapitre de Moutier-Grandval échange avec l'abbaye de 
Bellelay une maison située aux Plantes". En 1284, un texte nous en cite 
une autre à Publu, près du ruisseau"', et en 1298'-, deux nouvelles mai- 
sons apparaissent à Donchamp. Ces trois parcelles, si elles n'ont pu être 
situées avec précision, se trouvent sur ce qui deviendra le territoire de La 
Neuveville. 
On note aussi l'apparition de bâtiments à vocation agricole avec la 
construction d'une étable à Fontainechine par l'abbé de Saint-Jean de 
Cerlier1l au début du XIII` siècle. En 1225 Berthold de Neuchâtel donne 
en aumône au couvent de Frienisberg le moulin de Vile"' auquel vient 
probablement s'ajouter une grange dès 1233'". Vile est le quartier situé 
au-dessous de l'église Saint-Maurice. Au-dessus, à Montel (aujourd'hui 
Monthey) une grange est citée dès 1275". Elle apparaît à nouveau dans 
un texte de 1322'2. 
A ces habitations correspondent quelques mentions d'habitants de Nuge- 
rol: Hengnicus de Nuruos" (1180); ou encore: Ulricus de Nuruos'" (1215). 
Le XIV siècle voit la construction des deux villes neuves que sont La 
Neuveville avant 1312 et Le Landeron dès 1325. Mais le développement 
urbain de ce que les contemporains appellent encore parfois le val de 
Nugero125 se poursuit. 
Une première maison nous est citée en 1335 à Vile'`' et en 1338, deux 
personnes se disent résidentes à Poudeille'-. Des maisons se regroupent aussi 
autour de la Blanche-Eglise. Trois apparaissent en 1343'1 puis en 1345-". Un 
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texte de 1349 nous permet de leur en rajouter deux"'. Ce texte nous apprend 
aussi qu'il y avait encore cinq autres maisons sur le territoire de La 
Neuveville, soit au total une dizaine, groupées autour de la Blanche-Eglise. 
En ce qui concerne les autres types de bâtiments, on voit en 1331, le 
moulin de la Tour venir s'ajouter au moulin de Vile". Il donnera son nom 
à l'actuelle parcelle du «moulin de la Tour», au Landeron. 
En 1342, Ulrich Lechet, bourgeois du Landeron, vend une maison située 
avant la ville du Landeron, sous le four'', probablement du côté de Vile. 
Ces textes ne permettent pas de situer de manière précise les maisons 
dont ils parlent. De la pauvreté qualitative et quantitative de ces docu- 
ments se dégage l'image d'un urbanisme dispersé. Les habitations sont 
regroupées aux alentours des églises, situées de part et d'autre du val de 
Nugerol, l'espace les séparant étant occupé par de la vigne, ressource prin- 
cipale des habitants et cause de tensions entre les seigneurs. 
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Repères géographiques 
Lhistoire du val de Nugerol doit être considérée dans la perspective 
des relations entre l'évêque de Bâle et les comtes de Neuchâtel à la fin du 
XIII` siècle. 
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Les documents qui nous sont parvenus montrent une situation conflic- 
tuelle qui se manifestera à deux endroits. Le premier se situe dans la région 
qui nous intéresse. Un certain nombre d'actes font état d'exactions, impu- 
tées à Berthold de Neuchâtel, sur l'abbaye de Saint-Jean de Cerlier au 
milieu du XIII` siècle". Par ailleurs, le couvent de Frienisberg, qui possède 
de nombreuses vignes dans cette région, est l'objet de convoitises. En 
1251, Berthold, évêque de Bâle, lui accorde sa protection spéciale ainsi 
que le droit de combourgeoisie de la ville de Bienne". On verra qu'en 
1257 Berthold de Neuchâtel cherchera lui aussi à s'attirer les bonnes grâces 
de ce couvent. Durant la même période, des luttes opposent l'abbaye de 
Bellelay et le couvent de Moutier-Grandval, l'évêque de Bâle essayant de 
favoriser Bellelay dans l'acquisition des dîmes du val de Nugerol". Toutes 
ces petites tensions révèlent la fragilité de la frontière est du comté de 
Neuchâtel et l'intérêt que lui porte l'évêque de Bâle. 
Le deuxième endroit d'opposition se situe au Val-de-Ruz. Le conflit 
débute par l'intermédiaire des luttes entre le comte de Neuchâtel et les 
seigneurs d'Arberg. En 1290 Rodolphe de Neuchâtel, agissant avec ses 
bourgeois, passe avec la ville de Fribourg une alliance offensive de cinq 
ans contre Guillaume d'Arberg et jean de Valangin"'. C'est donc qu'aux 
yeux du comte de Neuchâtel, une alliance s'avère nécessaire pour prendre 
le contrôle du Val-de-Ruz. 
En 1295, jean et Thierry d'Arberg, afin de mieux se défendre des 
comtes de Neuchâtel, donnent en franc alleu leur forteresse de La 
Bonneville, dans le Val-de-Ruz, à Pierre, évêque de Bâle, qui la leur inféode 
et auquel ils prêtent hommage'-. Ce petit échange de bons procédés n'est 
pas sans importance. Jean et Thierry d'Arberg se mettent de la sorte sous 
la protection de l'évêque de Bâle: c'est l'alliance des ennemis du comte de 
Neuchâtel. La bataille de Coffrane, en 1296, marque la réaction du comte 
face à cette alliance en même temps que le début du déclin de jean et 
Thierry d'Arberg. En avril 1301, Rodolphe de Neuchâtel détruit La 
Bonneville" et en 1303, une paix est conclue avec Jean d'Arbergj`'. 
Cette situation une fois apaisée les conflits vont se déplacer sur la fron- 
tière est, dans le val de Nugerol, autour de la ville que le comte tente de 
construire. 
3. La ville de Nugerol 
Avant le milieu du XIII` siècle, le terme de ville de Nugerol n'est pas 
utilisé. 
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Il semble que les contemporains n'aient pas considéré Nugerol comme 
une ville ou même une localité. Depuis le XI` siècle, l'appellation la plus 
fréquente est celle de val de Nugerol"". 
La première mention de Nugerol qui aille dans le sens d'une structure 
organisée du point de vue socio-politique est celle d'un droit de bour- 
geoisie. En 1257, Berthold, comte de Neuchâtel et son fils Rodolphe, 
accordent au couvent de Frienisberg un terrain dans la ville neuve près de 
la tour de Nugerol avec le droit de bourgeoisie". 
Les franchises de Nugerol datent de 1260. Elles nous sont parvenues 
par l'intermédiaire de la lettre de franchises du Landeron de 1351'2. 
Il s'agit là d'un texte organisé comme une poupée gigogne. On a au 
centre la charte de bourgeoisie de Nugerol accordée par Rodolphe III en 
1260. Ce texte est entouré par une nouvelle charte de franchises que 
Rodolphe IV accorde aux bourgeois de Nugerol en 1309 à cause des 
guerres et des destructions"'. Ces deux textes sont encadrés par un 
vidimus" dû à l'abbé de Cerlierf5 et au chapitre de Lausanne et daté de 
1340. Enfin, l'ensemble est repris par Louis de Neuchâtel en 1351 
lorsqu'il accorde de nouvelles franchises aux bourgeois du Landeron qui 
viennent d'être touchés par un incendie (décembre 1349). 
La charte de 1260 commence ainsi: «Puisque les disputes et contro- 
verses sont terminées... moi, Rodolphe, fils de Berthold seigneur de 
Neuchâtel, j'établi ma ville neuve de Nugerol et les bourgeois libres de 
cette même ville sous la forme suivante... »-"' Pour le reste, cette charte 
comprend les traditionnelles mesures de justice. Elle prévoit un droit 
de bourgeoisie avec exemption de la taille ainsi que l'institution d'une 
«mesure de Nugerol». On peut donc s'attendre à ce que parmi les actes 
conservés certains portent la trace de la pénétration de ces institutions 
dans les faits. Or il se trouve que de 1260 à 1325, parmi les quelques 
140 actes que nous avons recensés pour cette période, un seul utilise le 
terme de «mesure de Nugerol» et encore, sous la forme de mesure du val 
de Nugerol" 
. 
Dans un acte de 1266 figure un certain « Renaldus châte- 
lain»i4, qui en juillet de la même année s'intitule: Reinardo châtelain de 
la tour'`'. C'est dans ce même acte de juillet 1266 que l'on trouve cinq 
personnes qui se disent bourgeois de la tour: «Reinhero, Ottone, Charlet, 
Hu., Truphet et multi aliis burgensibus de turri. »; " Mais dans aucun acte 
ne figure le titre attendu de bourgeois de Nugerol. Fin 1276, l'achat d'une 
vigne se fait selon les usages et les bonnes coutumes du val de Nugerol61. 
En 1277-1278, un bourgeois de Neuchâtel s'intitule: juge... du val de 
Nugerol''. Dans un acte de 1293, jean et Richard, les frères d'Amédée 
de Neuchâtel, sont appelés: seigneurs du val de Nugerol5'. 
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Ces appellations ont trait aux institutions, mais on y remarque 
l'absence de référence à une ville de Nugerol au profit de l'appellation soit 
de: val de Nugerol soit de: de la tour. 
En ce qui concerne la construction d'un centre urbain, la charte de 
1260 ne mentionne pas de lien entre la ville de Nugerol et la tour. Ces 
précisions sont antérieures (cff, ci-dessus: 1257) ou postérieures: en 1309, 
Rodolphe IV utilise comme dénomination: nos bourgeois de la ville de la 
tour de Nugerol'". Si le nom de de turre apparaît dès 1179, celui de de 
turre de Nugerol vient s'y ajouter dès le début du XIII` siècle. Vers 1215, 
Petrus de turre de Nuruos figure dans un même acte que «domini 
Herimanni de turre»''. La dénomination de «tour de Nugerol» est donc 
antérieure de pratiquement un siècle à l'intention de construire une ville. 
On en est alors réduit à penser qu'une ville de Nugerol a existé à partir 
de 1260 mais qu'elle ne s'est pas développée en une ville neuve comme le 
feront La Neuveville et Le Landeron. Ce développement partiel permet 
d'expliquer les quelques rares et tardives mentions institutionnelles dont 
nous avons parlé. Il nous permet aussi de comprendre qu'aucun texte, 
autre que les chartes de franchises, ne fasse mention du titre de bourgeois 
de Nugerol et que l'archéologie n'ait pas trouvé dans la région la trace d'un 
urbanisme organisé qui puisse faire penser à une ville. 
Il est toutefois indéniable que «quelque chose » s'est organisé autour de 
la tour de Nugerol dès 1260 comme le laisse penser les titres de châtelain 
de la tour ou encore celui de seigneur de Nugerol porté par les frères 
d'Amédée de Neuchâtel. De plus, le contexte conflictuel subsiste, 
puisqu'en 1264 lorsque Sibylle de Neuchâtel fait construire la chapelle du 
Rosaire à Cressier, elle précise bien qu'elle cherche à mettre ses bourgeois 
de Cressier à l'abri des guerres''. 
Les rares mentions retraçant une vie institutionnelle, en même temps 
qu'un urbanisme embryonnaire, laissent à penser que Nugerol, dès sa créa- 
tion, a plus été considérée comme un enjeu politique que comme un centre 
urbain. En décidant de construire le Schlossberg sur un piton en 12835-, 
l'évêque de Bâle s'offre une vue plongeante de 100 mètres environ sur la tour 
de Nugerol. Par la même occasion, il marque le territoire qui lui appartient. 
L'acte de 1309 est décisif à plus d'un titre. Rodolphe IV reconduit les 
franchises de Nugerol en précisant bien qu'il est motivé par les guerres et 
les destructions dont les habitants ont été victimes. Cette charte ne fait 
pas état d'un déplacement éventuel de Nugerol, ce que les actes fonciers 
confirment. De septembre 1301 à janvier 1314, on dénombre dix-sept 
actes qui portent la mention: fait et daté à Nugerol'". Ce sont les seuls 
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actes de notre corpus qui portent cette mention. Ils émanent tous de 
l'abbaye de Frienisberg, précisément lorsqu'elle est dirigée par des abbés 
de la famille des Neuchâtel: Cuno de Neuchâtel (abbé de 1290 à 1304? ) 
et Conrad de Neuchâtel (de 1307 à 1316)5''. Ils n'utilisent que cette 
formule durant ces deux périodes pour les actes concernant cette région"'. 
C'est donc au même endroit que précédemment qu'une «ville» de la tour 
de Nugerol est reconstruite en 1309. 
Cette charte est scellée par l'évêque de Lausanne, Girard de Vuippens`''. 
Or à cette époque, Girard sait qu'il va être déplacé par le pape 
Clément Và Bâle`''. Cette reconduction de 1309 a sans doute donné lieu 
à des négociations entre Neuchâtel et le futur évêque de Bâle qui, vers 
1310, entreprend la construction de La Neuveville. C'est en effet à cette 
date qu'est mentionné le premier bourgeois de La Neuveville: «Johans 
genempt Gros-Jan... burger zer Nûwenstat"» ainsi que des mesures de La 
Neuveville. Il en va de La Neuveville comme de Nugerol: la qualité de 
bourgeois apparaît dans un acte foncier quelque temps avant la lettre de 
franchises qui, dans le cas de La Neuveville, date de 1312. La construc- 
tion de La Neuveville consacre le ruz de Vaux dans son rôle de frontière: 
les deux emplacements que sont La Neuveville et la parcelle aujourd'hui 
appelée Moulin de la Tour lui sont équidistantes. 
Désormais, les Neuchâtel ne peuvent plus avoir de prétentions territo- 
riales au-delà du ruz de Vaux: la route est barrée par La Neuveville. Ils 
vont essayer quand même de conserver les revenus qu'ils pouvaient tirer 
de ces terres. A partir de 1309, l'enjeu devient fiscal. 
4. L'enjeu fiscal: du XIV` au XVII° siècle 
En 1310, Rodolphe IV dresse la liste de ses revenus entre le ruz de 
Vaux et le fornel de Gléresse: «Voici les revenus... qui appartiennent au 
seigneur Rodolphe... entre le ruz de Vaux et l'endroit appelé Fornel... et 
tout d'abord la moitié de la taille sur les hommes de l'évêque de Bâle soit 
20 livres... De même, chaque habitant... doit au comte pour chaque feu 
une émine de froment, deux émines de noix et deux émines d'avoine soit 
au total, trois muids et demi de froment, sept muids de noix et sept muids 
d'avoine à la mesure de Neuchâtel. » 
Le partage de la taille entre le comte de Neuchâtel et l'évêque de Bâle 
est sans doute l'objet de la négociation entre les deux seigneurs. Chaque par- 
tie admet la construction de l'autre et l'on s'entend sur une clef de réparti- 
tion financière. L'accord semble être à l'avantage de l'évêque de Bâle, car si 
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avant 1309 la ville de la tour de Nugerol était l'arrière-poste des revendica- 
tions territoriales des Neuchâtel jusqu'à Gléresse, elle n'est plus maintenant 
que l'avant-poste d'un revenu fiscal. Cette revendication nous aide à cerner 
les enjeux: puisqu'il faut 24 émines pour faire un muid, l'ensemble porte 
sur 84 feux et donc environ 350 personnes susceptibles de payer la moitié 
de la taille au seigneur de Neuchâtel en plus des usages en grains et noix. 
La perte d'influence du comte de Neuchâtel sur cette région est maté- 
rialisée par l'intervention du duc d'Autriche. 
En 1316, Léopold d'Autriche rend une sentence arbitrale interdisant 
de nouvelles constructions entre le ruz de Vile et le ruz de Vaux. C'est la 
fin de la ville de la tour de Nugerol. Mais c'est aussi un nouveau recul: 
les prétentions de Neuchâtel sur des revenus communs ne pourront plus 
s'exercer que sur cette portion de territoire. Une autre disposition prévoit 
qu'il est interdit au comte de construire entre Neuchâtel et le ruisseau de 
Vile durant trois ans". Ce n'est en fait qu'après le décès de l'évêque de 
Bâle, le 17 mars 1325"", que l'achat du pré du Landeron pourra se faire, 
le 1" septembre. De 1319 à sa mort, Girard de Vuippens a su maintenir 
une pression assez forte sur l'abbé de Saint-Jean de Cerlier pour l'empê- 
cher de vendre ses terrains au seigneur de Neuchâtel. Nul doute que 
le remplacement de Gérard de Vuippens par Jean Jr de Chalon-Arlay à 
l'évêché de Bâle'- a su débloquer la situation: c'est des Chalon-Arlay que 
Rodolphe IV tient son fief depuis 1288"'. 
La reconnaissance du Landeron de 1320-1330 mentionne un bourgeois 
de Nugerol, le seul qui porte ce titre: «Ulricus Filius Manirum(? ) burgen- 
sis de Niriouz»'9 ainsi qu'un autre bourgeois de la tour de Nugerol: 
«Johannes de turre burgensis turris de Nirrouz juratus ". Cinq ans envi- 
ron après l'achat du terrain, aucun des reconnaissants ne porte le titre de 
bourgeois du Landeron, qui apparaît pour la première fois en 1331'. En 
1338, les personnes habitant entre les deux ruisseaux se disent: taillables 
en partie de l'évêque de Bâle et en partie du seigneur de Neuchâtel. Il est 
même prévu que si l'évêque de Bâle ne prélève pas la taille au mois 
d'octobre, elle échoit de plein droit au seigneur de Neuchâtel. La recon- 
naissance de 1431 comporte une rubrique particulière pour le lieu-dit Villy. 
Le premier reconnaissant, jean Henry Lombar, rappelle sa condition 
d'« home talliable selond la condition de ceux de Ville demourant entre les 
doux ruz» j. Cela nous permet d'observer d'autres particularités. Si le droit 
de mainmorte est mentionné par les autres taillables de la châtellenie du 
Landeron, ce n'est pas le cas dans la région qui nous concerne. Les usages 
(une émine de froment, deux d'avoine et deux de noix) sont toujours plus 
élevés qu'ailleurs dans la châtellenie du Landeron (une émine de froment 
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et un chapon-'). Le cas de Nicolet Goudaz est même paradoxal puisqu'il 
est bourgeois du Landeron et doit la taille au comte de Neuchâtel", alors 
que les lettres de franchises de 1309 l'en exemptent expressément. Pratique- 
ment un siècle après l'achat du terrain du Landeron, le comte de Neuchâtel 
ne perçoit plus les usages et la moitié de la taille que sur douze feux. 
Les XVI" et XVII°-- siècles verront ce statut de taillable de l'entre- 
deux-ruz se maintenir. 
5. Conclusion 
Le sort du val de Nugerol est lié au contrôle stratégique et économique 
d'une partie de la route du pied du Jura. C'est dans ce contexte qu'a existé 
une ville éphémère et inachevée de la tour de Nugerol. 
Jusqu'à la première moitié du XII1` siècle, deux églises entourées d'une 
poignée d'habitations se font face dans le val de Nugerol. 
En 1260, Rodolphe III utilise une tour déjà existante pour établir une 
ville neuve et se ménager un accès au lac de Bienne, soit une voie 
d'échanges en direction de Soleure. C'est aussi une tentative d'unification 
institutionnelle du territoire. La ville de la tour de Nugerol représente un 
arrière-poste des revendications territoriales sur le fornel de Gléresse. Pour 
des raisons qui nous échappent, elle n'a pas pu se développer comme le 
souhaitait Rodolphe III. C'est d'autant moins explicable que les relations 
avec l'évêché de Bâle semblent favorables. Henri III de Neuchâtel, cousin 
de Berthold III, devient prieur de la cathédrale de Bâle en 1259 et il sera 
évêque de Bâle de 1261 à 1274". Quoi qu'il en soit, dès sa création la 
ville de Nugerol est à mettre en relation avec le tracé des frontières de 
l'évêché de Bâle. 
En 1309, le renouvellement des franchises de Nugerol marque la 
fin des revendications territoriales du comte de Neuchâtel à l'est de sa 
seigneurie, ainsi que celles de l'évêché de Bâle sur le Val-de-Ruz. 
Rodolphe IV tente de reconstruire une ville sur l'emplacement de 
l'ancienne. Girard de Vuippens, qui cautionne l'acte en tant qu'évêque de 
Lausanne, alors qu'il est déjà évêque de Bâle, saura tirer parti de ses pou- 
voirs spirituel et temporel pour affaiblir la position des Neuchâtel. A par- 
tir de l'arbitrage du duc d'Autriche en 1316, les revendications fiscales ne 
portent plus que sur l'entre-deux-ruz. Une clause secondaire interdit au 
seigneur de Neuchâtel toute construction entre sa ville et le ruz de Vaux 
jusqu'en 1319. Cette clause portait probablement la limite en deçà de ce 
que le texte voulait bien dire: les terrains à disposition permettant la 
construction d'une ville close étaient la propriété des couvents avoisinants 
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et non celle des Neuchâtel. La situation ne s'améliorera qu'en 1325 avec 
le décès de Girard de Vuippens et l'achat du terrain qui manquait 
jusqu'alors. Comme le règlement de ces conflits se fait au sein de la famille 
des Chalon-Arlay, nous sommes tenté de penser qu'il faudrait replacer le 
cas de Nugerol dans le contexte plus général des tensions existant entre les 
Chalon-Arlay et l'évêché de Bâle pour le contrôle des cols du jura- aux 
XIII° et XIV' siècles. 
Les lettres de franchises du Landeron de 1351 peuvent être vues comme 
une ultime tentative de faire valoir des droits sur Nugerol ou plus exacte- 
ment sur le territoire qui s'étend au-delà du ruz de Vaux. Il est en effet 
assez rare d'avoir affaire à une charte de franchises qui s'appuie sur trois 
textes précédents et qui revendique son prestige par rapport à une ville qui 
dans les faits n'a jamais été beaucoup plus importante qu'une tour. 
Si par la suite cette situation restera délicate pour le comte de 
Neuchâtel, cette charte consacre néanmoins le ruz de Vaux dans son rôle 
actuel de frontière communale, cantonale, épiscopale et fiscale. 
Antoine GLAENZER 
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LE CHÂTEAU DE VALANGIN AU MOYEN ÂGE, 
QUELQUES CONSIDÉRATIONS ARCHÉOLOGIQUES 
Le château de Valangin a fait l'objet d'une première exploration 
archéologique par Charles-Henri Matthey, intendant des bâtiments, au 
début de notre siècle (fig. 1) (voir l'article de Claire Piguet), puis de nou- 
velles recherches ont été exécutées sur la terrasse supérieure en 1995 par 
Laurent Auberson et Jachen Sarott, de l'Atelier d'archéologie médiévale de 
Moudon (AAM)'. Elles ont été complétées par un examen des autres 
constructions par l'auteur de cet article, qui s'est borné à une visite atten- 
tive des lieux et à une relecture des publications de Jean Courvoisier. Ces 
dernières fournissent une base d'autant plus incomparable pour toute ten- 
tative de reconstitution du bourg et du château de Valangin à l'époque 
médiévale que les recherches récentes ne se sont concentrées que sur des 
zones restreintes. Au risque de les paraphraser, nous rappellerons ici les 
principales mentions relevées dans les archives et essaierons de les mettre 
en regard des observations que l'on peut faire sur les bâtiments'. 
Un premier château roman 
Une première mention au milieu du XII, siècle d'un seigneur Renaud 
de Valangin et de son fils Guillaume atteste vraisemblablement l'existence 
d'un château ou d'une maison forte déjà à cette époque. Un tronçon de 
mur, renforcé d'un doublage, récemment remis au jour par l'AAM, appar- 
tient à une première enceinte entourant le sommet du rocher, déjà natu- 
rellement défendu par ses escarpements`. Le tracé de ce mur du côté du 
Seyon a été conservé jusqu'à nos jours. Une première tour ou un premier 
corps de logis se trouvait vraisemblablement sur le point le plus élevé du 
rocher, mais les reconstructions de l'époque gothique en ont fait dispa- 
raître toute trace. 
Le château aux XIII` et XIV` siècles 
Vers 1215, la seigneurie échoit en partage à une branche cadette de la 
famille de Neuchâtel, les comtes d'Arberg. Puis le 6 janvier 1296, les frères 
Jean et Thierry d'Arberg résignent pour trois ans à l'évêque de Bâle le Val- 
de-Ruz, La Bonneville, Bussy et leur forteresse de Valangin. En échange, 
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l'évêque s'engage à «édifyer une tour et fourterasce seur la pruchainne 
montaigne que giet près dou chastel de Valangin que l'on apaile la roige 
roche, >. La défaite de Coffrane le mois suivant et la mort de l'évêque en 
septembre rendent la construction de cette forteresse épiscopale peu sûre, 
d'autant plus qu'aucun document postérieur, à notre connaissance, ne 
mentionne son existence. 
Une quarantaine d'années plus tard, en 1334, l'édification d'une tour 
haute de cinquante pieds, talutée, aux murs épais de six à dix pieds est 
confiée à un nommé Amiot. 
Un premier examen du château et des représentations anciennes 
montre qu'il comportait au Moyen Age deux corps de bâtiments princi- 
paux, une tour presque carrée dite des Prisons et l'actuel musée, une mai- 
son forte trapézoïdale en forme de tour, tandis qu'une basse-cour précé- 
dait la cour du plain-château (fig. 2). 
La maison forte 
La maison forte semble avoir compris originellement trois niveaux; le 
quatrième, démoli en 1769, pouvant, comme nous le verrons, être attri- 
bué à une surélévation postérieure. Le bâtiment présentait trois angles 
arrondis" et au quatrième, à l'est, une tourelle d'escalier à vis peu saillante 
(fig. 3-7). Il ne semble avoir comporté à l'origine aucun mur de refend en 
pierre, mais peut-être des cloisons de bois délimitaient-elles quelques 
pièces. La façade nord-est de ce bâtiment a été entièrement reconstruite 
en 1769-1772, et ses ouvertures anciennes ne nous sont donc pas connues. 
Il est néanmoins assuré que l'entrée originale se trouvait de ce côté, plus 
précisément, au vu des traces d'escaliers extérieurs tardifs, au premier étage 
au-dessus de l'entrée actuelle'. A 2,60 mètres au-devant de cette porte, une 
fondation carrée de 3 mètres de côté a été dégagée par Matthey puis par 
l'AAM. Elle pourrait avoir servi de base à la pile supportant un pont 
volant ou un pont-levis placé devant cette entrée et accessible par un 
escalier de bois depuis la cour ou par une passerelle depuis un chemin de 
ronde, selon une disposition attestée dans plusieurs châteaux de la région' 
(fig. 8). 
La vaste cave du bâtiment était éclairée par trois étroites baies rectan- 
gulaires du côté du Seyon et une archère plus importante à l'ouest. Elle 
était primitivement couverte d'un plafond de bois- et reliée par un pas- 
sage cintré à un étroit boyau voûté souterrain (fig. 9). Ce dernier longeait 
le mur d'enceinte nord, construit en même temps que la maison forte, 
leurs maçonneries étant liées, et percé d'archères, ainsi que l'atteste le plan 
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de 1753 (fig. 10). Ces archères défendaient le chemin d'accès au château, 
en application du système de l'adextrement, c'est-à-dire de l'exposition par 
l'assaillant de son côté droit, non protégé par le boucliers. Aucune porte 
ne permettant de fermer le passage entre le souterrain et la cave, il est pro- 
bable que celui-ci, qui aurait offert un accès direct à la maison forte en 
cas d'attaque, était en cul-de-sac. Il semble également qu'il se prolongeait 
jusqu'à l'angle nord de l'enceinte, avant que la tranchée creusée dans le 
rocher ne soit réaménagée en un couloir d'entrée au château". 
Le rez-de-chaussée du bâtiment a conservé dans la façade du côté du 
Seyon deux baies sans doute d'origine, une étroite archère et une fenêtre 
à meneau"'. Cette dernière, à encadrement non mouluré, a un très épais 
meneau chanfreiné avec congé en langue, doté d'une excroissance inté- 
rieure servant au verrouillage des battants". 
Quelques détails architecturaux permettent de dater plus ou moins pré- 
cisément la construction de l'édifice. Les angles arrondis tout d'abord, se 
retrouvent, notamment, dans trois châteaux de la chaîne jurassienne, 
Wildenstein, Neu-Homburg et Pfeffingen, tous datés du XIII` siècle". Ils 
assuraient une plus grande solidité des murs face aux lourds projectiles des 
machines de guerre. Earchère méridionale de la cave, quant à elle, pré- 
sente une embrasure rectangulaire à larges retraits de part et d'autre de 
l'ouverture, très typique des années 1280 et des décennies qui suivent; 
c'est ainsi qu'on en retrouve des exemples dans quelques châteaux régio- 
naux, à Grandson, vers 1277-1280, à Saxon, vers 1279-1280, à La Tour- 
de-Peilz, après 1280, ou à Estavayer, vers 1285". Quant à la fenêtre à 
meneau, son encadrement sans moulure et son épais meneau évoquent 
une baie, murée vers 1256, de la tour de la camera domini du château de 
Chillon, mais avec un linteau droit au lieu de deux arcs". C'est donc 
dans le courant du XIII` siècle qu'une presque complète reconstruction du 
château a été réalisée, peut-être plus précisément vers 1280 si la baie ouest 
n'a pas été percée après coup. 
La maison forte se trouvait, nous l'avons vu, à l'extrémité méridionale 
d'une cour; si les limites de celle-ci sont assurées sur trois flancs, il n'en va 
pas de même du côté nord-est, plus fortement remanié au cours des siècles. 
La tour des prisons et la tour de 1334 
La tour des prisons, citée dès 1429, surplombait le bourg et était située 
en dehors de l'enceinte principale, à l'intérieur de la basse-cour (fig. 1,2). 
Elle a été démolie en 1789 et il n'en reste que les très larges bases, épaisses 
de 1,80 mètre à 2,75 mètres selon les faces. Le mur côté bourg est 
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particulièrement épais à cause de son exposition vers l'extérieur et surtout 
de la pente du terrain. Selon un document de 1752, la tour était haute 
de septante pieds (23 mètres). 
L'appareil des parties subsistantes ne présente pas la régularité des 
maçonneries romanes récemment observées dans les églises, toutes 
proches, de Saint-Martin et de Dombresson; ce qui semble lui attribuer 
une date plus récente, au XIII' ou au XIV' siècle. 
L'identification de l'emplacement de la tour élevée en 1334 est diffi- 
cile. La date paraît trop tardive pour pouvoir être attribuée à la maison 
forte. Etait-ce alors la tour des prisons? Seule une meilleure compréhen- 
sion du plan et de la chronologie des bâtiments partiellement dégagés par 
Matthey dans la basse-cour permettrait de mieux préciser sa datation et 
de s'assurer d'une éventuelle correspondance entre les deux tours. 
Les travaux du XVr et du début du XVF siècle 
Les réaménagements de la maison forte 
Un mur de refend est tout d'abord venu subdiviser le bâtiment, en 
obturant l'une des archères de la cave"' (fig. 4). Il est percé de portes 
cintrées'-. Puis la maison forte a été très fortement réaménagée dès le 
XV` siècle au cours de plusieurs étapes successives. Lors de la première, le 
grand cellier oriental a été recouvert d'une voûte de pierre, en rempla- 
cement du plafond de bois. Cette modification a amené l'obturation des 
fenêtres sud de la cave, la création de deux nouvelles baies au nord' 
(fig. 3) et l'abaissement de 1,50 mètre de son sol; elle a permis en outre 
la construction de murs de refend dans les étages. C'est alors qu'ont pu 
être créés au rez-de-chaussée la cuisine, au plafond soutenu par des 
corbeaux de pierre, la petite salle voisine à l'ouest, voûtée plus tard, et le 
couloir sud, ainsi qu'à l'étage supérieur deux salles et un couloir. La façade 
nord a conservé de ces travaux trois fenêtres à croisée (cuisine et pièces 
au-dessus de celle-ci et à côté). 
Ces travaux pourraient dater des années 1420, puisqu'en 1422 est 
signalée la construction d'une porte entre la cuisine et le poêle et celle 
d'une fenêtre à croisée de pierre et que dès 1427, les textes mentionnent 
un grand nombre de pièces dans le château"'. 
Ils pourraient également ne remonter qu'au milieu du XV` siècle, au 
moment où, en 1449, le carrier Pierre Rolin, de Font, livre des pierres de 
taille et un maçon construit des cheminées et le pignon entre la noricerie 
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et la cavette. En outre vers la même époque, Claude le maçon promet 
d'élever quatre pignons de murs crénelés sur la vieille salle, peut-être des 
pignons coupe-feu prolongeant au-dessus du toit les deux façades des 
extrémités et les deux murs de refend. 
L'examen des maçonneries et des encadrements de portes montre une 
subdivision ultérieure, mais encore dans la tradition gothique, de la 
cuisine, dans la moitié est de laquelle ont été créés deux petits locaux, que 
l'on retrouve au premier étage'". 
La porterie, les portes et le pont-levis 
La porterie de la tour de Valangin, soit le bâtiment d'entrée, est refaite 
en 1429; ces travaux sont très probablement liés à ceux entrepris en 1430, 
année où le maçon Amiet Buecez, Franc-comtois établi à Yverdon, 
s'engage, selon Jean Courvoisier, à faire une porte neuve, large de huit 
pieds, à l'emplacement de la vieille entrée proche du pont-levis, avec 
double feuillure et des fentes pour «courre les maces» (faire jouer la 
herse? ), et, dans le mur du château, une seconde porte assez grande pour 
laisser passer un char. A côté des portes, serait en outre élevée une tour 
carrée de vingt-deux pieds dans l'oeuvre, épaisse de six pieds. De là un mur 
de même épaisseur irait jusqu'à la tour des prisons qui serait doublée d'une 
tour nouvelle, comparable à celle proche de la porte. Un mur rejoindrait 
l'angle au-dessus du Seyon, muni d'une tour à bâtir, et servant d'appui 
à un rempart élevé jusqu'à la fromagerie; à l'extrémité de la courtine 
s'élèverait une tour. Chacune des tours aurait deux chambres munies de 
cheminées, des toilettes, des fenêtres et un appareil de pierre de taille à la 
manière française. 
La vieille entrée proche du pont-levis s'ouvrait vraisemblablement à 
l'entrée de la basse-cour, tandis que la seconde porte, dans le mur du châ- 
teau, pourrait s'être trouvée dans l'enceinte séparant les deux cours. Les 
travaux projetés paraissent n'avoir fait l'objet que d'une réalisation par- 
tielle. Seul pourrait en effet être éventuellement attribué à cette volonté de 
renforcer les défenses le mur de courtine entourant la basse-cour et ren- 
forcé d'un large massif triangulaire à l'angle du côté du Seyon2' (fig. 1,2). 
Les fausses-braies et le boulevard du pont-levis 
La première mention des fausses-braies remonte à 1449, année où les 
habitants des Montagnes ayant contribué à leur réparation se virent confir- 
mer le droit d'abri au château en cas de guerre. La même année, jean de 
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Hedeleberg construit le boulevard du pont-levis et une petite tour ronde 
plus élevée. Quarante ans plus tard, en 1489, les fondations d'une tour 
sont établies face à la rangée méridionale des maisons du bourg. Cette tour 
et d'autres, dont les emplacements ne sont pas précisés, sont construites 
en 1490 par le maçon Guyot Colat. Puis en 1493 un compte détaillant 
les journées employées à faire le toit des fausses-braies précise que celles- 
ci vont de la chapelle à la tour «devers jean de France» (actuel Hôtel du 
Château) et depuis «devant le pont du chastel jusque à la tourt devers 
Pierre Soutyers» (confiserie Weber). 
Le château de Valangin est entouré d'une enceinte extérieure renforcée 
d'imposantes tours semi-circulaires ouvertes à la gorge (fig. 1,3). D'après 
les textes et un dessin de 1628-1630 (fig. 11), ces tours étaient, avant leur 
arasement vers 1714, plus élevées que le mur d'enceinte, couronnées de 
toits coniques et reliées par un chemin de ronde couvert. Certaines ont 
conservé des archères en trou de serrure. L'étude archéologique semble 
indiquer que, malgré les nombreuses reconstructions opérées, les murs des 
fausses-braies actuellement visibles sont relativement homogènes et parais- 
sent de ce fait avoir été bâtis dans un laps de temps relativement court, 
de 1489 à 1493 environ selon les textes. Il est probable que ces murs et 
leurs tours ont remplacé des braies plus anciennes et sans doute moins 
développées, celles réparées en 1449 et qui pourraient remonter, en partie 
au moins, à 1378, année où un mur est bâti entre le bourg et le château. 
Les fausses-braies de 1489-1493 étaient percées de deux portes, l'une, 
reconstruite vers 1552, donnant accès au bourg et l'autre s'ouvrant au sud 
entre deux tours semi-circulaires. Le dessin de 1628-1630 montre très 
clairement ce dernier accès, tandis qu'un plan de 1773 indique deux portes 
côte à côte, un passage piétonnier et une porte cochère", déjà murée 
à l'époque (fig. 12). Des fondations conservées en face de ces portes 
montrent que deux ponts-levis enjambaient le fossé défendant ce flanc du 
château, un court pour le passage piétonnier et un plus long pour l'entrée 
principale (fig. 1,2). 
Le boulevard du pont-levis élevé en 1449 ne se trouvait vraisembla- 
blement pas à cet emplacement, mais plus haut sur le chemin d'accès 
au château. Il en subsiste, semble-t-il, un pan de mur au bel appareil de 
bossage, dernier reste d'une porte partiellement reconstruite vers 1770 et 
qui avait été ajoutée devant le couloir souterrain, dont elle obstruait l'une 
des archères23 (fig. 10). Un fossé taillé dans le rocher renforçait cette porte, 
qui devait de ce fait être munie d'un pont-levis. 
Les fausses-braies ont été complétée vers 1552 d'une belle façade 
construite face au bourg, entre les deux tours d'angle. Les petites baies 
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du bas de cette façade s'ouvraient sur des étables, celles du haut sur des 
galeries et les deux grandes fenêtres à croisées éclairaient un local sur- 
montant l'entrée, local construit en bois puisqu'il reposait sur des piliers 
supportés par des blocs de roc fournis par le maître-maçon jean Dard24. 
L'embellissement par Guillemette de Vergy 
Une annexe a été ajoutée à l'angle sud de la maison forte (fig. 1,6,7). 
Elle abrite à chaque étage une chambre, flanquée d'une petite pièce de 
latrines''. Les façades de son dernier étage sont placées en encorbellement 
au-dessus de faux mâchicoulis. En outre, au même niveau, une petite 
tourelle en quart de cercle arasée en 1769 occupe l'angle entre l'annexe et 
les latrines. Une tourelle d'escalier a été construite en même temps que 
l'annexe; elle a été rendue accessible au rez-de-chaussée par la prolonga- 
tion du couloir longeant la cuisine, prolongation qui a amené la construc- 
tion d'un mur de refend dans la cave méridionale et au rez-de-chaussée. 
Un étage, visiblement ajouté au même moment et dont il ne reste que 
quelques corbeaux au sud et des murs de refend dans les combles, cou- 
ronnait avant 1769 le bâtiment principal. Ses angles étaient occupés par 
de petites tourelles en poivrière, citées par plusieurs textes et bien visibles 
sur les représentations des XVII` et XVIII` siècles, qui montrent également 
que la façade sud était en encorbellement comme celles de l'annexe'" 
(fig. 13,14). La plupart des baies actuelles du château, à meneau ou à 
croisée, appartiennent à cette étape de réaménagement, au vu de leur 
ressemblance avec celles de l'annexe. 
Les faux mâchicoulis, la tourelle en encorbellement, la forme des baies 
rappellent très fortement la galerie et le portail réalisés par Philippe de 
Hochberg au château de Neuchâtel vers 1496. De plus, la présence de 
plafonds à la française dans l'annexe sud-est, qui ne peuvent guère être 
antérieurs au début du XVI° siècle, permet d'attribuer avec une grande 
vraisemblance le réaménagement du logis à Guillemette de Vergy qui vers 
1517, après la mort de Claude d'Arberg, ordonne de très importants 
travaux: couverture des murs, des tours et du château, aménagement de 
deux chambres hautes'-, exhaussement d'une tourelle d'escalier'", reprise à 
neuf de la couverture de la grande salle et prolongation de la galerie devant 
la cuisine. Celle-ci reçoit alors deux cheminées"', deux fenêtres et un pave- 
ment, comme le garde-manger"'. Une fenêtre à croisée est ménagée dans 
la galerie voisine". Parmi les autres travaux signalons que furent blanchis 
les chambres, un corridor et les deux tourelles d'escalier et que les fours 
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furent refaits. Un «corps de maisonnement neufz» est également signalé''-, 
de même que la construction de deux manteaux de cheminées dans les 
chambres sur les greniers. 
Ces travaux, ajoutés à la construction des impressionnantes fausses- 
braies, ont donné à la vieille forteresse une très fière allure, propre à riva- 
liser avec le château de Neuchâtel. 
Les fondations polygonales dans les fausses-braies méridionales 
Nous ne parlerons pas ici des transformations effectuées après le 
Moyen Age, exception faite des fondations polygonales dégagées par 
Matthey dans les fausses-braies méridionales (fig. 1). Adossées au mur des 
braies derrière une tour dont elles forment le prolongement, ces fortes 
fondations descendent presque partout jusqu'au rocher. Contre la tour, où 
le terrain naturel, très profond, n'a pas été atteint, les constructeurs ont 
soulagé les maçonneries par la construction d'arcs de décharge. De 
puissants contreforts intérieurs et extérieurs renforcent les fondations; 
l'un d'eux est creusé d'un petit four. La position de cet édifice, dans les 
braies derrière une tour, semble lui donner un but militaire et nous 
sommes tenté d'y voir les restes d'une casemate voûtée protégeant des 
pièces d'artillerie venues barrer au XVI` ou au XVII° siècle le passage le 
long du Seyon et rendues vulnérables par la montagne les surplombant". 
Lors de la construction de cet ouvrage, les fausses-braies ont été rem- 
blayées depuis l'angle sud-ouest du château jusqu'à un gros mur de ter- 
rasse au nord de l'édifice. Un renforcement du terrain au-dessous de la 
tour, sans doute sous forme d'un glacis, a laissé quelques traces relevées 
par Matthey. 
Conclusion 
Sans avoir résolu toutes les questions posées par l'évolution architectu- 
rale du château, les études récentes ont néanmoins permis d'affiner la 
chronologie des phases successives des constructions et de redécouvrir 
l'importance des bâtiments du XIIIr siècle. Il nous reste à souhaiter que 
des recherches archéologiques ultérieures permettent de mieux com- 
prendre les étapes les plus anciennes et le plan des bâtiments secondaires 
qui occupaient une grande partie des cours. 
Jacques BUJARD 
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Les résultats de ces travaux ont fait l'objet d'un rapport dactylographié déposé à l'Intendance des 
bâtiments de l'Etat et au Service de la protection des monuments et des sites. Ils seront publiés ulté- 
rieurement. 
Sauf indication contraire, toutes les mentions historiques citées renvoient aux travaux de Jean 
COURV'OISIP. R, «Contribution à l'histoire du château de Valangin», dans MN, 1963, pp. 101-125 et Les 
monuments d'art et d'histoire du canton de Neuchâtel, t. 2, Les districts de Neuchâtel et Boudry, Bâle, 1963, 
pp. 135-182. Nous nous dispensons donc de fournir des références complètes. Voir aussi Béatrice 
HI(II. IGMANN-HUBER, , Les catelles à relief du château de Valangin», Cahiers d'archéologie romande, 
N" 27, Lausanne, 1983; Maurice EvARD, «Le château de Valangin», Nouvelle Revue neuchâteloise, N"2, 
1" année, été 1984. 
Ces maçonneries ont été coupées par la maison forte et lui sont donc antérieures. 
L'angle sud est masqué par une tourelle d'escalier postérieure, mais était vraisemblablement 
arrondi comme ceux de l'ouest. 
Cet emplacement paraît confirmé par le fait que les accès à des ouvrages fortifiés médiévaux 
s'ouvraient le plus souvent dans les étages supérieurs et qu'à Valangin les couloirs du XV' siècle abou- 
tissaient dans cette zone, proche de l'escalier intérieur à vis. 
" Les châteaux de Mor Bes et d'Yverdon ont connu de tels aménagements au XIII' siècle et un 
projet maison forte de Ripaille le prévoyait en 1386. Voir Marcel GRANDJE. AN, «Le château de Vufflens 
(vers 1415-vers 1430), Notes sur sa construction, son esthétique et sa valeur défensive», dans Revue suisse 
d'art et d'archéologie, vol. 52,1995, cahier 2, p. 104. 
Un corbeau de pierre l'ayant soutenu est visible contre le mur de refend ayant scindé l'espace peu 
après la construction, sous la voûte ajoutée au XV' siècle. 
Ce principe a été systématiquement appliqué dans la région aux XII` et XIII° siècles: Marcel 
GRANDJEAN, «<Le château de Vufflens», op. cit., p. 105. On le voit encore très clairement au château de 
Rochefort. 
C'est vraisemblablement lors de ce réaménagement que deux portes ont été percées dans le mur 
d'enceinte, l'une au nord et l'autre à l'ouest; murées vers 1770, elles ont été rouvertes vers 1900. 
Ces baies ont été rouvertes vers 1900. 
Un encadrement de fenêtre avec un meneau de forme très proche et un verrouillage identique, 
daté du XIII` siècle, a été retrouvé en Alsace: Vivre au Moyen Age. 30 ans d'archéologie médiévale en Alsace, 
catalogue de l'exposition des musées de la ville de Strasbourg, 1990, pp. 116-117. Voir aussi les baies du 
milieu du XIII' siècle du château de Glérolles (VD) qui présentent le même type de fermeture (aimable 
communication de D. de Raemy et L. Auberson). 
= Werner MEYER et Eduard WIDMER, Châteaux fàrts de Suisse, Lausanne, 1978, pp. 208-211. 
" Daniel de R. ýEMY, «La tour ronde du château d'Orbe: une typologie des «donjons circulaires» 
revisitée «, dans Hommage à Marcel Grandjean, Des pierres et des hommes, Matériaux pour une histoire 
de l'art monumental régional, Bibliothèque historique vaudoise, N" 109, Lausanne, 1995, pp. 175-190 
et fig. 11,4. Voir aussi Jean-Olivier GUILHO-r, «Recherches sur l'évolution de la fonction résidentielle 
du donjon en Lyonnais du XII` au XV' s. », dans Le château médiéval, fàrteresse habitée (XI`-XV' s. ). 
Archéologie et histoire perspective de la recherche en Rhône-Alpes, Documents d'archéologie française, N" 32, 
paris, 1992, pp. 64,69 (château de Chessy, vers 1271). 
Château de Chillon, communications d'Albert Naef et Otto Schmid, t. II, Lausanne, 1939, 
fig. 17,18,20,22. 
" D'autres petites baies chanfreinées conservées dans la tourelle d'escalier ont une forme trop 
répandue durant toute l'époque gothique pour pouvoir fournir une datation précise. 
Cette archère a été remplacée par une autre baie, obturée à son tour par l'annexe adossée à l'angle 
sud-est de la tour vers 1517. 
Une deuxième porte a été ménagée dans la cave à côté de la première au XVIII' ou au XIX' siècle, 
en remployant des éléments d'un encadrement gothique. 
" Il serait également possible que ces baies n'aient été que réaménagées ou élargies lors de la créa- 
tion de la voûte. 
"' Ces différentes pièces sont difficiles à situer, même la chapelle n'ayant pas laissé de traces identi- 
fiables. 
"" La position des corbeaux du plafond de la cuisine, détachés du mur nord, indique clairement que 
la pièce était primitivement plus grande. 
-' Ces murs comportent de très nombreux blocs en bossage, comme les autres constructions du 
XV' siècle à Valangin. 
f 
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== Le passage piétonnier a été restitué par Matthey; la porte principale était déjà murée en 1773 et 
n'a pas été reconstruite après l'effondrement des tours au XIX, siècle. La tour à l'angle sud-ouest a été 
entièrement reconstruite par Matthey avec un diamètre plus large que l'originale. 
21 Une tranchée creusée en avril 1996 sur ce chemin a fait apparaître les fondations de la porte 
médiévale, légèrement désaxées par rapport à celle reconstruite vers 1770. Elle a aussi montré que le 
rocher est profondément entaillé sur 3,20 mètres de largeur au-devant de la porte; le fond de ce fossé 
n'a pas été atteint. 
Ce local devait rappeler celui surmontant aujourd'hui encore l'entrée du chàteau de Romont. 
Les installations de latrines ont disparu dans les étages, mais il subsiste un canal d'évacuation 
traversant les braies. 
=`' Un devis de réparation des toitures en 1619 prévoit de supprimer la petite tourelle à l'angle 
sud-ouest et d'abaisser la tour de l'escalier vers le pavillon de l'angle sud-est. Deux autres tourelles sont 
signalées sur les angles septentrionaux. 
Dans l'étage ajouté? 
Celle de l'angle est? 
2' Une de ces deux cheminées paraît être celle subsistant dans la cuisine du musée, l'autre se 
trouvait peut-être dans la moitié nord de la pièce, remplacée plus tard par un local voûté et l'escalier des 
années 1770. 
Pièce voûtée attenante à la cuisine du côté sud? 
Probablement la fenêtre ayant remplacé les deux baies antérieures dans le couloir d'entrée du 
musée, en face de l'entrée de Îa cuisine. 
L'annexe sud? 
ss La forme polygonale des fondations évoque aussi une église, mais celle-ci serait orientée vers 
l'ouest et non vers l'est, ce qui paraît peu probable. 
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Constructions du XII* siècle. LJ Substructions de différentes époques 
Constructions du Xi V°, du XV° et Constructions du XVI11" siècle. du XVI" siècles. 
--->- Accès au ehiteau. --*- Visite des remparts. 
Fig. 1. Plan du château et des fouilles publié en 1917, avec les dates des travaux de restauration. 
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l ig. 2. lssai de t-nlutuutiv du plut du buug et du clt. uc. rtt au début du \\ 1 sie le. I. maison luvte; 
2. couloir souterrain; 3. plain-château; 4. basse-cour et tour des prisons; 5. entrée; 6. boulevard du 
pont-levis de 1449 ('); 7. pont-levis des fausses-braies; 8. façade des fausses-braies, 1552; 9. maison des 
Pontins; 10. maison des bourgeois; 11. maison ayant fait l'objet d'une étude archéologique. 
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Fig. 3. Le château ut ýcs fânSSCS-hraic, eu. ý du nord-ouest. 
VAI. ANGIN 
C. tAiEAI. D: 




. SiEC_E ffl 14 5iE{LE 
Fig. 4. Plan de l'étage inférieur de la maison fixte. 
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Fig. 5. Plan du rez-de-chaussée de la maison furie. 
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Fig. 6. Façade sud de la maison forte. Remarquer les baies du XIII siècle, trois archeres au bas du mur ci une 
archère et une fenêtre à meneau à l'étage. A droite, la tourelle de l'ancien escalier à vis, supprimé en 1769, et à 
gauche, l'annexe du début du XVI° siècle. 
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Fig. 7. Façade ouest de la maison forte du XIII siècle, avec l'annexe du début du XVI' siècle. 
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Fig. 8. Les touilles de 1995 sur la terrasse supérieure, vue générale. Au premier plan, traces probables de la pile 
carrée supportant le pont d'accès à la maison forte. 
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Fig. 9. Porte en plein cintre reliant la cave de la maison forte au couloir souterrain, XIII` siècle. La porte voûtée 
inférieure est postérieure. 
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Fig. IO. Plan du chàrcau de Aalangin et u, upe tir la maison turrc avait la démolition de l'étaie supé- 
rieur, 1753. AEN. 
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Fig. 1 1. Vue à vol d'oiseau de Valangin, dessin à la plume du notaire Josué Pcrret-Gentil, 1628-1630. 
AEN. L'enceinte hasrionnée extérieure est imaginaire, mais la représentation du château et du bourg est 
précise, remarquer notamment les arcades de la maison des bourgeois. 
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1 "g. 12. flan du château en 1--3, apres la démolition des bâtiments des cours. AEN (cliché Eismann). 
VALANGIN 
Fig. 1 3. Le eIhàtcau Lie V: dangin en 1-42, vu de l'ouest. Dessin à la plume anonyme. AEN. 
Fig. 14. Le chat au de V'alangin en 1742, vu du sud-est. Dessin 't la plume anonyme AEN. 
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Fig. 15. Le château, la tour des prisons et le bourg en 1786. MHM. 
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Fig. 16. Le bourg à la fin du XIX' siècle. L'étroitesse des maisons médiévales apparaît clairenicnt, de même que 
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Fig. 18. Projet de transtunnation dcs tliçadcs ouest et sud, Uo C6inclain, vers 18%. M. 
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LE BOURG MÉDIÉVAL DE VALANGIN, 
BRÈVE APPROCHE ARCHÉOLOGIQUE 
Le bourg de Valangin n'apparaît dans les textes que vers 1330-1339, 
près de deux siècles après la première mention des seigneurs du même 
nom. Une localité existait peut-être déjà à l'époque romane au pied du 
château, mais celle qui subsiste est le fruit d'une fondation urbaine datable 
du XIII` siècle'. 
Le bourg de Valangin est bâti sur un plan rectangulaire mesurant 
approximativement 70 mètres par 50 mètres (fig. 2). Le tracé de son 
enceinte est bien conservé, sauf au sud où la construction de la façade des 
braies du château vers 1552 a fait disparaître un tronçon de la fortifica- 
tion de la ville'. Celle-ci avait perdu son importance défensive depuis 
qu'un demi-siècle auparavant une église avait été bâtie hors les murs et 
rapidement entourée de bâtiments. Une tour arrondie renforçait l'enceinte 
du bourg à l'angle nord-ouest. Elle a été démolie à la fin du XIX` siècle' 
et il n'est guère possible de savoir, faute d'une étude archéologique de ses 
vestiges, si elle remontait aux origines du bourg ou si elle avait été élevée 
au cours des siècles suivants. Une seule porte de l'enceinte, plusieurs fois 
remaniée, est préservée, à l'extrémité nord de la ville. Une autre devait se 
trouver jusqu'au XVI` siècle à l'autre extrémité du bourg et donner accès 
au château. Un fossé entourait l'enceinte; un pont de bois, reconstruit en 
pierre vers 1505, le franchissait devant la porte nord. Un mur parallèle à 
l'enceinte retrouvé en 1993 près de la même porte pourrait avoir servi de 
défense avancée devant ce fossé. 
L'examen du parcellaire montre très clairement les intentions des bâtis- 
seurs: une large rue centrale, pouvant accueillir les marchés, sépare deux 
rangées de bâtiments contigus dont les façades arrière faisaient office de 
mur d'enceinte (fig. 15). Ces bâtiments ont conservé jusqu'à nos jours 
leurs dimensions médiévales, en règle générale une longueur de 18 à 
20 mètres pour une largeur de 5à7,5 mètres, soit deux à trois toises. En 
tenant compte de quelques démolitions et parfois du regroupement, pos- 
térieur au Moyen Age, de deux bâtiments derrière une façade commune, 
il n'est guère possible d'estimer à plus de vingt-cinq ou trente le nombre 
des maisons comprises dans l'enceinte médiévale. Il est fort probable que, 
comme dans les autres fondations urbaines de la région, les bâtiments 
primitifs, inséparables de la fortification dont ils formaient le front, ont 
été élevés en même temps qu'elle. rL. 
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Aucune de ces maisons n'a conservé ses façades originales, les portes et 
fenêtres visibles actuellement ne remontant pas au-delà du XVI' siècle 
(fig. 16). Néanmoins quelques observations archéologiques effectuées dans 
une maison de la rangée du côté du Seyon permettent d'entrevoir l'aspect 
d'un des bâtiments primitifs. Entièrement construite en pierre', cette 
maison ne comportait à l'origine qu'un seul étage sur le rez-de-chaussée. 
Elle a subi une première surélévation, avant d'être exhaussée à nouveau au 
XVI' siècle, lorsque ses façades ont été reconstruites. La façade sur rue a 
alors reçu des encadrements de fenêtres richement moulurés aux deux 
étages supérieurs, tandis que du côté du Seyon, une petite porte au pre- 
mier étage donnait accès à des latrines de bois placées en encorbellement 
devant le mur d'enceinte. 
Parmi les bâtiments du bourg, deux, occupant les deux angles de 
part et d'autre de la porte nord, se singularisent par leurs dimensions. La 
maison des Pontins, à l'ouest, s'organise en fer à cheval autour d'une cour 
intérieure; évoquant un petit château, elle a été bâtie ou rebâtie au début 
du XVI` siècle par Claude des Pontins, bâtard d'un frère de Claude 
d'Arberg. Les proportions inhabituellement vastes de la parcelle et le peu 
de surface construite pourraient signifier que la maison a succédé à un 
espace libre ou affecté à une place. La maison d'en face a été donnée aux 
bourgeois en 1509 par Claude d'Arberg et partiellement reconstruite dans 
les années suivantes. Elle se distingue des maisons voisines par deux 
particularités, une façade en avant des autres et l'existence au rez-de- 
chaussée de halles ouvertes par trois arcades sur la rue et offrant sans nul 
doute un espace couvert pour les marchands`' (fig. 10,16). 
La datation de cette fondation urbaine ne nous est donnée par aucun 
texte et son plan, très simple, est celui adopté pour plusieurs villes régio- 
nales du XIII` siècle, telles Boudry, fondée avant 1301-, Gruyères' ou 
Aarberg. Ce dernier cas est particulièrement intéressant puisque Aarberg a 
été fondé vers 1220/1225 par Ulrich III de Neuchâtel'; ce qui n'est peut- 
être pas sans lien avec la similitude des plans, les comtes d'Arberg étant 
entré en possession du château de Valangin vers 1215. Il paraît donc 
possible de placer la fondation du bourg de Valangin dans le courant du 
XIII` siècle, comme l'a déjà proposé Jean Courvoisier. Comme pour les 
autres fondations urbaines du canton, il est à espérer que des études 
archéologiques systématiques des bâtiments en cours de restauration 
permettront au cours de ces prochaines années de combler quelque peu 
les zones de silence des textes. 
Jacques BUJARD et Bernard BOSCHUNG 
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' Sauf indication contraire, toutes les mentions historiques citées renvoient aux travaux de Jean 
CouRV'oisiF. R: «Contribution à l'histoire du château de Valanggin» dans MN, 1963, pp. 101-125 et Les 
monuments d'art et d'histoire du canton de Neuchâtel, t. 2, Les districts de Neuchâtel et Boudry, Bâle, 1963, 
pp. 135-182. Nous nous dispensons donc de fournir des références complètes. Voir aussi: Bernard 
BOSCH iUNG, «Le canton de Neuchâtel », dans Stadt- und Landmauern, vol. 2, Stadtmauern in der Schweiz, 
Kataloge, Darstellungen, Veröfentlichungen des Instituts für Denkmalpflege an der ETH Zürich, vol. 15.2, 
Zurich, 1996. 
La façade des braies du château élevée vers 1552 face au bourg ne reprend pas l'alignement 
de l'amorce de mur ménagée contre la tour à l'angle nord-est des braies du château; on peut donc se 
demander si cette tour ne s'appuyait pas originellement contre l'angle sud-est du bourg. 
Elle fi gBure encore sur le plan cadastral de 1884. 
Pour des fondations urbaines mieux documentées, voir: Marcel GRANDJrnN, L'homme dans la ville, 
Cours général public 1983-1984, Université de Lausanne, pp. 61-100, «Vers une histoire fondamentale 
de l'urbanisme médiéval dans le Pays de Vaud», dans Nos monuments d'art et d'histoire, 39.1988.4, 
pp. 428-437. Jacques BUJARD, « Hermance», dans Stadt- und Landmauern, op. cit., pp. 139-144. 
` Moellons de grandeurs très variables, irrégulièrement assisés et liés par un mortier gris-brun très 
graveleux. 
<' Deux de ces arcades sont aujourd'hui vitrées, la troisième a été murée et remplacée par une porte 
au XIX` siècle, niais des fissures dans le crépi de la façade ouest restituent son emplacement. 
La ville neuve du Landeron, contrairement aux apparences, ne constitue pas un parallèle puisque 
le plan original prévoyait l'édification d'un mas de maisons supplémentaire au milieu de l'espace central 
actuel: Jean CoL RVOi , I[R, Les monuments d'art et d'histoire du canton de Neuchâtel, t. 2, Bâle, 1963, 
p. 144. 
" Roland FLUECKIGER-SEILER, «Fecit fieri muros de Boullo», dans Stadt- und Landmauern, vol. 1, 
Beiträge zum Stand der Forschung, Zurich, 1995, pp. 84-87. 
" Regula Gl n'I/- et Daniel GU'I'SCHeis, «Kanton Bern», dans Stadt- und Landmauern, vol. 2, 
op. cit., pp. 62-63. 
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LE RÉVEIL D'UNE FORTERESSE ASSOUPIE: 
LES MULTIPLES FACETTES DE LA CONSERVATION 
DU CHÂTEAU DE VALANGIN 
1. Introduction 
«Je trouve bien étrange que des gens qui se piquent d'esprit regardent encore, 
dans ce teins là, contre toute raison, de telles masures qui ne servent de rien 
comme des monumens respectables, et qu'ils s'avisent d'en demander la conser- 
vation. [... ] »' 
Contre toute attente, cet extrait d'un rescrit de Frédéric II de Prusse 
marque, en 1747, le début de l'histoire de la conservation du château de 
Valangin. Depuis son rattachement à la seigneurie de Neuchâtel, en 1592, 
l'édifice, son entretien et son affectation ont fait l'objet de débats fort 
animés, en raison de l'enjeu symbolique, politique et financier qu'ils repré- 
sentaient. 
Libéré des menaces militaires dès la fin du XVI` siècle, le château a 
essuyé bien des déboires d'ordre matériel: dégradations naturelles, manque 
d'entretien, accidents ou incendies et changements d'affectation. A cela se 
sont ajoutées d'autres menaces comme les attaques verbales d'un député 
au Grand Conseil qui proposait, en 1902, de «donner au peuple du pain 
avant de lui acheter des pierres alors qu'un autre clamait: «Les Suisses 
d'autrefois avaient l'habitude de détruire les châteaux. Le moins que nous 
puissions faire aujourd'hui, c'est de les vendre. »' 
Que le château de Valangin échappe de justesse à la démolition ou qu'il 
soit remis en état «dans le style médiéval», il attire à intervalles réguliers 
l'attention des mouvements de défense du patrimoine. Toute intervention 
sur un monument ancien implique des choix qui soulèvent alors des dis- 
cussions parfois fort virulentes. Jeter un peu de lumière sur les différents 
courants qui se côtoient, s'affrontent ou se succèdent est le propos des 
lignes qui suivent. 
2. Chronique d'une démolition annoncée... 
Le château atteint son développement maximal à la mort de René de 
Challant en 1564. A la suite de son rachat par Marie de Bourbon en 1592, 
ý 
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la fière résidence seigneuriale qui barre les gorges du Seyon avec son 
énorme enceinte et son corps de logis très élevé, est désormais réunie au 
domaine des comtes de Neuchâtel. 
La relégation du château à un rôle subalterne' se répercute rapidement 
sur l'état matériel des bâtiments. Les archives signalent des brèches et des 
effondrements ponctuels durant tout le XVII` siècle, pour aboutir, pro- 
bablement entre 1714 et 1715, à la démolition des couronnements et à 
l'arasement de l'enceinte (fig. 11,13 et 14). L'éboulement d'une tour en 
1729, un début d'incendie en 1739 et la dégradation du corps de logis en 
1744 amènent la bourgeoisie de Valangin, à délaisser le site au profit de 
la maison des Pontins, non sans réclamer à l'administration des répara- 
tions urgentes. 
Péniblement obtenus en 1747, les travaux d'entretien se soldent mal- 
heureusement par un nouvel incendie qui détruit une bonne partie des 
constructions septentrionales de la terrasse supérieure. Le Conseil d'Etat 
propose alors d'abandonner la «vieille masure» avec l'assentiment de 
Frédéric II de Prusse. Au grand étonnement de ce dernier, le projet de 
vente se heurte à un refus catégorique de la population. Non sans 
réticence et après plusieurs années de palabres, le souverain consent au 
«rétablissement» du château". 
Entre 1766 et 1772, les décombres sont enfin nivelés et une terrasse 
aménagée sur la partie septentrionale de l'éperon. Un étage est retranché 
au corps de logis et une façade neuve édifiée au nord. A l'intérieur, la nou- 
velle distribution des locaux permet d'installer la salle des Trois Etats, un 
logement pour le concierge, des caves et des prisons. La comparaison des 
plans de 1753 et 1773 (fig. 10 et 12) montre bien le remaniement des 
accès et l'élimination de nombreuses constructions plus anciennes. S'il 
paraît difficile de qualifier de conservation ou de restauration ces inter- 
ventions, les travaux ont néanmoins permis de sauver le site. 
La dégradation des structures se poursuit inexorablement tout au long 
du XIX' siècle. Avec une régularité décourageante, les archives mention- 
nent des pans entiers de murs effondrés ou menaçant ruine. Suite à la 
dissolution de la bourgeoisie de Valangin en 1852, l'Etat de Neuchâtel se 
voit chargé de l'entretien du château et des importants travaux qui s'im- 
posent pour prévenir la ruine complète du site. La construction, à 
Neuchâtel, d'un pénitencier moderne en 1874 dépouille le corps de logis 
de sa principale fonction et pendant presque deux décennies", le Grand 
Conseil hésitera entre différentes affectations, ainsi qu'entre les solu- 
tions - location, vente ou démolition -à adopter pour alléger la charge 
financière que représente le maintien de l'ensemble. 
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Alertée par un projet de reconversion du château en prison civile, la 
Société d'histoire et d'archéologie du canton de Neuchâtel (SHAN) se 
mobilise pour sauver et transformer l'ancienne bâtisse en musée régional'. 
En 1894, elle signe une convention selon laquelle l'Etat lui cède le libre 
usage du corps de logis, mais reste propriétaire de l'ensemble et se charge 
de la conservation de l'enceinte. La «restauration» de l'édifice sera très 
rapide (1896-1898), alors que celle du reste du site se prolongera pendant 
plus de quinze ans (1900,1905-1916) "'. Quelle que soit l'époque, 
l'influence des personnes chargées du choix et de la réalisation des inter- 
ventions reste déterminante; une sorte de galerie de portraits permettra 
d'éclairer les différents points de vue qui se côtoient. 
3. Il était une fois un vieux château... 
A l'image des sociétés d'histoire contemporaines, la SHAN, fondée en 
1864, est très active dans le domaine de l'étude et de la sauvegarde du 
passé et se révèle être un des rares organismes à se mobiliser concrètement 
pour sauver un édifice ancien chargé d'histoire". 
Sitôt la convention signée, la SHAN désigne une commission chargée 
de la restauration et de l'ameublement du château'' et confie le «projet de 
restauration complète, afin que ce que l'on pourra faire au fur et à mesure 
des ressources le soit sur un plan uniforme» à trois architectes neuchâte- 
lois: Léo Châtelain, Louis Reutter et Jean Béguin". 
Aucune véritable réflexion sur le bien-fondé des interventions ne 
semble avoir présidé aux travaux qui débutent en 1896 et s'étendent 
jusqu'en 189814. Les tiraillements perceptibles à la lecture des procès- 
verbaux de la SHAN illustrent bien les aspirations divergentes de ses 
membres, ainsi que les multiples façons d'aborder un même problème. Il 
semble que des hommes comme Frédéric Soguel, Charles Châtelain ou 
Alfred Godet opposent une approche conformiste aux idées novatrices 
d'un homme de lettres comme Philippe Godet qui prône une interven- 
tion minimale. Quant à l'architecte Léo Châtelain, il doit traduire ces 
visions en applications concrètes. 
La SHAN, une approche nostalgique 
Le sauvetage et la réhabilitation du château de Valangin offrent à la 
SHAN l'occasion de tout mettre en oeuvre pour recréer une image 
«vivante» du passé''. Pour ce faire, il est question de rétablir le corps 
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de logis «dans le style ancien»"' ou «dans le style d'une demeure seigneu- 
riale du Moyen Age»'. Certains membres du comité rêvent même de 
compléter le décor par un cycle de peintures historiques sur le modèle de 
celles réalisées au château de Gruyères. 
Le retour à un «état original» ne se démarque guère des réalisations 
contemporaines qui pour la plupart s'apparentent aux principes défendus 
par Viollet-le-Duc qui mettait tout en oeuvre pour retrouver l'unité sty- 
listique des monuments, ainsi qu'un état idéal complet. Cette approche 
entraînait bien souvent la disparition d'éléments datant d'autres époques 
ainsi que des créations bien souvent arbitraires. 
Dans cette optique, certains membres de la commission n'hésitent pas 
à substituer des copies d'éléments anciens à des restes authentiques trop 
récents et ne sourcillent guère à l'idée de mélanger des éléments inspirés de 
sources et d'époques différentes. A titre d'exemple, le projet de boiseries 
de la salle dite des Trois Etats (fig. 17) illustrent le type de projet auquel 
la SHAN aspirait mais qu'elle n'a pu réaliser faute de moyens financiers 
suffisants. 
«M. Soguel désirerait que la grande salle des Etats fût meublée convenable- 
ment et présentât l'aspect du temps où les Trois Etats de Valangin y siègeait; il 
a prié M. Léo Châtelain de faire un projet d'ameublement. - M. Châtelain 
présente un projet qu'il a préparé: tout autour de la salle courait une boiserie dans 
le genre du château de la Borcarderie; sur deux des côtés de la salle seraient 
élevées des stalles en bois et au centre de la salle des sièges en bois, escabeaux 
avec dossiers sculptés, style du XVIII` siècle, d'après des dessins exécutés par 
M. Alfred Godet. » l' 
Léo Châtelain, les compromis du praticien 
Au sein de la commission se trouvent également des hommes aux 
conceptions plus avancées, comme Léo Châtelain. Le développement de 
nouvelles exigences de rigueur et de systématique dans le domaine de l'his- 
toire et des sciences affiliées a progressivement influencé le domaine de la 
conservation des monuments historiques. 
Si les travaux effectués à Valangin par Léo Châtelain ne peuvent être 
qualifiés de conservation au sens strict du terme, ils se révèlent relativement 
respectueux des éléments architecturaux existants, comme il le déclare lui- 
même: «Il s'agit d'une restauration partielle et vraiment sérieuse, et non 
pas d'une restitution. »" L'architecte s'oppose à la création d'éléments sans 
modèle historique sérieux: «Après cela [les travaux effectués], je ne vois pas 
trop ce que l'on pourrait faire utilement et sans risquer de tomber dans le 
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domaine de la fantaisie. »'" Il procède ainsi à quelques créations dans le style 
ancien et reconstitutions analogiques. L'architecte ne parle pas encore de la 
notion actuelle de valeur matérielle du bâtiment. Des arguments éthiques 
et probablement financiers ont permis à Léo Châtelain d'imposer une 
partie de ses vues au reste de la commission''. 
Les quelques fenêtres démurées et dotées de croisées de pierre et les 
rares reprises du bâtiment (fig. 3,6,7 et 18) sont bien éloignées des démo- 
litions et des reconstructions à grande échelle - tours et cloître de la 
Collégiale, par exemple - qui sont, dans l'esprit de beaucoup, synonymes 
des travaux de Léo Châtelain. Ces lourdes interventions de jeunesse sont 
bien connues, contrairement à celles, beaucoup plus respectueuses, qui ont 
ponctué le reste de sa longue carrière. Philippe Godet, pourtant très 
prompt à la critique, lui rend hommage en ces termes: 
«On était alors sous l'influence de Viollet-Leduc, qui, dans la reconstitution 
des monuments anciens, laissait une large place à la fantaisie, au détriment de la 
vérité historique et du respect du style original; aussi la première oeuvre de Léo 
Châtelain a-t-elle donné lieu à certaines critiques dont il fut, plus tard, sans doute 
le premier à reconnaître la justesse. Il eut d'ailleurs l'occasion d'appliquer les règles 
scientifiques partout aujourd'hui reconnues en pareille matière; en effet Léo 
Châtelain fut appellé par la suite à diriger la restauration de plusieurs églises 
antiques auxquelles il réussit à rendre, de la manière la plus heureuse, leur charme 
primitif. »` 
Les liens très étroits que l'architecte neuchâtelois entretenait avec les 
milieux de la défense du patrimoine sont vraisemblablement à l'origine de 
son évolution. Le comité de la Société suisse pour la protection des monu- 
ments historiques a par exemple suivi de près les travaux entrepris à 
Valangin';. 
Philippe Godet ou la «conscience critique»'" 
A la manière du critique d'art anglais John Ruskin, l'écrivain et jour- 
naliste Philippe Godet ne manque pas une occasion d'exhorter à la pru- 
dence, de refuser le «vieux-neuf» et de dénoncer l'utopie que représente 
un retour à une unité stylistique du bâtiment ou à un «état primitif». «Ne 
nous figurons pas qu'il soit possible de restituer la physionomie de notre 
château à telle ou telle époque», affirme-t-il lors d'une séance de la 
SHAN'. 
Mais Philippe Godet n'est pas un praticien; il ne se prononce donc 
jamais sur le détail des interventions, pas plus que sur les techniques ou 
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matériaux à mettre en oeuvre. Ses prises de position se situent toujours au 
niveau de l'éthique ou des principes. 
«Conservons ce qui est, consolidons toujours, réparons au besoin, et 
transformons le moins possible. 
D'une telle formule, il n'y a qu'un pas à franchir pour voir émerger les 
critères modernes de protection du patrimoine. 
4. Un colosse aux pieds d'argile 
Pendant que différentes approches de la conservation du patrimoine 
font leurs premières armes au sommet de l'éperon et que le corps de 
logis retrouve solidité et affectation nouvelles, l'enceinte continue de se 
dégrader. 
Auguste Ribaux ou le pragmatisme incarné 
Jusqu'à l'effondrement de deux tours sur la route cantonale, l'Etat 
s'était contenté de parer aux dégâts les plus pressants. En 1900, il se voit 
alors contraint d'entreprendre des réparations d'envergure. 
Le projet fourni par l'architecte cantonal, Auguste Ribaux, se borne à 
conserver et réparer les parties saines des murs et à démolir les éléments 
trop délabrés. 
Malgré le peu de sensibilité historique de son auteur, l'intervention vise 
essentiellement la sauvegarde des éléments existants par l'élimination des 
dégradations et de leurs causes. On ne décèle aucune tentative de trans- 
formation des ruines en une fortification pseudo-médiévale. 
«Au point du vue pittoresque, les ruines font infiniment mieux dans le 
paysage qu'un mur de rempart de hauteur uniforme, de couleur uniforme, 
dépourvu de la folle végétation qui lui donne aujourd'hui tout son charme. 
Au point de vue historique, je ne saurais m'emballer jusqu'à croire qu'une 
chose est nécessairement admirable parce qu'elle a été faite dans les siècles passés. 
[... ] Je ne conteste pas qu'il soit intéressant de se rendre compte de l'état ancien 
d'un monument: mais de là jusqu'à vouloir le reconstituer sans profit pour per- 
sonne, il ya loin, et nous pourrions tous, tant que nous sommes, passer notre 
carrière à vouloir réédifier tout ce que le passé nous a laissé de ruines, que nous 
n'y arriverions pas. »'- 
Le scepticisme de Ribaux face au bien-fondé de la restauration et même 
de la conservation des monuments historiques, ainsi que son pragmatisme 
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reflètent un courant de pensée très présent dans les milieux politiques et 
économiques neuchâtelois du moment. 
La « restauration archéologique», une science neuve expérimentée par Charles- 
Henri Matthey 
En 1902, le Grand Conseil adopte, non sans réticence, l'une des 
premières lois suisses sur la protection des monuments historiques'. Ce 
nouveau climat va permettre à Charles-Henri Matthey, fraîchement 
nommé à la tête de l'Intendance des bâtiments, d'appliquer de nouvelles 
méthodes de travail"'. Convaincu par la démarche d'Albert Naef au 
château de Chillon; ", le nouveau maître de l'ouvrage propose de complé- 
ter les mesures de consolidation de l'enceinte par des fouilles archéolo- 
giques. Echelonnés sur plusieurs années (1905-1916), les travaux permet- 
tront d'explorer une grande partie du site" (fig. 1). 
Les balbutiements de l'archéologie médiévale à Neuchâtel 
En 1898, certains membres de la SHAN avaient déjà profité des 
«remuements de terrain» pour recueillir des fragments d'objets anciens et 
chercher confirmation du système défensif de la colline''. 
Dès 1905, les fouilles, qui accompagnent chaque campagne de conso- 
lidation, gagnent en systématique, efficacité et rapidité", mais il ne s'agit 
pas encore d'une étude archéologique au sens moderne du terme. Les 
fouilleurs suivent les murs et ne prêtent guère attention à la stratigraphie". 
Ils relèvent en revanche, avec le plus grand sérieux, les éléments architec- 
turaux qu'ils retrouvent. 
Le soin accordé à la documentation des découvertes archéologiques 
(photographies, relevés, plans, etc. ) montre le développement d'une 
rigueur de travail, peu répandue à l'époque''. Il faut également remarquer 
la conservation presque exhaustive du matériel et le sérieux qui a présidé 
au rangement des objets". 
L'essentiel des connaissances apportées par les fouilles du début du 
siècle concerne les dispositions des bâtiments détruits au XVIIIL siècle 
(fig. 1). Dans un article publié en 1917, Matthey propose une chronolo- 
gie des étapes d'occupation du site, mais il reconnaît peiner sur l'inter- 
prétation des structures les plus anciennes: « Les indications relatives à ces 
constructions sont très confuses. »'_ Il sèche également sur l'interprétation 
des murs trouvés dans les lices méridionales", mais dément catégorique- 
ment la légende du souterrain reliant le château à la collégiale de Valangin. 
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Comme Châtelain, Matthey se voit parfois obligé de reconstruire des 
pans de murs mais cherche, à tout prix, à limiter les interventions fantai- 
sistes. Une fois la survie des vestiges assurée; '', il espère, grâce à l'archéo- 
logie, élargir la connaissance du passé et familiariser un large public avec 
«une image de la vie d'autrefois»''". Mais dans sa tentative de laisser 
visible la moindre structure ancienne, Matthey finit trop souvent par 
brouiller la lecture des différentes étapes historiques. 
5. En guise de conclusion ou d'introduction aux nouvelles fouilles... 
Après quelques balbutiements au XVIII` siècle, le tournant des XIX` et 
XX` siècles marque, pour le canton de Neuchâtel, une période de transi- 
tion dans le domaine de la protection des «vestiges du passé». Alors que 
l'éthique de la restauration et de la conservation des monuments histo- 
riques, ainsi que les techniques d'intervention héritées de Viollet-le-Duc 
et du XIX' siècle sont progressivement abandonnées, de nouveaux 
concepts, comme une intervention minimale ou le respect de l'intégrité 
d'un édifice, voient le jour et préfigurent ceux de la fin du XX° siècle. 
Et Charles-Henri Matthey de conclure en ces termes: 
«Les travaux qui viennent d'être exécutés démontrent qu'il reste encore beau- 
coup à faire pour la conservation du château et la reconstitution de son histoire. 
Certaines personnes déploreront peut-être les modifications qu'ont subies les 
abords du castel ; elles diront que le pittoresque ya perdu: c'est vrai; mais il faut 
savoir quelquefois sacrifier l'utile à l'agréable. L'agréable c'est ici la silhouette d'un 
vieux mur, c'est l'envahissement des ruines par un lierre séculaire, c'est un arbris- 
seau qui se fraie un passage au travers d'une meurtrière, c'est un sapelot juché sur 
la crête d'une courtine, c'est tout ce qui inspire le poète et l'artiste. 
L'utile, c'est la consolidation des ruines, c'est la suppression des causes qui 
menacent de détruire les restes de l'antique manoir féodal, c'est l'enlèvement de 
cette végétation envahissante, quand par son abondance elle cause la dislocation 
des murs c'est, en un mot, la conservation du château. »" 
Claire PIGUET 
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loppement de nos institutions et de nos libertés» (AEN, PV, GC, 56,21 mai 1894) et se présenter, une 
fois restauré, comme «un monument du patriotisme neuchâtelois», PV, séance SHAN 1896, publié in 
MN, 1896, p. 224. 
AEN, fonds: SHAN, PV, 1,17 niai 1893. 
PV, séance SHAN 1894, publié in MN, 1894, p. 228. 
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AEN, fonds: SHAN, PV, 1,14 septembre 1898. 
AEN, fonds: SHAN, PV, I, 29 septembre 1898. 
AEN, fonds: SHAN, PV, 1,9 février 1899. 
«M. Léo Châtelain, qui fait partie de la Commission (fédérale) pour la restauration des monu- 
ments historiques, ne pense pas que celle-ci nous refuse un subside, pour autant que nos plans et devis 
se limiteront à consolider ce qui existe ou à refaire ce qui peut être réédifié avec certitude, d'après des 
documents. La façon normale de procéder serait de demander une subvention pour entreprendre des 
travaux de fouille et d'exploration, afin de préparer une restauration archéologique d'après un relevé 
sérieux et avec journal des fouilles régulièrement tenu. » AEN, fonds: SHAN, PV, 1,14 septembre 1898. 
In Le véritable messager boiteux de Neuchâtel, 1914, p. 14. 
Le comité de la Société suisse pour la protection des monuments historiques cherche à lutter 
contre les interventions fantaisistes; les conditions sont en substance: 1. pas de transformation future 
sans l'assentiment de la Confédération; 2. surveillance des travaux par la commission en question; 
3. subventions payées uniquement après un rapport favorable de ladite commission; 4. établissement 
d'un rapport et d'une documentation (photos, plans, etc. ) pour les archives fédérales. 
=' Terme emprunté à Paul Philippot. Paul PHILI['I'or, «Histoire et actualité de la restauration», in 
Histoire de la Restauration en Europe, 1, Worms, 1991, pp. 7-13. Grossièrement résumé, Philippot oppose 
la notion de «conscience critique, (qui tend à se distancer de l'objet, à l'isoler pour mieux l'analyser 
avant d'intervenir et à le remettre dans une perspective historique) à celle de «conscience commune» 
(qui tend à abolir le passage et les effets du temps, qui abolit la perspective historique et finit par 
confondre l'authentique et le faux). 
AEN, fonds: SHAN, PV, 1,29 septembre 1898. 
AEN, fonds: SHAN, PV, 1,29 septembre 1898. 
AEN, fonds: TP, 1033, lettre de Ribaux à Soguel, 14 mai 1901. 
Une loi est votée dans le canton de Vaud en 1898; les cantons de Neuchâtel, de Berne et du 
Tessin lui emboîtent le pas entre 1900 et 1904; les autres cantons suisses attendront l'entre-deux guerres 
ou même plus longtemps. Voir Piguet, 1990, pp. 34-38. 
'° Charles-Henri Matthey (1880-1956) a été engagé comme adjoint de Ribaux en 1900 et lui suc- 
cède en 1902. 
° Archéologue cantonal vaudois (1899-1936) et responsable de la restauration du château de Chillon. 
En 1904-1905, ils vident deux tours, dégagent les murs de la végétation, et le remplissage du fossé du côté bourg. En 1907, ils s'attaquent à la consolidation de la terrasse supérieure et de toutes les 
couvertes des murs; ils commencent à vider les lices du côté du Seyon. En 1911, ils continuent à 
décharger la première enceinte du côté du Seyon et consolident ses maçonneries. En 1914, deux autres 
tours sont reconstruites, la terrasse de nouveau consolidée, et finalement en 1915, une tour et un pan 
de mur à proximité, sont également reconstruits. 
Les fouilles vont de pair avec chacune des campagnes de consolidation. En quelques années 
(1905-1916), ils mettent au jour: sur la terrasse supérieure, les substructions de la partie démolie du 
château, sur la terrasse inférieure est, celles de la «tour prisonnière» et de l'enceinte supérieure, alors que 
l'emplacement présumé des anciennes écuries, du côté du mur du bourg, ne révèle aucune structure 
conservée. Dans les lices du côté du Seyon apparais un ensemble de structures, de plan polygonal. Sur la terrasse inférieure ouest, Matthey ne mentionne que l'existence d'un canal. 
', Philippe GODET, in MN, 1898, pp. 147-148. Faut-il y voir le résultat de l'émulation suscitée par les travaux entrepris au château de Chillon ou un intérêt plus ancien pour des méthodes expérimentées 
lors des fouilles lacustres neuchâteloises' «La Société d'histoire a fait exécuter à ses frais, et sous la 
direction de M. Léo Châtelain, architecte, des fouilles en recherche qui ont permis de déterminer la posi- 
tion exacte de toutes les tours qui figurent sur le plan de 1770.  AEN, fonds: TP, 788, dos. 1, lettre de 
Ribaux à Soguel, 19 mai 1900. 
Par la Société suisse pour la protection des monuments historiques, dans son Rapport annuel de 
1906 et 1907, Zurich, 1908, p. 23. 
`° Les dessins n'ont pas de côte de niveau. Seule exception, un dessin en coupe d'une sorte de fosse 
malheureusement impossible à localiser rappelle les analyses stratigraphiques; Matthey et ses collabora- 
teurs distinguent en effet huit couches différentes dont ils analysent la couleur, la composition (démoli- 
tion, charbon de bois, éclat de pierre jaune, etc. ) et l'épaisseur. AEN, fonds: IB, classeur Valangin. 
s «Etude et projets [... ] 4. Château de Valangin. Relevé des fouilles et rédaction d'un journal.  AEN, fonds: TP, 629, copie de lettre, rapport d'exercice de l'Intendance des bâtiments pour 1906,19 mars 1907. 
«Je m'empresse de répondre à votre [illisible) de ce jour et vous informer que le rapport et les 
comptes relatifs aux fouilles du Château de Valangin vous seront présentés très prochainement. Il me 
reste quelques croquis et relevés à faire. Aussitôt terminés, je m'empresserai de vous les remettre. » AEN, 
fonds: TP, 628, lettre de Matthey à Naef, 6 juin 1906. 
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« En réponse à votre demande du 15 ct., j'aurai l'honneur de vous remettre les photographies des 
fouilles du Château de Valangin, dans quelques jours en même temps que les relevés détaillés, actuelle- 
ment mis au net dans mon bureau.  AEN, fonds: TP, 629, lettre de Matthey à Naef, 5 décembre 1906. 
Numérotation, localisation précise des monnaies, reconstitution ou collage de fragments, etc. 
Louis REL"I'TER et Charles-Henri MA'rTHEY, Guide de Valangin, bourg et château, Neuchâtel, 1917, 
p. 5. 
', La présence d'un four à pain le pousse à voir un corps de logis. La difficulté pour Matthey 
d'établir une chronologie relative de certaines constructions provient probablement de l'absence presque 
complète de relevés des appareillages de pierre, de leur nature exacte ou des liaisons des murs. 
" Le respect des choses du passé est aujourd'hui acquis, on ne détruit plus les Châteaux sous pré- 
texte qu'ils abritaient l'oppresseur ou que de sinistres tragédies s'y sont déroulées. On s'attache au 
contraire à écrire l'histoire avec impartialité et on s'efforce de conserver tout ce qui peut l'illustrer. » 
Charles-Henri Matthey, in Edouard QUARTIER-LA-TENTE, Le canton de Neuchâtel, IV district du Val-de- 
Ruz, Neuchâtel, 1915, pp. 79-81. 
"' Un concept qui se perpétue, puisque le terme apparaît encore dans la Feuille d'Avis de Neuchâtel, 
1' juillet 1949, article conservé in AEN, dossiers communes, Valangin. 
4' Charles-Henri MATI HEY, Le véritable messager boiteux de Neuchâtel, 1907, pp. 82-83. 
LE «BON VIEUX TEMPS»? 
LEÇONS D'UNE COURSE SCOLAIRE 
AU CHÂTEAU DE VALANGIN EN 1864 
« Que les adorateurs du bon vieux temps aillent passer une heure au château 
de Valangin (... ) ; s'ils en ressortent avec les mêmes idées, ces hommes n'ont pas 
d'âme, pas de cSur. » 
Ces fortes paroles, qui résonnent étrangement à nos oreilles, furent 
proférées par l'instituteur Auguste Biolley', lors de la première course 
scolaire des Ecoles industrielles de Neuchâtel, en 1864. 
A l'origine de ces courses d'écoles, on trouve des personnalités de notre 
Société d'histoire, récemment fondée, tels le D` Guillaume, Louis Favre, 
Auguste Bachelin, ou Fritz Berthoud. Ceux-ci fixèrent à ces excursions 
un objectif à la fois pédagogique, hygiénique, moral, civique et patrio- 
tique - ces différents aspects étant, de leur point de vue, intimement liés. 
Les jeunes gens, au fil de leur cheminement par monts et par vaux, 
devaient en effet être plongés dans le «Grand Livre de la Nature», décou- 
vrir la géographie et l'histoire de leur pays, tout en s'initiant à l'observa- 
tion naturaliste. Ils allaient également se lier d'amitié avec leurs compa- 
triotes, et devaient se montrer dignes de leur accueil. Bref, comme le dit 
le D' Guillaume, 
«ces courses [... ] finiront par devenir pour nos enfants ce que nos fêtes nationales 
sont pour les adultes, les occasions de se voir, d'apprendre à se connaître, à s'ai- 
mer, tout en provoquant et en développant chez eux l'amour du pays dont ils 
sont l'espoir et dont ils sont appelés à diriger un jour les destinées». 
Le récit de ces excursions a été publié', accompagné de petits exposés 
des élèves et rehaussé de nombreuses illustrations, dues pour la plupart 
au crayon agile d'Auguste Bachelin. Il constitue un témoignage séduisant 
de l'état d'esprit des meilleurs serviteurs de la jeune République, les insti- 
tuteurs. 
Un témoignage touchant, dans son enthousiasme, sa fraîcheur, et 
disons-le, dans sa naïveté. En effet, la narration tour à tour charmante et 
burlesque des aventures de nos excursionnistes y est fréquemment inter- 
rompue - contraste saisissant pour le lecteur moderne - par des discours 
patriotiques enflammés, qui servent, dans une candide autosatisfaction, à 
la glorification des élites. 
p ý7, 
VN 
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C'est donc dans ce cadre que nos élèves se rendent au château de 
Valangin. Il y voient, nous dit Biolley, la salle de torture, les oubliettes 
et la «cage», avant de prendre la mesure des progrès récents du système 
carcéral', en visitant une cellule de la prison «moderne». L'instituteur 
saisit alors l'occasion d'opposer le présent au passé, dans une leçon de 
morale toute républicaine, condamnant sans appel le système judiciaire 
d'Ancien Régime. 
Cette profession de foi peut surprendre. On a en effet souvent relevé, 
ces dernières années, le caractère aimable et consensuel du discours histo- 
rique neuchâtelois de la seconde moitié du XIX° siècle'. Il est un fait que 
nos prédécesseurs étaient habités par une vive séduction pour les vestiges 
matériels du passé; ils saisissaient dans cette histoire «concrète» l'oppor- 
tunité de s'épargner des débats difficiles sur les aspects institutionnels et 
politiques du passé régional. 
Mais cette prudence idéologique masque-t-elle des positions conserva- 
trices, ou mêmes réactionnaires? Du fait de leur spontanéité, les Courses 
scolaires peuvent être instructives à cet égard. Contemplant les vieilles 
pierres du château de Valangin, Biolley avoue en effet ressentir, comme ses 
lecteurs, présume-t-il, «des sentiments bien divers»: 
Si d'un côté, on aime à se rappeler ces belles parties de chasse où les seigneurs 
couverts de leurs brillants costumes (... ) ; ces vastes salles, tapissées d'armes de 
toute espèce, où s'entrechoquent les coupes remplies d'hypocras (... ) ; ces étroites 
fenêtres où passe sa tête une belle châtelaine qui demande à la brise de rafraîchir 
ses joues (... ). 
D'un autre côté, les injustices, les cruautés, les monstruosités même dont la 
plupart de ces châteaux furent les témoins, révoltent l'âme, et le mot malédiction 
sort de la poitrine oppressée. 
Biolley éprouve donc la même séduction pour un passé entrevu sous 
ses aspects poétiques et «concrets». Mais s'adressant à des adolescents, il 
laisse libre cours à son enthousiasme républicain, et se montre intraitable 
sur l'appréciation politique de l'Ancien Régime. 
On est amené à se demander si Biolley n'exprime pas simplement plus 
librement (ou naïvement) des sentiments partagés par ses collègues histo- 
riens. Car ceux-ci, en dépit de la nostalgie apparente de leur vision du 
passé, ne remettent jamais en question les acquis fondamentaux de 1848 
que sont, pour eux, l'instruction publique, l'humanité et la codification 
du droit, et l'intégration définitive à la Confédération. Ils s'engagent au 
contraire avec une réelle insistance à mettre en valeur ces marques du 
progrès républicain. 
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C'est précisément cette insistance qui donne cependant à leur credo 
l'apparence d'un lieu commun. On est tenté de n'y voir que des formules 
creuses, composantes obligées du consensus de l'époque. Mais nos histo- 
riens ne sont-ils pas plutôt à l'origine de ce consensus? En d'autres termes, 
n'ont-ils pas réussi à faire admettre au peuple neuchâtelois, foncièrement 
conservateur`, le minimum vital de la pensée républicaine? 
Leur nostalgie - qui restait idéologiquement inoffensive, puisqu'elle ne 
portait que sur les aspects « concrets » du passé - leur permettait en effet 
de séduire les esprits conservateurs, et de restituer aux Neuchâtelois une 
certaine fierté pour leur histoire et leur patrimoine. 
D'un autre côté, leur soutien répété aux institutions et aux valeurs de 
la République offrait une caution bienvenue au pouvoir radical. Ils purent 
ainsi réconcilier la République avec son passé, tout en faisant admettre aux 
«hommes du passé» les nouvelles valeurs républicaines. 
Les décennies suivantes, il est vrai, donneront un autre sens à ce 
discours historique. Avec l'émergence de nouvelles forces politiques reven- 
dicatrices à la gauche du parti radical, menaçant les élites en place, ce 
discours prendra en effet, à la fin du siècle, une signification résolument 
conservatrice. Car nos prédécesseurs considéraient les principes de 1848 




'A ne pas confondre avec son fils, Walter Biolley (1866-1905), Ioder socialiste, rédacteur de La 
Sentinelle, et romancier d'occasion. 
En trois volumes ]Courses scolaires 1 (1864), Il (1865) et III (1866)], généralement classés sous le 
nom de BACHI[LIN. Chacun de ces récits porte un titre distinct: «Trois jours de vacances», "Autour de 
deux lacs» et «Un jour au Creux du Vent». Ces Courses scolaires, qui furent à l'origine de la fondation 
du Club jurassien, donnèrent également leur forme à son organe, le Rameau de sapin. 
On se plaira à ajouter que le récit de la réception des écoliers dans la résidence d'été d'P. douard 
Desor à Combe-Varin aura eu un écho inattendu dans l'histoire des sciences. En effet, tombée par hasard 
dans les mains d'un professeur d'embryologie de l'Université de Londres, la première Course scolaire lui 
révèlera le rôle de Desor dans l'intensification des contacts scientifiques internationaux. Ce dernier avait 
en effet fait de sa propriété le siège d'une sorte d'«Académie d'été», ou se réunissaient des savants de 
disciplines et de nationalités diverses. Cf. C. R. Dr. BÉER, Comhe-Varin, Anna/s ofScieuce, 6/3 (1950), 
pp. 215-228 et pl. III. 
' Sur la distance entre cette image idéalisée et la réalité, cf. P. -H. Bol I. E. <, Histoire des pénitenciers 
neuchâtelois», MN, 1973, pp. 3-20. P-Y. CHATELAIN, «La Société d'histoire et d'archéologie du canton 
de Neuchâtel en son château: une histoire concrète, 1894-1994, MN, 1995, p. 39. 
Cf. M. de TRIIOLEr, «Histoire officielle ou nostalgie sentimentale? Les Neuchâtelois à la 
recherche de leur identité historique, 1750-1909», MN, 1991, pp. 23-36. P-Y. CiIAFEIAIN, op. cit., 
pp. 45-49. 
` Conservatisme souligné par A. -M. Piaget lui-même; selon lui, ce n'est que par tin véritable 
,ý forcing» des autorités que le pays a pu se doter d'institutions et d'une législation progressistes. 
Cf. 1. AL'(, sRL'RGER-Buci IEI. I, Histoire dit Pays de Neuchâtel, t. 3, Hauterive, 1993, p. 57. Nos historiens 
auraient donc réalisé sur le plan des esprits ce que les autorités radicales effectuaient sur le terrain 
juridique. 
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MUSÉE DE VALANGIN: 
UN PAS IMPORTANT VERS LE FUTUR 
Pour une histoire «concrète et palpable » 
A la fin du XIX` siècle, la question de la réaffectation du château de 
Valangin se posa. Prison depuis plus de deux siècles, le bâtiment apparte- 
nait à l'Etat. Le comité de la Société d'histoire et d'archéologie du canton 
de Neuchâtel (SHAN), emmené avec passion par Frédéric Soguel, notaire 
à Cernier et futur conseiller d'Etat, souhaitait installer dans le château un 
musée d'histoire régionale. Vingt ans plus tôt, A. Bachelin et L. Favre 
avaient d'ailleurs déjà plaidé pour que la ville de Neuchâtel se dotât d'un 
musée d'histoire «concrète et palpable». Au terme d'intenses échanges 
entre la SHAN et l'Etat, celui-ci concéda à la Société d'histoire le droit de 
créer un musée à Valangin, dans des locaux fort délabrés que la société 
rénova à ses frais. Au début du siècle, un legs important permit de consti- 
tuer le point de départ des collections actuelles. Classé monument histo- 
rique en 1905, le château connut diverses étapes de transformations inté- 
rieures tandis que des fouilles archéologiques furent entreprises dans les 
remparts et sur le parvis. A partir de 1953, l'Etat, conscient des grands 
efforts financiers consentis par la SHAN, reprit l'entretien des bâtiments 
et de ses alentours entièrement à sa charge. L'Intendance des bâtiments 
entreprit notamment la réfection du toit et des façades, installa le chauf- 
fage et un système de détection d'incendie. Enfin, grâce à l'accord des 
députés du Grand Conseil, une citerne et un abri des biens culturels furent 
construits en 1995. 
Un siècle de collections 
Lorsqu'elle envisagea la création du musée de Valangin, la SHAN ne 
possédait encore ni collections, ni même des objets achetés ou reçus. C'est 
donc à partir de rien que se constitua progressivement l'aménagement des 
quelque dix salles que l'on visite aujourd'hui. Un musée est toujours le 
reflet de la mentalité de ses concepteurs. Les historiens de la SHAN 
sauvegardèrent à Valangin les témoins des valeurs auxquelles ils étaient 
attachés: mobilier, armes, tableaux... Achetées grâce aux moyens dont 
disposait la société, les collections furent par la suite essentiellement 
complétées par des dons. Au fil du temps, l'intérêt des conservateurs 
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successifs et de leurs aides (bénévoles mais passionnés d'histoire) permit 
d'enrichir considérablement l'éventail initial. Des objets-témoins de l'arti- 
sanat régional et du savoir-faire des habitants de ce pays vinrent s'ajouter 
aux collections plus «prestigieuses». Enfin, d'abord seulement représentée 
par les quatre coussins de la salle G. de Vergy qui inspirent le poète Rilke 
de passage au château en 1924, la dentelle neuchâteloise occupa bientôt 
une place de choix dans les collections du musée, lui conférant peu à peu 
une réputation européenne. En outre, patiemment rassemblée par une 
spécialiste de la mode, une très belle collection de vêtements féminins 
provenant surtout de familles neuchâteloises aisées trouva place dans les 
dépôts. 
Des conditions de conservation précaires 
Le visiteur ignore généralement qu'un musée est constitué non seule- 
ment des salles qu'il parcourt mais encore de dépôts importants où sont 
conservées les collections dûment inventoriées. Or, les dépôts du musée 
de Valangin sont situés dans les combles du château, à la merci des varia- 
tions de température, de la sécheresse ou de l'humidité, néfastes à la 
conservation. Pendant un siècle, et nous tenons à rendre hommage à leur 
ténacité, nos prédécesseurs ont patiemment sauvé de l'oubli des milliers 
d'objets prestigieux parfois, modestes le plus souvent mais combien 
précieux pour l'histoire de notre patrimoine régional. Désormais, notre 
souci est de pouvoir transmettre ces collections aux générations futures 
dans un état de conservation tel que, ni le temps, ni le climat ne les 
altèrent plus. La construction de l'abri ouvre donc des perspectives 
d'avenir très importantes pour le musée de Valangin. 
Un abri des biens culturels 
Construit selon les normes de la protection civile, l'abri de 500 mètres 
cubes (de dimensions à peu près égales à celui de l'Hôtel-Dieu de 
Porrentruy mais vingt-cinq fois plus petit que celui du Musée d'art et 
d'histoire de Genève), recevra donc à partir de 1997 une partie des 
collections actuellement stockées dans les coffres, les armoires du musée 
mais surtout dans les combles dont il a été question précédemment. Des 
choix décisifs devront être faits par le personnel bénévole responsable des 
divers secteurs en collaboration avec la conservatrice. En effet, toutes les 
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collections ne trouveront pas place dans l'abri. Seules les plus délicates y 
seront transférées. A cette occasion, l'inventaire sera entièrement revu et 
progressivement informatisé. Outre la conception et l'aménagement de 
l'abri, le transfert des collections nécessitera l'aide d'un personnel qualifié. 
Contactés par nos soins, les services de la protection civile de l'ouest du 
Val-de-Ruz se sont montrés intéressés par une telle collaboration. 
Né il ya cent ans de la volonté d'historiens soucieux de sauvegarder 
leur patrimoine régional, enrichi au cours du siècle par les donations des 
Neuchâtelois et mis en valeur grâce aux travaux consentis par l'Etat, le 
musée de Valangin aborde le XXIC siècle doté d'un instrument de travail 
adéquat. 
Jacqueline ROSSIER 
conservatrice du Château 
et Musée de Valangin 
LE CHÂTEAU DE VALANGIN 
Construction d'un réservoir incendie de 70 000 litres 
et d'un abri de protection des biens culturels 
« Une importante et nouvelle étape d'aménagement! » 
1. Introduction 
Après avoir assaini la grande cave voûtée du cellier et le passage 
souterrain de 1981 à 1983, la réfection de la toiture et la restauration 
complète des façades du château s'achevaient à l'automne 1984. La véné- 
rable bâtisse retrouvait ainsi son lustre d'antan et pouvait dorénavant 
mieux accueillir les nouvelles activités culturelles et mettre en valeur 
certaines collections. 
On peut affirmer sans crainte que le rayonnement culturel du château 
de Valangin et de son musée dépasse largement les frontières régionales et 
cantonales. Ce sont en effet quelque 10 000 personnes qui chaque année 
prennent le chemin du château pour visiter le bâtiment, les collections 
qu'il abrite et certaines expositions temporaires. Ce succès populaire est 
heureux, mais il implique aussi certaines exigences. 
En effet, deux lancinants problèmes restaient depuis lors en suspens à 
savoir, celui de la défense incendie du bâtiment d'une part et celui de la 
conservation, de l'entretien des riches collections du musée d'autre part. 
De plus et malgré certains travaux d'étanchéité réalisés sur le parvis est, 
d'inquiétantes infiltrations d'eau apparaissaient régulièrement dans le 
souterrain. Enfin les locaux sanitaires pour le public étaient insuffisants. 
Sur la base de ces données, divers projets ont été étudiés par l'Inten- 
dance des bâtiments de l'Etat (IBE), mais malheureusement ceux-ci n'ont 
pas pu, pour des motifs techniques, fonciers ou financiers, être réalisés 
rapidement. 
Après avoir donc attendu dix années pour concrétiser notre projet, le 
Conseil d'Etat parfaitement conscient de la nécessité d'agir, présentait une 
demande de crédit de 1,8 million de francs pour des travaux d'aména- 
gement et d'équipement au château de Valangin, demande qui a été 
acceptée le 3 octobre 1994 à une très large majorité par les députés du 
Grand Conseil neuchâtelois. 
Il convient ici de préciser que le montant de 1,8 million de francs 
correspond au montant net à charge du canton, puisque cette réalisation 
bénéficie d'un triple subventionnement, à savoir: par la Confédération, à 
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hauteur de 52 000 francs par l'Office fédéral de la culture pour les fouilles 
archéologiques et à hauteur de 101 250 francs par l'Office fédéral de la 
protection civile pour la construction d'un abri de protection des biens 
culturels, par le canton, à hauteur de 240 000 francs par l'Etablissement 
cantonal d'assurance immobilière (ECAI) pour la construction de la 
citerne incendie de 70 000 litres. Le montant global des travaux prévus 
s'élève donc à2 193 000 francs. 
2. Description du projet / Coûts des travaux 
Le réservoir incendie et l'abri de protection des biens culturels sont 
implantés sous le parvis est du château, entre les anciennes fondations du 
maisonnement neuf érigé au nord-est du château médiéval du XVI` siècle, 
incendié en 1747 et démoli en 1769. 
Si historiquement parlant le château est judicieusement placé sur un 
éperon rocheux, cette situation engendre des accès difficiles pour une telle 
réalisation et partant un fort renchérissement des coûts d'installation de 
chantier. 
Basée sur l'idée initiale d'implanter sous le parvis est, au niveau de la 
plate-forme supérieure, une citerne d'eau de 70 000 litres, au titre de 
réserve incendie, ceci du fait du manque notoire de pression du réseau 
d'eau public du bourg de Valangin, l'opportunité d'agrandir considéra- 
blement la fouille a été saisie et partant le concept de créer une «grande 
cave» directement accolée au cellier, destinée à abriter les collections du 
musée, s'est concrétisé. 
L'importance de ce terrassement, en ce lieu historique, impliquait 
inévitablement une réflexion approfondie quant au mode de fouilles à 
effectuer. En étroite collaboration avec le Service cantonal de la protection 
des monuments et des sites, il a donc été décidé, avant de pouvoir 
commencer de creuser dans le rocher, d'effectuer une fouille archéologique 
soignée du périmètre concerné. Le «premier coup de truelle» a été donné 
officiellement par le chef du Département des finances et des affaires 
sociales le 17 novembre 1994; les travaux de fouilles archéologiques 
proprement dit ne débutaient que le 13 mars 1995. 
Les fouilles archéologiques étant achevées, les importants travaux 
de terrassement pouvaient alors être entrepris (environ 1200 m3 de roche 
à excaver) immédiatement suivis par l'édification de deux volumes 
distincts en béton, l'un pour l'abri de protection des biens culturels 
d'un volume global de 500 m' avec une hauteur moyenne de 5 mètres, 
Fig. 1. Plan du sous-sol avec abris, citerne et coupe. 
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directement accolé à la façade est du château, l'autre non contigu pour 
le réservoir incendie de 70 000 litres, plus à l'est avec sa station de 
pompage pour mise sous pression immédiate de l'eau en cas d'incendie. 
On (Inc L. réýcrvoir jimi tin clouhlc rt')Ic puisqu'il ý, crnirt à la fois 
Fig. '.. dise en place 1ýuttra ,c et 
ferraillage) du rc, cnuir au premier plan et dr Labri dcs bieit culturels 
au second plan. On distingue au fond, l'accès souterrain intérieur au cellier. 
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d'intervenir au profit du château (autonomie d'environ 90 minutes), mais 
aussi, en cas de besoin, au profit du bourg de Valangin puisqu'une 
conduite d'eau alimente une borne-hydrante située près de la fontaine 
du Bourg. 
Saississant l'occasion de cette double réalisation, il convient encore de 
mentionner la création de nouveaux locaux sanitaires pour le public ainsi 
qu'une liaison directe avec la cave voûtée du cellier depuis l'entrée princi- 
pale du château, liaison qui emprunte un ancien passage souterrain exis- 
tant, remis en valeur. 
Vu l'ampleur des travaux, cette réalisation permettra aussi d'assainir 
définitivement les problèmes d'infiltrations d'eau dans le souterrain et l'on 
profitera également d'assainir les principales conduites d'alimentation du 
château (eau, électricité) et d'évacuation des eaux (système séparatif). Par 
ailleurs, le pavage du chemin d'accès depuis le portail d'entrée principal 
sera entièrement refait. 
1 i,. .( 
Îtcniin I a.. r, . iu . 
Iullill,: puui in u, iu, 1 un, rt rc. t, u. niun dr. c. utx. 
1 
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Coûts des travaux: 
a) Fouilles archéologiques y compris relevés ...... 
Fr. 235 000. - 
b) Construction d'un réservoir incendie de 70 000 litres 
y compris station de pompage (volume 170 m') . 
Fr. 480 000. - 
c) Abri de protection des biens culturels y compris 
aménagements intérieurs (volume 490 m') ..... 
Fr. 875 000. - 
d) Locaux sanitaires, liaisons verticales, sas d'entrée 
(volume 250 m') Fr. 370 000. - 
e) Assainissement introductions et évacuations y 
compris réfection du chemin pavé ........... 
Fr. 233 000. - 
Total 
.............................. 
Fr. 2 193 000. - 
3. Intégration architecturale du sas d'entrée 
La demande de sanction de plans a été déposée le 7 décembre 1994 
auprès de la commune de Valangin. Certaines réticences, déjà formulées 
par quelques députés du Grand Conseil concernant la configuration et 
l'aspect esthétique du nouveau sas d'entrée, se confirmaient puisque l'au- 
torité communale n'acceptait pas notre proposition. 
Afin de résoudre efficacement ce problème, il a alors été décidé d'orga- 
niser un concours restreint d'architecture et de confier un mandat d'étude 
partiel à trois bureaux d'architectes de la place. A l'unanimité, c'est le pro- 
jet proposé par le bureau Geninasca + Delefortrie de Neuchâtel qui a été 
retenu par une commission d'experts. 
Ce projet propose d'implanter une grande «lame», constituée de blocs 
de pierre taillés (calcaire jurassien), devant la façade est du château, en 
créant ainsi un écran dont la composition rappelle les murs d'enceinte du 
château et dans lequel on pénètre par un portail boisé. Derrière ce mur 
de pierre, on trouve une cage totalement vitrée (invisible depuis le parvis) 
qui abrite les espaces de circulation nouvellement créés. 
Officiellement le nouveau projet a été sanctionné par l'autorité com- 
munale le 8 août 1995 et la mise en place de ce «nouveau mur» en roc 
du jura s'est faite en novembre 1995. 
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Vu l'ampleur des travaux et les inconvénients majeurs qu'auraient dû 
subir les visiteurs du château, il a été convenu d'entente avec la conserva- 
trice du musée de reporter l'ouverture de celui-ci jusqu'à fin août 1996, 
date à laquelle on procédera à l'inauguration officielle de cette réalisation. 
Ce sera donc un réel soulagement et une grande satisfaction de savoir 
qu'à l'avenir le château disposera d'une défense incendie de qualité et que 
les collections du musée seront entreposées dans de meilleures conditions. 
Enfin n'oublions pas que cet important investissement est aussi bien- 
venu pour le secteur de la construction, vu les difficultés conjoncturelles 
actuelles. 
Philippe DONNER 
architecte cantonal et 
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INTRODUCTION AU NUMÉRO SPÉCIAL 
SUR COFFRANE DU MUSÉE NEUCHÂTELOIS 
Ce numéro du Musée neuchâtelois est spécialement édité par le comité 
de rédaction avec le concours de cinq historiens neuchâtelois en l'honneur 
du 700` anniversaire de la bataille de Coffrane. 
Un comité d'organisation est sur pied depuis quelques années, formé 
d'une dizaine de personnes du cru, passionnées d'histoire. 
La journée du 7 septembre 1996 est le point final de cette commé- 
moration; elle débute par la 121` Fête d'été de la Société d'histoire et 
d'archéologie du canton de Neuchâtel, invitée par le comité d'organisa- 
tion et la commune de Coffrane (pour la troisième fois dans ce siècle, 
après 1909 et 1956) ; en soirée, elle se termine par un festin médiéval. 
Ce cahier, qui sert de plaquette officielle, à la demande du comité 
d'organisation, en le parcourant vous donne l'occasion de découvrir une 
partie de la vaste et riche histoire de notre coin de pays; c'est le désir des 
membres du comité d'organisation. 
Il est souhaitable que la page d'histoire de cette bataille figure dès 
aujourd'hui dans les leçons d'histoire de nos écoles. Un grand merci pour 
la collaboration et le travail accompli aux cinq historiens et au comité de 
rédaction du Musée neuchâtelois, à M. Pierre-Yves Chatelain, président de 
la Société d'histoire et d'archéologie du canton de Neuchâtel, et à son 
comité. 
Gilbert-Fritz GRETILLAT 
président du comité d'organisation 
de la commémoration 
de la bataille de Coffrane 
AVANT-PROPOS 
Cette année, Coffrane célèbre le 700` anniversaire de la bataille qui vit 
s'affronter, au XIII` siècle, les seigneurs de Valangin et de Neuchâtel. 
Le Musée neuchâtelois et la Société d'histoire et d'archéologie du 
canton de Neuchâtel ont décidé de participer, chacun à leur manière, aux 
festivités organisées par les autorités de Coffrane: notre revue historique 
vous propose ainsi un numéro spécial, tout entier consacré à l'histoire de 
cette communauté du Val-de-Ruz; plusieurs spécialistes mettent en 
lumière quelques aspects du passé de Coffrane et prolongent en le 
complétant l'article fouillé de William Pierrehumbert (le spécialiste du 
parler neuchâtelois), publié dans le Musée neuchâtelois de 1910. 
Pour sa part, la SHAN a répondu avec plaisir à l'invitation des orga- 
nisateurs et elle tient, en ce mois de septembre, sa traditionnelle Fête d'été 
à Coffrane. 
Il s'agit de la troisième visite de la Société au village et nous ne 
doutons pas que l'accueil de 1996 égale, voire surpasse ceux de 1909 et 
1956. Les comptes rendus de ces années, publiés dans les MN 1910 
et 1957, ne tarissent pas d'éloges sur l'hospitalité des habitants de 
Coffrane. La Feuille d'Avis de Neuchâtel du 4 septembre 1956 relève à 
ce propos: 
«On se rend compte immédiatement que la population entière veut 
témoigner de son hospitalité: les maisons sont pavoisées, les fontaines fleuries. 
Tandis que d'aimables dames passent les traditionnelles «sèches» accompagnées 
de thé ou de vin, la fanfare LHarmonie joue ses meilleurs airs, les plus jeunes 
enfants des écoles chantent Le petit village, de Jaques-Dalcroze et celui qui, avec 
l'instituteur du lieu, M. Bertrand Perrenoud, fut l'âme de la journée, 
M. Numa Perregaux-Dielf, député et président de la commune de Coffrane, 
appuie de ses paroles la si cordiale bienvenue de chacun. » 
L'article dont est tiré ce court extrait semble par ailleurs indiquer que 
la journée de 1956 s'inscrivait tout à fait dans la droite ligne des Fêtes 
d'été du XIX` siècle. Rappelons que celles-ci, dans l'esprit des fondateurs 
de la Société d'histoire, devaient notamment permettre d'asseoir à la même 
table tous les citoyens du canton, quelles que soient leurs opinions; ces 
manifestations ont ainsi contribué, en rapprochant les Neuchâtelois de 
tous bords, à forger puis consolider une identité neuchâteloise. 
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Qu'en est-il aujourd'hui? Ce n'est pas le lieu d'en débattre ici. Nous 
nous contenterons de souhaiter que tous les participants à cette journée 
de septembre 1996 gardent le meilleur souvenir possible de ces quelques 
instants consacrés à feuilleter ensemble le livre du passé neuchâtelois! 
P-Y. CHATELAIN 
président 
de la Société d'histoire et d'archéologie 
du canton de Neuchâtel 
sý? -7z3s386ý - '-L- 
1296: LA BATAILLE DE COFFRANE 
UNE DATE CLEF DANS L'HISTOIRE DES RELATIONS 
ENTRE LES COMTES DE NEUCHÂTEL, 
LES SEIGNEURS DE VALANGIN ET LES ÉVÊQUES DE BALE 
Le contentieux entre les comtes de Neuchâtel et les seigneurs de Valangin 
La notion de frontière et d'espace territorial clair, qui est à la base de 
notre concept moderne d'Etat, n'est guère opératoire lorsqu'on parle du 
Moyen Age. Dans la construction féodale, les puissants tirent leur pouvoir 
de la possession de terres, de points stratégiques (comme les forteresses) 
et de leur clientèle de vassaux dont le nombre et la fidélité dépendent de 
leur puissance. Dans ce système, les relations personnelles priment sur le 
principe de territorialité. De plus, la ligne de partage entre propriété et 
souveraineté étant bien floue, une même région présente souvent le spec- 
tacle confus d'une fragmentation et d'une juxtaposition de pouvoirs de 
niveaux divers : plusieurs seigneurs y possèdent des terres, des revenus, des 
fiefs, voire des droits d'origine régalienne, chacun veillant jalousement à 
la conservation de ses prérogatives et cherchant âprement à s'approprier 
celles des autres. Un autre phénomène complique encore la situation à nos 
yeux: les seigneuries représentent alors des patrimoines, lesquels évoluent 
rapidement au gré de partages ou d'enrichissements qui obéissent à une 
stratégie lignagère adaptée à des contraintes économiques ou administra- 
tives spécifiques'. 
Le caractère agité des relations entre les comtes de Neuchâtel et les 
seigneurs de Valangin s'inscrit dans ce contexte. La rivalité des deux lignées 
s'explique précisément par leur origine commune: leurs biens et leurs 
intérêts étaient trop proches - voire enchevêtrés - pour ne pas créer de 
conflit. Les anciens comtes de Neuchâtel avaient longtemps pratiqué l'in- 
division des terres patrimoniales, puisque le premier partage intervint vers 
1218, avec la séparation des terres «romandes» et des terres «aléma- 
niques»'. La lignée des seigneurs de Neuchâtel n'usa plus guère ensuite du 
titre de comte jusqu'à Rollin ou Rodolphe IV, le vainqueur de la bataille 
de Coffrane`. La branche «germanique» se ramifia encore par la suite: les 
fils d'Ulric fondèrent les branches de Nidau, de Strasberg et d'Arberg. 
Cette dernière branche se divisa en deux, avec en particulier la branche 
cadette de Valangin. En 1296, trois frères étaient coseigneurs de Valangin: 
Jean I, Thierry et Ulrich, un ecclésiastique. La seigneurie comprenait le 
Val-de-Ruz et les Montagnes adjacentes jusqu'au Doubs'. 
l^ 
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Les litiges qui ont opposé les seigneurs de Neuchâtel à certains de leurs 
parents de la branche germanique sont très mal connus jusqu'à la fin du 
XIII' siècle. Un arbitrage de 1276 régla (ou tenta de régler) un conflit avec 
Guillaume d'Arberg au sujet de biens au Val-de-Ruz. En 1290, le même 
Guillaume d'Arberg était allié avec ses frères, Jean, Ulric et Thierry 
d'Arberg, coseigneurs de Valangin, contre les seigneurs de Neuchâtel". Un 
arbitrage de 1295 permet de voir quels étaient les griefs spécifiques oppo- 
sant ces derniers aux seigneurs de Valangin-: selon ce texte, Rollin devait 
payer un cens annuel de 28 sous à ses cousins d'Arberg pour des hommes 
leur appartenant qui s'étaient établis à Neuchâtel; il devait de plus verser 
25 livres pour rembourser la mise en gage (effectuée par ses prédécesseurs) 
des hommes royés du Val-de-Ruz". Jean d'Arberg s'engageait, lui, à laisser 
ses gens vivant à Neuchâtel à Rodolphe contre le cens fixé et à permettre 
désormais aux hommes royés du Val-de-Ruz d'assister au plaid de mai à 
Neuchâtel, comme le voulait la coutume'. 
Les clauses de l'arbitrage montrent que l'essentiel du litige tournait 
autour de la captation des sujets de Valangin par le seigneur de Neuchâtel, 
qui les accueillait sur ses terres, et autour de la question des fameux 
«hommes royés» (de homines regales, les hommes royaux). Ces derniers 
étaient des hommes libres, à l'origine des soldats-défricheurs des hautes- 
joux placés, au X` ou XI` siècle, sur les marches de l'Empire et dépendant 
directement du roi de Bourgogne"'. Au XIII` siècle, leurs deux principales 
caractéristiques étaient, d'une part, de siéger dans l'institution judiciaire 
du plaid de mai et, d'autre part, leur fonction militaire, comme nous le 
verrons. Ce dernier trait à lui seul explique l'importance qu'il y avait à les 
contrôler. 
Un puissant tiers : l'évêque de Bâle 
La fin de l'année 1295 et le début de l'année 1296 allaient être 
marqués par l'entrée en jeu d'un acteur de poids, l'évêque de Bâle. Le 
12 décembre 1295 en effet, Jean et Thierry d'Arberg donnèrent en franc 
alleu à l'évêque Pierre Reich de Reichenstein leur forteresse de La 
Bonneville, dite Neuveville, au Val-de-Ruz, avec tous les droits qui s'y 
rattachaient et ils la reprirent en fief'. Un autre texte compléta celui-ci le 
6 janvier 1296'2: Jean et Thierry résignèrent les biens cédés à Pierre le 
mois d'avant (à savoir leur «pays dou Valt de Ruey» et leur forteresse de 
La Bonneville) et ils y ajoutèrent leur forteresse de Valangin et leur «ville 
que l'on dit Bussiers» (Bussy, entre Coffrane et Valangin). L'évêque devait 
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posséder tous ces biens pendant trois ans et en «joyr comme le franc aleuf 
de l'eglese de Basle », sous la condition de bâtir durant ce même délai une 
forteresse sur la montagne voisine du château de Valangin dite la «roige 
roche» et de recéder ces biens en fief (Burglehen) aux frères d'Arberg au 
terme des trois ans". 
Le but que Jean d'Arberg et ses frères poursuivaient dans cette 
transaction est tout à fait évident. Il était de nature militaire. D'ailleurs, 
en décembre 1295, ils expliquaient avoir effectué leur geste «pour ce que 
nous, nos gens et nos biens a toz jour mais puissienz muez deffandre, 
guerder et maintenir». L'ennemi qui les menaçait est facilement iden- 
tifiable, bien que non mentionné dans le texte: il s'agissait bien sûr du 
seigneur de Neuchâtel, comme en témoigne amplement le choix de 
l'emplacement de la nouvelle forteresse que l'évêque de Bâle devait faire 
bâtir. Avec ces donations et ces reprises en fief, les seigneurs de Valangin 
cherchaient non seulement à se mettre à l'abri d'éventuels coups de force 
du seigneur de Neuchâtel, mais encore à se soustraire au maximum à son 
influence. Ils voulaient faire garantir leurs droits (réels ou usurpés) en y 
intéressant un seigneur féodal capable de tenir leur adversaire en respect. 
D'ailleurs la présence du comte de Nidau (lui-même en conflit avec 
les seigneurs de Neuchâtel) ` et de leur frère Guillaume d'Arberg parmi 
les sigillants montre que c'était presque l'ensemble de leur lignage qui 
approuvait leur politique et soutenait leur démarche. 
Le choix de l'évêque de Bâle pour tenir le rôle de suzerain et de 
protecteur ne devait certainement rien au hasard. L'évêque était en effet 
voisin de Valangin; il est d'ailleurs possible qu'il ait possédé dès avant 
1295 divers droits au Val-de-Ruz. Il était aussi le voisin de Rollin, et leurs 
rapports n'étaient pas bons. Enfin, l'évêque était assez en faveur auprès 
de l'empereur, ce qui pouvait représenter un élément positif en cas de 
procès. Peut-être Jean d'Arberg a-t-il fait cette analyse en voyant la façon 
dont Rodolphe de Habsbourg avait en 1288 fait perdre au jeune Rollin 
le statut de feudataire immédiat d'empire - désormais, Rollin tiendrait 
son fief du puissant jean de Chalon" - alors qu'au même moment il 
renouvelait à l'évêque de Bâle l'autorisation de construire une forteresse 
au Schlossberg, menaçant directement le seigneur de Neuchâtel"'. 
L'intérêt de l'évêque de Bâle à l'inféodation des frères d'Arberg était 
encore supérieur. C'était pour lui une occasion rêvée d'étendre son 
influence au sud-est de sa seigneurie. L'enjeu n'était pas négligeable, car 
Valangin représentait une région très intéressante sous plusieurs aspects. 
D'un point de vue militaire d'abord, la possibilité d'établir une forteresse 
dépendante de lui à Valangin s'inscrivait parfaitement dans la politique 
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des évêques, qui tendaient depuis des années à fortifier leur frontière ouest 
avec les châteaux de Roche-d'Or, d'Erguel et du Schlossberg. Ensuite, 
l'évêque voyait dans cet accord la possibilité de mettre la main sur une 
contrée voisine de la future Franche-Montagne, encore peu exploitée, et 
surtout de l'Erguel, qui dépendait de lui (il contrôlait le chapitre de 
Saint-Imier et venait de racheter l'avouerie de la région à Otton d'Erguel 
en 1264'-). Enfin, il réalisait une excellente opération en prenant en 
tenailles le seigneur de Neuchâtel avec qui il était en conflit dans le 
territoire de Nugerol, qui se trouvait dans l'Entre-deux-lacs et dans l'espace 
nord-ouest du lac de Bienne. Le conflit dépassait d'ailleurs peut-être la 
zone de Nugerol, car il est possible que les seigneurs de Neuchâtel aient 
tenté de récupérer l'avouerie de Bienne (comprenant Bienne et la région 
de Gléresse à Boujean) que Berthold de Neuchâtel, désargenté, avait 
engagée à l'évêque de Bâle en 1234 contre 52 marcs d'argent'". C'est du 
moins ce que laissent entendre certaines chroniques qui expliquent la 
volonté de l'évêque de construire le Schlossberg pour contrer les préten- 
tions des Neuchâtel au sujet de cette avouerie'''. Tous ces éléments ont 
donc pesé lourd dans la manière dont on a analysé, à Neuchâtel, l'alliance 
entre les Valangin et l'évêque: Rollin savait que ce dernier n'était pas une 
puissance neutre ou amie mais bien un voisin encombrant et aux visées 
expansionnistes menaçantes. 
La bataille de Coffrane et ses suites 
Le seigneur de Neuchâtel ne pouvait donc tolérer en aucun cas le 
rapprochement opéré contre lui entre les maîtres de Valangin et l'évêque 
de Bâle, car il signifiait non seulement la remise en question de ses propres 
droits sur Valangin, mais encore un désastreux renforcement du rôle 
de l'évêque dans la région. Il prit en conséquence très vite les mesures 
nécessaires. Le 28 février déjà, les troupes des adversaires se heurtèrent 
à Coffrane, où les soldats de Rollin mirent en fuite ceux de l'évêque 
ainsi que ceux de jean et de Thierry d'Arberg qui furent tous deux faits 
prisonniers"'. Avant d'analyser les suites de cette victoire, il convient 
d'insister sur un fait important: la chronique explique bien qui étaient les 
vaincus (Jean et Thierry d'Arberg soutenus par les troupes épiscopales 
constituées d'hommes venus du Salsgau, de Saint-Ursanne et de Delé- 
mont) mais ne nomme que le comte de Neuchâtel du côté des vainqueurs. 
De même, les traités de paix subséquents, tant avec l'évêque qu'avec les 
frères d'Arberg, ne mentionnent personne d'autre que le comte de 
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Neuchâtel. On est donc autorisé à penser que ce dernier a livré bataille et 
a vaincu seul, sans l'aide de quiconque - par exemple des alliés, comme 
la ville de Fribourg'', ou jean de Chalon-Arlay ou encore son beau-frère 
Renaud de Bourgogne, comte de Montbéliard". Nous reviendrons sur la 
signification de ce point plus loin. 
Le comte de Neuchâtel profita de sa victoire pour imposer à ses 
cousins des conditions qui devaient être assez dures. Elles ne sont 
malheureusement pas connues avec certitude, mais deux textes en présen- 
tent une partie. Le premier est la paix conclue le 14 août avec l'évêque de 
Bâle'`, qui reconnaissait que Rodolphe devait rester en possession de ses 
droits dans le Val-de-Ruz (mais sans les détailler), admettait la validité de 
l'arbitrage rendu entre Rodolphe et les frères d'Arberg ainsi que celle d'une 
lettre donnée «avant le litige» - il s'agit sans aucun doute du document 
de janvier 1295 dont nous avons parlé plus haut. 
Le deuxième texte est l'arbitrage imposé aux seigneurs de Valangin'". 
Son ton déjà était très sec à leur égard, car ils étaient présentés d'une 
formule lapidaire (« Johanes, Uldricus et Thetericus de Arbek, fratres») 
alors que leur cousin et ennemi avait droit à une titulature flatteuse 
(« nobilis vit Rodulphus cornes et dominus Novi Castri »). Les termes de 
la paix étaient peu détaillés; les frères d'Arberg devaient exécuter dans le 
mois toutes les dispositions comprises dans une lettre annexée aujourd'hui 
perdue. Le texte comprenait toutefois deux clauses ajoutées: l'interdiction 
pour les frères d'Arberg de faire habiter les hommes royés dans leurs 
forteresses, sauf autorisation de Rollin, et la destruction des fourches de 
haute justice édifiées récemment par eux dans le Val-de-Ruz, jusqu'à ce 
que l'arbitre ait pu déterminer s'ils en avaient éventuellement le droit. 
Il faut signaler ici qu'une copie de la lettre annexée perdue aurait été 
vue avant sa perte par le chancelier de Montmollin''. Suivant ce dernier, 
les seigneurs de Valangin devaient remplir les six conditions suivantes: se 
reconnaître félons envers leur suzerain et donner deux têtes d'argent'` (de 
25 marcs chacune) en signe du rachat de leur propre tête; prêter foi au 
comte; annuler et remettre à Rollin l'acte de féauté conclu avec l'évêque 
de Bâle; lui abandonner Boudevilliers; retirer des mains de l'évêque le 
bourg et le château de Valangin et le reprendre ensuite du comte; payer 
1000 livres lausannoises de frais de guerre. Nonobstant la méfiance que 
l'on doit nourrir envers les assertions des Mémoires..., il faut admettre que 
les dispositions ci-dessus ne sont pas invraisemblables, sans qu'on puisse 
dire grand-chose de plus'. En tout cas, l'évêque a certainement perdu le 
château de Valangin, dont la possession était d'ailleurs liée à la construc- 
tion d'une forteresse qu'il n'était plus en situation de bâtir. Toutefois, 
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même si l'on admettait la validité de ce texte, cela ne signifierait pas que 
toutes les clauses qu'il contenait aient bien été exécutées. D'ailleurs, ces 
dispositions étaient si dures qu'elles portaient en germe les conflits futurs. 
Quoi qu'il en soit, les difficultés opposant le comte aux seigneurs de 
Valangin faisaient écho à celles que l'arbitrage passé un an plus tôt était 
censé avoir réglées. Nous avons déjà évoqué la question des hommes royés. 
Le problème du gibet «de novo erecto» qui devait être détruit indique que 
les prétentions des frères d'Arberg étaient, sur ce point aussi, récurrentes 
et formellement contestées par le comte. On ne peut cependant affirmer 
qu'elles étaient forcément infondées. En effet, la destruction des fourches 
patibulaires était évidemment une exigence du vainqueur, mais l'arbitre 
réservait la possibilité de les réédifier dans le futur, selon les résultats de 
son enquête. La situation était donc complexe, voire indéchiffrable aux 
yeux des contemporains eux-mêmes, ce qui nous ramène au problème du 
puzzle des possessions et des droits féodaux. Toute l'action du comte 
montre sa volonté de contrecarrer la politique des Arberg et de récupérer 
des droits qui lui échappaient. Cela est clair en tout cas avec les hommes 
royés qu'avaient mis en gage ses prédécesseurs. Hommes royés et haute 
justice représentaient en l'occurrence davantage que de simples revenus 
matériels. Il s'agissait de droits régaliens. Or, leur jouissance était capitale 
pour le comte, car elle légitimait ses prétentions sur Valangin, et elle 
incluait incontestablement ce territoire dans sa zone d'influence... mais, 
par la même occasion, elle faisait des frères d'Arberg des seigneurs de 
troisième catégorie - ce qu'ils ne pouvaient accepter. 
La période allant de 1296 à 1301 est malheureusement très mal docu- 
mentée. Nous ne savons donc pas ce qui s'est passé durant ces cinq années. 
Un seul événement nous est connu, sans que nous puissions évaluer son 
importance réelle. Il s'agit d'un accord passé en 1300 par l'évêque de Bâle 
avec le comte Renaud de Montbéliard, lequel se reconnaissait son vassal 
pour le château de Valangin (déjà possédé alors par Renaud, puisque, selon 
ce texte, c'est lui qui en avait investi Jean d'Arberg) en échange de la pos- 
session de Blamont'". L'évêque réactualisait donc ses prétentions en faisant 
de Jean d'Arberg son arrière-vassal pour le château de Valangin. La ques- 
tion de l'origine des droits des Montbéliard sur le château de Valangin n'est 
pas tranchée. Un ancien inventaire des titres des archives de Montbéliard, 
fait en 1497, donne l'analyse d'un acte, daté selon lui de 1282, d'après 
lequel Valangin était à cette date un fief des Montbéliard"'. On ne peut 
exclure cette possibilité, mais elle est un peu étonnante, car la donation par 
Jean d'Arberg du château de Valangin en janvier 1296, à titre d'alleu, aurait 
alors représenté une provocation pour le comte de Montbéliard, par ailleurs 
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rival de l'évêque. De plus, l'arbitrage de paix d'août 1296 ne dit pas un 
mot du comte ni de ses droits éventuels. On peut se demander plutôt si 
cette date de 1282 n'est pas fautive et si Jean d'Arberg, déçu par l'évêque 
après sa défaite de Coffrane, n'a pas cherché une autre protection auprès 
du comte de Montbéliard en lui inféodant Valangin, comme il l'avait fait 
pour le Val-de-Ruz avec l'évêque"'. Quoi qu'il en soit d'ailleurs de l'origine 
des droits des Montbéliard, le problème est secondaire à nos yeux puisqu'il 
n'interfere pas de façon visible dans le litige entre les seigneurs de Valangin, 
les comtes de Neuchâtel et l'évêque de Bâle; '. 
Si l'on fait le bilan de la situation en 1300, il apparaît que, malgré sa 
défaite militaire, l'évêque avait gagné beaucoup, puisque depuis décembre 
1295 il disposait d'un titre sur une grande partie du Val-de-Ruz12. Son 
accord avec le comte de Montbéliard lui permettait de renouveler sa 
tentative sur le «castrum» de Valangin - même si son emprise était beau- 
coup plus lâche que celle que lui aurait permis l'accord de janvier 1296. 
L'habile politique du comte de Neuchâtel 
Cette nouvelle menace épiscopale sur Valangin inquiéta-t-elle le comte 
de Neuchâtel, ou eut-il de nouveaux problèmes avec les frères d'Arberg? 
Quel qu'en soit le motif, le comte se livra à une nouvelle entreprise mili- 
taire en s'emparant de La Bonneville et en la détruisant, le 28 avril 1301". 
On ignore si l'évêque participa au combat, mais, contrairement à 1296, il 
ne fut pas associé à la conclusion de la paix, ce qui laisse supposer 
l'inverse". Cette paix fut d'ailleurs très difficile à conclure, malgré la 
confirmation de la supériorité militaire du comte. En effet, plus d'un 
an après, Jean d'Arberg refusait toujours les conditions qu'on voulait lui 
imposer, ainsi que le montrent deux documents de l'évêque de Lausanne, 
qui s'était entremis comme médiateur`. Ce n'est qu'en juillet 1303 que 
la paix fut enfin conclue - et il semble bien que l'opiniâtreté de jean 
d'Arberg ait porté ses fruits, car ce vaincu récalcitrant obtint des 
conditions étonnamment favorables". Le comte de Neuchâtel lui donnait 
en effet en fief perpétuel tous les hommes royés du Val-de-Ruz (où 
qu'ils habitassent) et lui accordait le droit de tenir le plaid de mai au 
Val-de-Ruz. Les hommes royés de Valangin ne devaient donc plus 
descendre à Neuchâtel pour ce plaid. Il lui laissait de plus en fief tous les 
sujets de Valangin habitant la «baronnie» de Neuchâtel et s'engageait à ne 
pas en recevoir comme bourgeois de Neuchâtel. Il lui cédait, aussi à titre 
de fief, la haute justice de la seigneurie`, et, enfin, il lui versait 200 livres 
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estévenantes. Jean d'Arberg, de son côté, admettait tenir du comte les fiefs 
mentionnés ci-dessus. Il se reconnaissait de plus le vassal de Rollin et lui 
prêtait hommage et fidélité, à la réserve de la foi due à l'empereur et à 
l'évêque, mais tout en s'engageant à assister le comte avec tous ses hommes 
royés et tous les hommes tenus de lui en fief en cas de guerre contre 
ces mêmes empereur et évêque ! Cette dernière réserve montre bien 
l'importance cruciale de la reconnaissance du fief. 
Malgré cet hommage, qui devait d'ailleurs se trouver déjà dans la paix 
de 1296, l'accord était remarquablement plus favorable à Jean d'Arberg 
que ceux de 1295 et de 1296. Il obtenait en effet l'exercice de régalies qui 
lui étaient contestées depuis des années, mais à la condition d'admettre 
pleinement les tenir de son suzerain, le comte de Neuchâtel. La grande 
intelligence de ce dernier a été de se rendre compte qu'il n'était pas assez 
fort, malgré ses victoires, pour imposer des conditions de paix trop dras- 
tiques. Il consentit donc à des concessions importantes, mais (et l'avenir 
le montra) suffisantes pour désamorcer le conflit récurrent et épuisant avec 
ses cousins de Valangin, tout en obtenant d'eux la reconnaissance de leur 
sujétion. 
La perte de substance des prétentions bâloises 
Cette politique s'avéra efficace. En effet, lors d'un conflit armé qui 
opposa le comte à l'évêque dans la région de Nugerol avant juin 1316; ", 
Jean d'Arberg apporta son soutien au comte. Cette attitude suscita la 
colère de l'évêque, qui s'estimait trahi, car non seulement Jean d'Arberg 
lui devait sa foi, mais, en plus, il avait reçu de lui 600 livres de Bâle; '! 
Pour l'apaiser, Jean d'Arberg lui renouvelait son hommage en réservant 
seulement la fidélité due à l'empereur et au comte de Montbéliard. De 
plus, il prenait explicitement l'engagement de soutenir l'évêque dans ses 
entreprises militaires contre le comte... tout en se ménageant astucieuse- 
ment une échappatoire, dans la mesure où, dans sa reconnaissance du fief 
du Val-de-Ruz, il réservait les droits dus au comte - en particulier les 
fameux hommes royés, qui avaient justement une fonction militaires". Jean 
d'Arberg prenait donc des engagements en se préservant la possibilité 
de ne pas les tenir. Il continuait habilement à jouer l'évêque contre le 
comte - et vice-versa. D'après Châtelain, il soutint à nouveau le comte 
dans 
les guerres qui l'opposèrent à l'évêque en 1318 et 1325, mais nous igno- 
rons sur quelles sources se fonde cette assertion, qui paraît d'ailleurs vrai- 
semblables', vu les bonnes relations entretenues alors par les deux cousins. 
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En 1335, le comte Louis de Neuchâtel renforça son contrôle sur 
Valangin en acquérant en fief le «chastel de Vallengin» du comte de Mont- 
béliard''. Malgré les ordres de ce dernier, Gérard, seigneur de Valangin ne 
prêta jamais hommage à Louis, mais son fils mineur s'exécuta en 1349*'. 
Il est à noter toutefois que l'évêque de Bâle n'était pas nommé en 1335, 
alors que le comte de Montbéliard tenait de lui Valangin en fief depuis 
1300; d'ailleurs en 1349, jean II d'Arberg se reconnut homme-lige de jean 
de Neuchâtel (fils de Louis) pour ce fief, sans mentionner davantage 
l'évêque. 
Tous ces épisodes montrent que les droits bâlois sur Valangin n'étaient 
plus que formels et vidés de substance. De fait, les sires de Valangin ne 
prêtèrent plus hommage à l'évêque jusqu'en 1373. Encore ne fût-ce alors, 
apparemment, qu'une tentative de jean II d'Arberg pour tâcher de s'éman- 
ciper de la comtesse Isabelle de Neuchâtel - tentative qui tourna court"4. 
Le fils de jean, Guillaume d'Arberg, succéda à son père en 1383, mais il 
refusa toujours de rendre hommage à l'évêque, car le comte Conrad de 
Fribourg le lui interdisait. La Cour des fiefs de l'évêque, s'appuyant sur les 
textes de 1295,1296 et 1317, «déchut» alors Guillaume de son fief. Mais 
Conrad refusait toute compétence à cette cour épiscopale et proposa de 
soumettre l'affaire à l'empereur. On en resta là. L'impuissance de l'évêque 
fut confirmée par ses échecs auprès des successeurs de Guillaume, jusqu'à 
ce qu'il soumette le cas aux Ligues suisses. En 1520, les Suisses donnèrent 
partiellement raison à l'évêque, en lui attribuant la moitié du Val-de-Ruz, 
avec Bussy et La Bonneville (détruite depuis 1301... ), tout le reste, y 
compris le château de Valangin, échéant au comte. René de Challant 
prêta alors hommage en 1524 puis en 1534. Mais cela ne signifiait plus 
grand-chose; ainsi, en 1592, l'évêque de Bâle ne revendiqua pas ses droits 
lorsque la seigneurie de Valangin fut rachetée et réunie à la directe par 
Marie de Bourbon. 
Conclusion 
Au terme de cet article, nous pouvons retenir que le tournant du 
XIII° et du XIV° siècle se solde par un renforcement significatif de la situa- 
tion de la Maison de Neuchâtel. L'aspect le plus frappant est naturelle- 
ment la suite des victoires militaires remportées en 1295,1296,1301, 
1316,1325 contre les sires de Valangin et l'évêque de Bâle, soutenu en 
1325 par ses alliés les Bernois et le comte de Kybourg". Mais d'autres 
éléments ne sont pas moins significatifs: nous pensons en particulier au 
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processus de désendettement mis en oeuvre par Rollin de Neuchâtel". 
Le fait est loin d'être négligeable, si l'on songe à la perte de pouvoir 
qu'engendrait l'endettement de nombreux seigneurs régionaux aux 
XIII° et XIV` siècles. Les prédécesseurs de Rollin en avaient eux-mêmes 
fait l'expérience: nous avons vu qu'en 1238 Berthold perdit ainsi 
l'avouerie de Bienne et que Rollin dut lutter pour récupérer ses droits sur 
les hommes royés du Valangin, engagés par ses prédécesseurs. Il semble 
d'ailleurs que Rollin a pu compter sur la grande discipline lignagère de ses 
oncles, qui firent passer les intérêts de leur Maison avant les leurs'-. Un 
effet capital de cette période de consolidation fut l'ascendant pris sur les 
seigneurs de Valangin entre 1295 et 1303. Ces derniers cherchaient en 
effet très âprement à gagner leur autonomie totale par rapport au seigneur 
de Neuchâtel, car ils avaient besoin de mettre en valeur le patrimoine, 
relativement modeste, qu'ils avaient reçu comme fils cadets d'Ulric 
d'Arberg - Valangin. Rollin franchit donc une étape primordiale lorsqu'il 
établit incontestablement leur infériorité". 
Dès lors, les seigneurs de Valangin représentèrent ses plus gros 
vassaux - et il n'y eut plus de problèmes majeurs avec eux jusqu'au 
XVI° siècle"'. Rollin s'octroya le titre de comte dès 1296 et la première 
attestation de ce dernier se trouve justement dans les textes d'arbitrage 
consécutifs à la bataille de Coffrane! Les vaincus ne pouvaient certes guère 
l'en priver; en revanche, il est significatif que jean de Chalon ait désigné 
ainsi Rollin dans sa lettre de fief de 13115", de même que le duc d'Autriche 
en 1316. Cela témoigne d'une reconnaissance externe de cette dignité. 
Sans chercher à analyser le droit des comtes de Neuchâtel à s'octroyer cette 
qualité, nous pensons que leur victoire de Coffrane, en établissant leurs 
droits sur les sires de Valangin, n'est pas étrangère à la récupération du 
titre perdu au début du XIII° siècle par Berthold de Neuchâtel". 
Jean-Claude REBETEZ 
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largement, spirituel. 
'^ TROCILLAT, t. 1, p. 541. Plus de la moitié de la somme fut directement versée par l'évêque à des 
créanciers de Berthold proches du cercle bâlois. 
TRODU 1 T, t. 2, p. 386. 
MATILE, t. 1, p. 253. 
Il avait en effet déjà auparavant fait alliance avec la ville de Fribourg contre Guillaume d'Arberg 
et son frère Jean d'Arberg-Valangin (M. 1riLE, t. 1, p. 232). 
= L'aide de ce dernier aurait pu s'expliquer par d'éventuels droits des Montbéliard sur le château de 
Valangin, comme nous le verrons ci-dessous. 
MAHLE, t. 1, p. 256, repris dans TRocuLAT, t. 2, p. 630. 
MxrILE, t. 1, p. 255, repris dans TROvU. t_ cr, t. 2, p. 629. 
Mémoires sur le comté de Neuchâtel en Suisse, par le chancelier de Moutmollin, t. 2, p. 146. 
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Les deux têtes, placées près du maître-autel de la Collégiale furent mecs à la Réforme. Matile 
aurait encore vu les hampes de drapeaux pris à Coffrane (G. A. MAIL i., Histoire de la seigneurie de 
Valangin.... Neuchâtel, 1851, p. 26, note 1). 
Ainsi, par exemple, la félonie (pour autant que ce terme ne soit pas une interprétation de 
Montmollin) pourrait s'expliquer par la tentative des frères d'Arberg de capter les hommes royés, au 
mépris de l'accord de janvier 1295 (n. s. ); en outre, on sait qu'en 1307 en tout cas, Rodolphe possédait 
en effet Boudevilliers (MATILE, t. 1, p. 291). 
=" 1300,29 septembre, TROUILLAT, t. 2, p. 700.  (... ) idem cames castrum de Valengen, cum suis 
pertinentiis, secundum quod Johannes de Aarberg tenet ab ipso (... ) ad maous nostras sponte et libère 
resignavit. » Valangin n'était d'ailleurs qu'un élément très secondaire dans cet accord. 
" Paris, Archives nationales, K 1733. Voir: MAI-i1-l=, Histoire de la sei neurie de Vtlangin.... p. 28. 
"' Il n'existe pourtant aucun document pour le prouver et cette hypothèse est un peu fragilisée par 
le fait que le comte de Montbéliard était le beau-frère de Rollin de Neuchâtel. Mais une possession plus 
ancienne des Montbéliard n'est guère mieux documentée. Le château de Valangin n'est jamais mentionné 
en rapport avec eux, ni dans la liste des biens transmis par Thierry 111 de Montbéliard à Renaud de 
Bourgogne, ni dans les divers accords passés entre ce dernier et l'évêque de Bâle jusqu'à celui de 1300. 
Il faut cependant relever que les liens entre les Neuchâtel, les Arberg et les Montbéliard présen- 
tent un grand intérêt du point de vue des stratégies ligna gèms: il est ainsi frappant de voir Rodolphe III 
de Neuchâtel et Ulric IV d'Arberg se marier avec deux filles du comte Thierry 111. Ces liaisons hyper- 
gamiques étaient non seulement flatteuses pour eux, mais ont Permis à leurs descendants de revendiquer 
une partie de l'héritage de Thierry, mort sans descendant mâle. Lorsque Thierry maria Guillemette de 
Neuchâtel (soeur du futur comte Rollin) à Renaud de Bourgogne et fit de ce dernier son successeur, 
Amédée de Neuchâtel et ses frères durent renoncer à tout droit sur le comté de Montbéliard. Renaud 
dut d'ailleurs indemniser jusqu'au début du XIV' siècle les descendants de ces deux filles de Thierry 
(voir: MATILE, t. 1,320; t. 3,1171; 1172... ). 
En effet, l'accord de paix entre lui et le comte ne supprimait pas explicitement la validité des 
accords passés entre l'évêque et le seigneur de Valangin. La suite des événements montre que celui de 
1295 resta valable. 
,3 MATILE, t. 1, p. 272. 
'" Peut-être le sac de La Bonneville, centre névralgique du Val-de-Ruz, représenta-t-il pour le comte 
un moyen de supprimer un atout dans le jeu des Arberg et de l'évêque, sans se mettre à dos le comte 
de Montbéliard en attaquant Valangin, d'ailleurs plus difficile à prendre. 
` MATILE, t. 1, pp. 274-275 (1302,4 et 20 septembre). Ulric et Thierry avaient, eux, accepté l'ac- 
cord dont nous ne connaissons pas les clauses. 
MATILE, t. 1, p. 276. 
Les éventuels droits de justice de l'évêque étaient réservés. Il s'agissait d'une conséquence, pure- 
ment formelle, de 1295. 
'" Voir sur ce conflit l'arbitrage de Léopold, duc d'Autriche, daté du 23 juin 1316. 
''' MATILE, t. 1, p. 331, repris dans TROUILLAT, t. 3, p. 252. La date et la cause de ce don d'argent 
ne sont pas mentionnées. Gérard fur évêque de 1309 à 1325. 
'° MATILE, t. 1, p. 332; TROUILLAT, t. 3, p. 250. La haute justice était de plus mentionnée, sans 
aucune réserve, comme un fief tenu du comte. Le fief dû à l'évêque était le Val-de-Ruz et le «, castrum» 
de Valangin, comme arrière-fief: les textes de références étaient donc bien ceux de décembre 1295 et 
de 1300. 
" Ch. CHÂTELAIN, op. cit., p. 269. La source est peut-être Chambrier ou de Montmollin (voir 
MATILE, Histoire..., p. 37, note 3). 
a= MATILE, t. 3, p. 1150. Louis devenait donc vassal du comte de Montbéliard pour Valangin. Il 
obtint ce fief en résignant celui de Roches, qu'il tenait aussi du comte. 
` MATILE, t. 3, p. 1153. 
" Sur l'hommage à l'évêque, voir: 1373,12 septembre, TROUILL. AT, t. 4, p. 331. Cet hommage 
reprenait bizarrement les textes de 1295 et janvier 1296, sans mentionner le texte de 1300 concernant 
Valangin, ni les droits des comtes de Neuchâtel. On peut conclure de cela que la chancellerie 
bâloise n'était pas très à jour concernant ce fief, Jean d'Arberg prêta d'ailleurs hommage à Isabelle le 
26 septembre 1373 (MATILE, t. 3, p. 331), en reprenant le texte de l'hommage prêté à Louis de Neuchâtel 
en 1360 (MATILE, t. 3, p. 826). Or, entre-temps, Jean avait reçu le fief des roués et surtout Boudevilliers 
de Louis (MATILE, t. 3, p. 961, testament de Louis du 10 mai 1373). Mais Isabelle refusait d'admettre 
ce dernier don et nourrissait de plus toute une série de griefs envers jean (MATILE, t. 3, p. 1027). 
'` Voir le présent article pour les victoires de 1295,1296,1301 et 1316. Pour 1325, voir l'article 
de L. MONTANDON, 'Les attaques de l'évêque de Bâle et de ses alliés contre le Landeron», Musée 
neuchâtelois, 1964, pp. 44-46. Cette bataille mit fin à la progression bâloise dans l'Entre-deux-lacs. 
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Voir: MAi'IH:, t. 1, pp. 246,259,261,270,271... Par ailleurs, lui-même profita de l'endettement 
des autres: c'est ainsi qu'il put acheter son fief au seigneur de Vaumarcus (MATILE, t. 1, pp. 287,298). 
Il est vrai que la dot de sa femme l'aida pour solder les dettes de ses devanciers (MATILE, t. 1, 
P. 301). 
Ses oncles jean et Richard, qui firent des carrières ecclésiastiques, acceptèrent une part d'héritage 
inférieure à leurs droits t. 1, p. 205), protégèrent efficacement les intérêts de leur neveu lors 
de sa minorité (voir par exemple l'accord de décembre 1295 avec les frères d'Arberg, conclu sous leurs 
auspices) et, en tant que coseigneurs de Neuchâtel, semblent avoir préféré abuser des biens des maisons 
ecclésiastiques plutôt que de faire pression sur leur frère Amédée ou leur neveu (MATILE, t. 1, p. 301)! 
On remarquera de plus que la Maison de Neuchâtel fut aussi servie à deux reprises par la chance: 
d'abord, le trop grand nombre d'hoirs mâles (5! ) de Rodolphe III n'aboutit pas à une dispersion du 
patrimoine, puisque deux des frères moururent assez tôt sans enfant et que deux autres furent ecclésias- 
tiques et restèrent intéressés à la gestion de la seigneurie. Ainsi, Rollin reçut une seigneurie presque 
intacte. Ensuite, la deuxième chance tient à la survie de Rollin, mineur au moment du décès d'Amédée: 
s'il était mort enfant, il n'y aurait plus eu d'hoir mâle. Tel était le casse-tête des lignées d'alors, oscillant 
entre les dangers opposés de l'excès d'enfants mâles et de leur absence. 
^" Certains auteurs ont débattu de la question de la vassalité des Valangin et de leur éventuelle 
félonie en 1295 et 1296 (voir: L. MONTANDON et Ch. CHÂTELAIN, op. cit., pp. 180-181). La question 
ne nous intéresse guère ici (même si les droits des Neuchâtel sur les royés et la haute justice indiquent 
clairement leur suprématie), dans la mesure où ce débat est très artificiel: non seulement les documents 
manquent, mais en plus, comme notre article contribue peut-être à le montrer, les droits ne sont 
respectés que si leurs détenteurs ont les moyens de les défendre... 
"' Voir sur cette époque R. SCHEURER, « L'évolution politique de la Réforme à 1707 », dans Histoire 
du Pays de Neuchâtel, t. 2, pp. 34-41. 
Voir: H. JI'. QUIER, op. cit., p. 26; MArIL L, t. 1, p. 312. 
Voir: P. VL'ILLE, op. cit., pp. 111-112,118. 
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LE VILLAGE ET LA POPULATION DE COFFRANE 
AU XVIP SIÈCLE 
Les sources et la méthode 
Cette étude est une tentative de reconstitution de l'évolution de la 
population et des habitations d'un village à partir d'une source documen- 
taire de caractère essentiellement fiscal: les reconnaissances'. En 1498 et 
en 1547 les seigneurs de Valangin, en 1599 Marie de Bourbon ont fait 
dresser pour le Val-de-Ruz et singulièrement pour Coffrane le recensement 
des biens sur lesquels ils percevaient des droits. Ces reconnaissances sont 
très riches en informations sur les immeubles et sur leurs possesseurs, mais 
elles ont leurs limites et leurs pièges. Destinées à fournir à l'adminis- 
tration seigneuriale le détail des droits fonciers, elles ne tiennent souvent 
compte que des biens soumis à une redevance envers le seigneur qui 
ordonne la reconnaissance, et elles ne font apparaître les hommes que par 
l'intermédiaire de ces mêmes biens. C'est dire que ceux qui tenaient 
quelque chose d'un autre seigneur et ceux qui n'avaient même pas un 
champ ou un pré n'y sont pas mentionnés. Les pauvres qui n'avaient que 
la force de leurs bras pour subsister sont absents des reconnaissances. Leur 
ombre insaisissable se projette sur cette étude. 
Une autre cause d'incertitude, et dans tous les cas une difficulté, réside 
dans le fait que les reconnaissances se font village par village auprès des 
habitants du lieu. Cela laisse ouverte la question de la déclaration 
d'immeubles situés sur le territoire de Coffrane mais tenus par des gens 
de localités voisines ou même par des gens de Neuchâtel et du Littoral. 
En règle générale, on trouve dans les reconnaissances des villages voisins, 
Les Geneveys-sur-Coffrane par exemple, les immeubles tenus sur le terri- 
toire de Coffrane par des gens de la seigneurie de Valangin. Par contre, les 
biens possédés à Coffrane par des habitants des villages de la Côte, de 
Neuchâtel ou d'ailleurs font l'objet d'une reconnaissance particulière'. 
Enfin, même si les reconnaissances sont établies avec soin, il arrive que 
des immeubles soient omis. 
Quant à la méthode pour la reconstitution d'un village et de l'empla- 
cement des maisons, elle est aussi simple de conception que délicate dans 
l'application. Chaque reconnaissance fournit des points de repère fixes et 
certains, comme les maisons sises à un carrefour et limitées de deux côtés 
par un chemin. Comme les notices pour chaque immeuble indiquent les 
ý 
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immeubles voisins par rapport aux vents dominants, il semble donc 
possible d'entreprendre la reconstitution à partir des maisons sises à un 
carrefour ou à un autre point déterminé avec certitude. En fait, l'opéra- 
tion se révèle impossible, ou alors extraordinairement ardue, ne serait-ce 
que parce que le rédacteur de la reconnaissance ne mentionne, au mieux, 
que la superficie de la parcelle et que, le plus souvent, il ne cite pour 
chaque côté qu'un seul voisin, même s'ils sont deux ou plusieurs. Très vite 
la reconstitution devient conjecturelle et de plus en plus hasardeuse. Cela 
dit, il est possible de faire un premier tri entre les maisons et de regrou- 
per celles ayant en commun une limite de chemin «devers vent», «devers 
bise», «devers joran» ou «devers uberre», mais cela ne suffit pas à faire 
disparaître les incertitudes. 
Pour sortir de cette confusion, qui ressemble à celle que rencontrerait 
un amateur de puzzle ayant presque toutes les pièces de son jeu mais pas 
l'image qui lui faciliterait la reconstitution, il faut donc s'appuyer sur une 
représentation cadastrale, la plus plus proche en date de la reconnaissance 
étudiée, car le découpage des parcelles évolue parfois rapidement. Pour 
notre région, nous disposons heureusement des plans qui accompagnent 
une reconnaissance du début du XVIII` siècle`. Ces deux documents ren- 
voient de l'un à l'autre, de sorte qu'il devient vraiment aisé de localiser les 
immeubles et d'en avoir la description (possesseur, origine de la posses- 
sion, nature du sol, superficie parfois, confins, montant de la redevance... ). 
A partir de cette coupe horizontale, on peut, par les indications d'origine 
de l'immeuble, sous forme souvent de mention du nom du reconnaissant 
précédent, remonter à la situation antérieure, en l'occurrence à celle de la 
fin du XVP siècle; de celle-là, à la situation du milieu du XVI' siècle et 
enfin, à celle de la fin du XV` siècle . C'est donc par l'étude disons horizontale des reconnaissances qu'il est 
possible de repérer les maisons à un moment donné et, jusqu'à un certain 
point, de les localiser; et c'est par l'étude verticale de ces documents que 
l'on peut, d'une part, confirmer les localisations et, d'autre part, connaître 
l'évolution du village 5. Malgré tout, il n'est pas exclu que des maisons 
n'aient pas été signalées dans les reconnaissances ou qu'elles y aient 
échappé en raison d'une existence éphémère'. 
Le village et ses habitants à la fin du XV` siècle 
En 1498, les «manans et habitans» constituant la communauté de 
Coffrane appartiennent aux familles Lamoureux, Bourquin, Voultier, 
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Vuillame, Clerc, Françoys, Leschery et Stephe , alors que 
d'autres noms 
attestés au XV` siècle ont disparu. 
Les plus anciennes familles sont les Voultier, devenus Vuthier. Ils sont 
cités au début du XV` siècle en la personne de «Johannes Voutier, Filius 
quondam Vouterii fabri» et en celle de «Perrodus» son frère". La profes- 
sion de forgeron suggère un lien avec «Vauthier, favre» qui vivait au milieu 
du XIV` siècle". Aussi anciens sont les Clerc, qui descendent du « Janninus 
Clerc» de la reconnaissance du début du XV` siècle et dont le nom existe 
à Coffrane au milieu du XIV` siècle avec Perret dit Clerc « maruglier» 
(= matricularius)'°. 
Les familles suivantes reconnaissent des biens à Coffrane au début du 
XV` siècle: les Lamoureux, les Françoys et les Leschery. «Perronetus 
dictus Amoeroux deis Geneveis supra Sanctum Martinum », aujourd'hui 
les Vieux-Prés, a une descendance qui prendra le nom de Lamoureux, 
Lamoureux autrement Richard, Richard autrement dit Lamoureux et 
finalement Richard. Quant aux François, ils descendent vraisemblable- 
ment de «Hugoninus dictus Borgeys» et leur nom «Francey autrement 
Bourgey» évoluera en «François autrement Bourgeois» et en François. 
Les familles Bourquin et Vuillame sont citées par les reconnaissances 
de 1498 mais elles doivent arriver à Coffrane avant le milieu du XV siècle 
avec les grands-parents et même les arrière-grands-parents de ceux de la 
fin du XV siècle. 
L'évolution du peuplement pendant le XVI° siècle 
Mon propos ne sera pas de tenter le compte des hommes et encore 
moins la reconstitution des familles à partir des reconnaissances mais, plus 
simplement, de retracer par le moyen des patronymes l'évolution des ori- 
gines géographiques des gens de Coffrane. Si la reconnaissance de 1498 
manifeste une exacte correspondance entre les reconnaissants et les pos- 
sesseurs de maisons, les deux suivantes font apparaître dans la liste des 
reconnaissants tout à la fois des habitants, possesseurs ou non de maisons, 
et des personnes vivant hors de Coffrane mais y possédant des biens; et 
celle des «forains», adjointe à la reconnaissance de 1599, signale pour la 
première fois des personnes extérieures au village mais y ayant des 
immeubles bâtis. Je m'en tiendrai donc aux seuls habitants de Coffrane, 
qu'ils vivent chez eux - ce qui est le moins difficile à établir - ou chez des 
parents ou en qualité de locataires - ce qui, sauf exception, ne peut être 
que supposé puisque les reconnaissances sont muettes sur ce point. 
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Parmi les familles anciennes, sept subsistaient encore au milieu du 
XVI` siècle après la disparition des Stephe; et ce nombre se réduit à cinq 
à la fin du siècle après l'extinction ou l'exode des Leschery et des Vuillame". 
Par contre, de nouveaux patronymes apparaissent, particulièrement 
ceux des maris de filles de ces anciennes familles, qui viennent vivre 
à Coffrane et y reconnaissent des biens dont le noyau est la dot de 
leurs femmes''. Leur intégration sociale est immédiate, mais, économi- 
quement, ces hommes reconnaissent peu de terres et très vraisembla- 
blement travaillent-ils aussi sur les biens de leur belle-famille. 
D'autres patronymes sont ceux d'individus qui descendent des 
Geneveys-sur-Coffrane pour vivre à Coffrane où leurs familles possèdent 
des terres. C'est le cas d'un Barod et d'un Perregaux au milieu du 
XVI' siècle, qui seront suivis par d'autres membres de leurs familles ainsi 
que par des L'Eplattenier et des Gretillat. A l'exception des Barod, ces gens 
seront rapidement assez nombreux dans le village. Il semble que les 
premiers à venir à Coffrane aient aussi déjà été mariés à des filles de ce 
village; et dans ce cas ils ont pu réunir leurs propres biens à ceux de leurs 
femmes". En revanche, il est exceptionnel qu'un habitant de Peseux, de 
Corcelles ou de Cormondrèche s'établisse à Coffrane. Hormis Renaud 
Debrot, bourgeois de Boudry, déjà cité, il n'est guère fait mention que de 
Jacques Chrestin «sorti de Corcelles». Ce taillable venu vivre à Coffrane 
avait épousé une fille Marmod, des Geneveys-sur-Coffrane'ý'. Ainsi, 
l'apport de population extérieure semble occasionné quasi exclusivement 
par des mariages et concerner des localités très voisines de Coffrane. Le 
brassage apparent de population suggéré par le renouvellement des patro- 
nymes ne correspond pas à la réalité d'une population qui initialement 
demeure soudée par des alliances matrimoniales. 
Mais cette image, à vrai dire attendue, de l'origine géographique 
du peuplement n'exclut pas des migrations de provenance plus lointaine. 
Vers 1530, semble-t-il, les habitants de Coffrane voient arriver chez eux, 
pour des raisons inexpliquées", plusieurs Savoyards"'. Ces gens, venus en 
célibataires, prendront femmes au village dans les anciennes familles et ils 
y auront une maison, à l'exception de l'un d'eux, Nicod Mercier. Dans 
l'ensemble, cet apport de population fut éphémère: en 1547 certains 
hommes ont déjà disparu, comme le nommé jean Bosson, «de Myefy dans 
le diocese de Chambery». A la fin du siècle, la descendance de deux 
Savoyards, Claude Dard et Claude Pateur est encore citée mais elle est 
pauvre et en voie d'extinction. Seul Aimé Magnin fait exception: son fils 
Claudon, « messager» du comte d'Avy, a épousé une fille de jean Bourquin 
et est devenu bourgeois de Valangin'-. 
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Coffrane connaît encore une autre présence étrangère, celle du 
forgeron. Claude Petite, au milieu du XVI` siècle est d'origine incertaine, 
mais à la fin du siècle Jean Rollier vient de Saint-Sulpice, dans le 
Val-de-Travers. 
Numériquement, il ya en 1547 à Coffrane seize patronymes parmi les 
possesseurs de la trentaine de maisons du village, toutes alors aux mains 
des habitants du lieu. De ces seize noms, sept sont déjà cités en 1498; 
quatre sont ceux de gendres venus vivre à Coffrane ; quatre, y compris 
Magnin, ceux de Savoyards; un est d'origine inconnue. En 1599, les 
possesseurs de maisons vivant à Coffrane se répartissent toujours entre 
seize patronymes: cinq des familles anciennes, neuf des gendres ou 
d'hommes descendus des Geneveys-sur-Coffrane et deux Savoyards. Mais 
la stabilité des chiffres cache de profonds changements puisque la moitié 
des noms cités en 1547 ne se retrouvent plus en 1599. L'étroitesse des rela- 
tions familiales n'en est pas altérée pour autant, car ce sont les patronymes 
des gendres de la nouvelle génération qui remplacent ceux de la précé- 
dente, et les épouses sont nées dans les anciennes familles. 
La condition des personnes 
La condition des personnes est caractérisée à la fin du Moyen Age 
encore dans la seigneurie de Valangin par une grande diversité puisqu'on 
dénombre six conditions juridiques parmi les seuls hommes dépendant du 
seigneur du lieu: bourgeois de Valangin, francs-habergeants, censiers, 
bourgeois de communance, hommes commands, taillables". Pour tous, les 
liens envers le seigneur demeurent très étroits. La reconnaissance établie 
par Rolet Bachie, vers 1415, montre que les taillables sont encore soumis 
effectivement à la confiscation de leur tenure en cas de déguerpissement'. " 
et que le droit de suite pourrait être exercé contre eux'". Un inventaire des 
revenus et des droits dus dans chacun des villages de la seigneurie montre 
que vers 1530 encore la taille et la «communance» sont dues «une foys 
l'an a la volunté de mondict seigneur» et que le nombre des corvées n'est 
pas limité''. Des lettres d'affranchissement, l'une de la condition de bour- 
geois de communance, l'autre de taillable, accordées à deux habitants de 
Coffrane qui deviennent ainsi bourgeois de Valangin en 1546 et en 1547 
transforment la taille et la communance en cens annuels invariables mais 
qui n'en demeurent pas moins très lourds. Quant aux corvées, même si 
leur nombre est limité à trois jours par an et par feu, elles continuent à 
être exécutées par les tenanciers «de leurs corps et de leurs bestes" ». 
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Au début du XV` siècle, les gens de Coffrane sont pour la plupart 
taillables ou d'un statut voisin de la servitude alors que sur les huit familles 
citées en 1498, quatre sont bourgeoises de Valangin (Bourquin, 
Lamoureux alias Richard, Stephe et Voutier), une de la condition de 
censier (Vuillame) une de celle de bourgeois de communance (Clerc) 
tandis que les Leschery sont des hommes du comte de Neuchâtel et les 
Francey, bourgeois de Neuchâtel. L'inventaire des revenus et des droits de 
1531 indique pour Coffrane seize «maisons», que je comprends au sens 
de feux: six bourgeois de Valangin, quatre censiers, deux bourgeois de 
communance, un taillable, trois hommes du comte de Neuchâtel. 
En 1547, les familles bourgeoises de Valangin sont les Bourquin, les 
Richard et les Voutier auxquelles s'ajoutent depuis peu Blaise Clerc (mais 
Perrenon Clerc est restée bourgeoise de communance), Pierre Barod 
(encore taillable l'année précédente) et le forgeron Jean Petite. Les 
Vuillame sont toujours censiers, de même que Pierre Francey, bien que les 
autres membres de sa famille soient, comme les Leschery, bourgeois de 
Neuchâtel. Les nouveaux venus, mariés à Coffrane, contribuent à la diver- 
sité des conditions: Renaud Debrot est bourgeois de Boudry et Henri 
Perregaux ouvre la voie aux francs-habergeants des Geneveys-sur-Coffrane 
qui transporteront sur des terres depuis longtemps cultivées une condition 
destinée aux colonisateurs des hautes terres';. Mon intention n'est pas de 
décrire et de dénombrer davantage l'évolution des conditions des per- 
sonnes mais d'esquisser une réponse à la double question que pose la 
diversité et l'inégalité des conditions. Dans quelle mesure cette inégalité 
a-t-elle empêché les mariages ou retenu d'éventuels acquéreurs de terres? 
Selon les lettres de bourgeoisie accordées à Blaise Clerc, sa condition 
ancienne de bourgeois de communance constituait pour lui un handicap 
social et économique car les gens comme lui 
«a l'occasion de ladicte servitude et condiction, ilz sont aulcunement meprisez 
d'aulcungz leurs voysins et des autres conditions dudict lieu; et mesures, leurs 
enfans, filz et filles, refusez en mariage en plusieurs bonnes maisons, que ne 
revient a mondict seigneur en aulcung profit a cause que beaucoup de gens 
different habiter en leurs maisons, et aussy d'achepter de leurs terres et poces- 
sions; de quoy mondict seigneur est en arriere tant de lodz que de augmentation 
de subjectz»'1. 
Il est vrai que le changement de condition permettait aux bourgeois de 
communance comme aux taillables de «vendre ou engager leurs biens a 
qui bon leur semblera» et il est vrai que les reconnaissances garantissent 
parfois à un homme de condition moins dépendante qu'il tiendra «a sa 
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conditon» des biens d'origine taillable. Il ya manifestement des risques 
ou des réminiscences du risque de contamination de la condition person- 
nelle par la condition réelle au XV` siècle encore, mais au XVl` siècle la 
crainte de voir sa condition péjorée à cause de l'origine taillable d'une terre 
semble avoir disparu. La formule des lettres d'affranchissement doit donc 
être une survivance désormais vidée de son sens. 
Pour ce qui est des mariages, l'accès à la condition de bourgeois de 
Valangin donnait aux hommes issus des conditions les plus dépendantes 
de pouvoir 
«marier leurs enfants, filz et filles, en quelque condition que bon leur sem- 
blera; hormys les filles que desmeurent seules heritieres, lesquelles ilz ne pourront 
maryer hors ladicte seigneurie de Vallangin sans la licence de mondict seigneur». 
Il est malaisé, à cause du très petit nombre des habitants, de savoir ce 
qu'était dans la réalité le risque d'exclusion sociale en raison de la condi- 
tion juridique. Une chose est sûre: les conditions de franc-habergeant et 
de censier, tout en étant inférieures à celle de bourgeois de Valangin, sont 
considérées comme voisines et ne suscitent pas de clivages sociaux''. Mais 
on doit supposer que si Blaise Clerc paie 24 écus pour son affranchis- 
sement et Pierre Barod 80 pour le sien, somme correspondant dans l'un 
et l'autre cas au quart de la valeur de leurs biens, c'est qu'ils y voient 
un gain de considération sociale autant si ce n'est plus que des avantages 
économiques. 
Des exemples de mariages tirés de la reconnaissance de 1547 confir- 
ment la fréquence des alliances entre bourgeois, francs-habergeants et cen- 
siers'`'. Mais, quoi qu'en disent les lettres d'affranchissement, on rencontre 
également des exemples d'alliances entre personnes de ces conditions et 
taillables ou bourgeois de communance'-. 
Dans le sens d'une différence peu ressentie entre les conditions, il faut 
rappeler que Jean Clerc, malgré sa condition humble en 1498, fait partie 
de la communauté de Coffrane. Mais dans le sens d'une hiérarchie plus 
ressentie, on doit signaler que la déclaration des reconnaissances devant le 
commissaire s'est faite en 1498 comme en 1547 au domicile d'un bour- 
geois de Valangin. Et l'on verra à propos des maisons que celles du centre 
du village et les plus proches de la fontaine appartiennent à la fin du 
Moyen Age à des bourgeois de Valangin. On peut retenir comme hypo- 
thèse, qui reste à confirmer, que le « mépris des voisins» envers le taillable 
est plus affirmé dans les lettres d'affranchissement que véritablement vécu 
au milieu du XVI' siècle. 
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S'il en est bien ainsi, la diversité des conditions entretient dans le 
village une certaine hiérarchie mais elle ne provoque pas de barrière sociale 
infranchissable. De toute manière, même si le nombre de conditions 
personnelles reste élevé au milieu du XVI` siècle encore, les plus basses ne 
sont plus représentées que par très peu d'individus et certaines sont en voie 
de disparition: bourgeois de communance, hommes commands. Par 
contre, des conditions nouvelles apparaissent: «bourgeois amoderez», 
«francs-sujets». Quant à la servitude, elle ne sera abolie, ou plutôt 
soumise à rachat forcé, qu'en 1628 par décision d'Henri II d'Orléans- 
Longueville'". 
L'évolution du village pendant le XVIe siècle 
Ducint la première moitié du XVI^ siècle le nombre des maisons recon- 
nues à Coffrane passe d'une dizaine à une trentaine. Cette progression 
considérable s'explique par la ramification des familles, par l'arrivée 
d'hommes venus de Savoie, et dans une moindre mesure, par le mariage 
de filles du village avec des hommes qui s'installent auprès de leur 
belle-famille. 
Au milieu du XVI` siècle les membres des anciennes familles recon- 
naissent dix-neuf des vingt-neuf maisons du village, soit les deux tiers, à 
raison en général d'une par individu, parfois de deux individus pour une 
seule maison. La conséquence en est une densification de l'habitat car les 
nouvelles maisons sont presque toujours construites sur le terrain attenant 
à la maison reconnue par la même famille en 1498 ou sur un terrain très 
proche. La proximité des fermes sises en bordure de la route au nord de 
l'église donnera naissance au nom de lieu «derrier les hostaux», cité en 
15472". Ainsi la maison Richard (Plan I, N" 6) est-elle maintenant flanquée 
de deux maisons alors que deux autres, toutes reconnues par les Richard, 
sont dans le voisinage direct (Plan 11, N°' 14,15,16; 7 et 28). Les 
Bourquin se ramifient mais ne se dispersent pas (Plan I, N° 5 et Plan II, 
N°s 13,3,4). Leur occupation d'un secteur du territoire est renforcée par 
la construction de la maison d'un gendre, Renaud Debrot (Plan Il, N° 5). 
Les Vuillame (Plan I, N" 8 et 9) semblent plus dispersés (Plan II, N"' 17, 
20,27) mais les maisons intercalées (N 18 et 19) ont été vendues par un 
Vuillame ou construites sur un terrain cédé par un Vuillame à leurs pos- 
sesseurs de 1547. Et le fils de Pierre Barod (Plan II, N" 19) épouse la fille 
de Claude Vuillame"' (Plan II, N° 20), tout comme Claude Rossel (Plan 11, 
N" 21) alors que Pierre Francey (N' 22) est héritier d'un Vuillame. 
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A première vue, l'étude des liens de parenté entre les habitants du 
village pourrait montrer aussi une nette tendance à l'endogamie. 
Cette densification de la zone bâtie s'accompagne d'une extension 
du village provoquée surtout par l'arrivée des Savoyards qui construisent 
leurs maisons à l'entrée ouest de Coffrane (Plan II, N"' 24,25,26) à 
l'exception de Claude Pateur qui s'est établi sur un «closel» possédé par 
sa femme, une Vuillame, au nord du village (Plan II, N" 1). 
Ainsi, que ce soit par extension ou par densification les maisons du 
village continuent à s'aligner le long du chemin allant de Montmollin par 
Coffrane vers Les Geneveys-sur-Coffrane et, au-delà des Pradières, en 
direction de La Sagne et du Locle. C'est un village-rue, avec des zones 
familiales, mais sans quartiers. Plusieurs immeubles ont été divisés mais il 
n'y a jamais de mitoyenneté entre des maisons «entieres». L'ordre de 
construction est discontinu, les immeubles, même s'ils sont proches les uns 
des autres, sont dégagés et beaucoup sont entourés de places, de jardins, 
de parcs pour le bétail, de chenevières, etc. 
La très forte poussée dans la démographie et dans la construction est 
confirmée par la déclaration des droits et revenus de la seigneurie de 
Valangin en 1531, déjà citée; document d'autant plus précieux qu'il ne 
semble pas avoir été établi d'après une reconnaissance. 
Durant la seconde moitié du XVIL siècle, le nombre de maisons 
augmente très peu. Seul s'affirme un développement à l'est du village sur 
le chemin menant à Boudevilliers. 
Ainsi, dans le cours du XVI'' siècle, le village de Coffrane prend-il 
une configuration qui ne changera plus guère avant la seconde moitié 
du XX'' siècle. Le plan du village établi après l'incendie de 1841 pour la 
partie centrale de la localité qui avait brûlé et le plan cadastral de 1875 
confirment cette stabilité, à la différence de l'apparition du «petit 
Coffrane» et de la construction de maisons le long du chemin au sud de 
l'ancien cimetièrej'. 
Pour ce qui est de la possession des maisons, la deuxième moitié du 
XVI` siècle est marquée par deux nouveautés: la détention de plusieurs 
immeubles par un même individu et l'apparition de propriétaires vivant à 
l'extérieur du village. Antoine Vuthier par exemple reconnaît trois maisons 
(Plan III, N" 3,14,15) et six autres appartiennent à des familles souvent 
parmi les plus notables alors du pays (Plan III, N' 21,22,26,29,30, 
31). Il n'y a donc plus dès lors de correspondance étroite entre le recon- 
naissant et l'habitant. 
La répartition des maisons entre les familles, qui montrait au milieu 
du XVI' siècle encore une forte présence de celles déjà établies à la fin du 
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XV` siècle, a sensiblement évolué à la fin du XVI` siècle en faveur des gens 
portant des noms attestés d'abord aux Geneveys-sur-Coffrane: des trente- 
trois maisons reconnues à la fin du XVI` siècle, neuf sont à des Perregaux, 
des L'Eplattenier, des Barod ou des Gretillat alors que les représentants des 
familles plus anciennes à Coffrane n'en possèdent plus que douze. Nous 
avons vu que six maisons étaient aux mains de personnes ne vivant pas au 
village. Les six autres se répartissent entre la descendance des Savoyards 
(deux) et des hommes venus de villages de la seigneurie de Valangin (trois) 
ou du comté de Neuchâtel, comme le forgeron Rollier. Finalement, il ya 
peu de fermes de famille qui se transmettent de génération en génération 
sur plus d'un siècle. 
Les reconnaissances sont pauvres en description d'immeubles et les 
actes d'acquisition auxquels elles renvoient parfois ne sont guère loquaces. 
Il faut qu'une maison ait été partagée pour que parfois la reconnaissance 
indique la consistance d'une partie'2. L'orientation des maisons n'est 
précisée qu'une seule fois. L'immeuble Bourquin (Plan II, N° 13) a sa 
façade au sud". 
Malheureusement, il n'est pas possible de comparer les textes et 
d'éventuels vestiges car la partie ancienne du village a brûlé et la maison 
dite de la dîme, construite au XVI° siècle (Plan III, N" 26) a été démolie 
récemment; i. Seules subsistent des anciennes maisons des parties du côté 
ouest d'un immeuble déjà attesté en 1498 (Plan I, N" 1)". 
Les installations de service 
La population de Coffrane disposait d'un four, d'une fontaine et d'une 
forge. 
Le four est reconnu en 1498 par la communauté de Coffrane, qui 
l'exploite moyennant une redevance annuelle. Mais à la fin du XV' siècle 
l'obligation de cuire son pain au four banal n'est plus absolue car une lettre 
du 10 décembre 1487 autorise les habitants à avoir «chescun un four a 
leur volunté ou bon leur semblera»",. Un four privé est cité à la fin du 
XVI° siècle3-. Au début du XVIII° siècle le four banal se dressait au milieu 
du carrefour au nord de l'église'". 
L'eau ne manque pas à Coffrane qui compte aujourd'hui encore 
plusieurs fontaines. Une seule est citée au XVI` siècle, à l'est de l'ancien 
village, à un emplacement où elle existe toujours. La source qui l'alimente 
est localisée en 1498: Claude Bourquin reconnaît près de la maison 
d'Antoine Voultier un «closel» limité à l'est par le «bougnoyon»3''. Les 
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lieux-dits «Ou bugnyon» et «Dessus le bugnyon» sont bien attestés. Et 
le caractère humide des environs de la source est évoqué dans le nom du 
terrain, longtemps non bâti, formant le «Closel Papet»41. 
La fontaine elle-même est citée sous le mot ancien de «bornel»41. Le 
ruisseau qui en sourd et qui coule au fond du repli de terrain était vrai- 
semblablement retenu pour former un abreuvoir`''. Le toponyme actuel 
«EAbrévieux» en conserve le souvenir. 
Le travail du fer est attesté à Coffrane par des lieux-dits. «Les 
Favargettes» sont bien connues en raison d'une trouvaille archéologique 
et à l'intérieur du village actuel existe au début du XVIIL siècle un 
«closel dit La Favarge»-" qui ne semble pas correspondre à l'endroit 
nommé «La Faverge ". 
La présence d'un forgeron est suggérée dès le XIVO siècle par l'appella- 
tif «favre»" mais la première mention d'une forge et de son maréchal date 
du milieu du XVI` siècle: Claude Petite, «demourant par temps audict 
Coffrane»; tient au nord de l'église (Plan II, N° 29), une maison et 
« favarge ». En plus, il a reçu à cens « le court des algues qui courrent, 
chiesent et distillent par le ruz appelez [blanc] pour faire et construyre une 
mollyere pour mollet achettes et aultres aysementz» et pour «battre et 
estendre fers et acyer»«. 
Le succès de l'entreprise fut sans doute malheureux, et la forge même 
n'existait plus à cet endroit à la fin du XVI° siècle, mais on en rencontre 
une devant la maison d'Uldryon Bedaux (Plan III, N" 21) et un nouveau 
maréchal vit à Coffrane « Jehan Rollier, fabvre, de Sainct-Sulpi... homme 
taillable de main-morte et de serve condition de nostre souverayne dame 
et princesse... a cause de son prieuré dudict Vaulxtravers»''-. L'origine de 
cet homme n'a rien de surprenant puisqu'on fondait alors du minerai 
de fer à Saint-Sulpice. Les Rollier formeront à Coffrane une dynastie de 
maréchaux: Jonas Rollier, arrière-petit-fils de Jean Rollier exploite vers 
1700 la forge du village installée à nouveau près du carrefour mais à un 
autre endroit'. 
Conclusions 
Pour de bonnes raisons, les reconnaissances ont surtout été utilisées 
jusqu'à présent par des généalogistes soucieux d'aller dans le temps au-delà 
des registres d'un état-civil parfois tardivement introduit. Elles ont été 
utilisées, surtout les plus anciennes, par des spécialistes de toponymie, 
désireux d'avoir les formes dialectales des lieux-dits. Plus récemment, elles 
font l'objet de recherches en relation avec la formation du paysage rural. 
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Au terme de cette tentative de retracer l'évolution de la population et 
de l'habitat d'un village pendant un siècle, je pense qu'il serait possible 
d'aller plus loin dans la connaissance de la société villageoise en interro- 
geant sur des aspects peut-être particuliers mais pour des espaces plus 
grands ces documents si précieux pour l'histoire de la société rurale: 
migrations de proximité entre les villages d'une même vallée; tendances à 
l'endogamie; réseaux familiaux à l'intérieur d'une localité et entre locali- 
tés; durée d'existence des familles, etc. D'autres thèmes pourraient être 
abordés: celui de l'investissement immobilier par la bourgeoisie urbaine; 
celui de l'instabilité de la propriété foncière paysanne. 
Quoi qu'il en soit des thèmes, les reconnaissances à partir du milieu 
du XVr siècle sont une source de premier ordre, parmi les plus régulière- 
ment renouvellées et les mieux conservées. Certes, elles ont de quoi faire 
reculer par leur masse, et même par le poids de chacun des volumes, mais 
elles méritent plus d'attention que le butinage généalogique, et c'est à 
partir de celles des XVI` et XVII' siècles qu'il conviendrait de mettre au 
point des méthodes d'analyse à adapter ensuite aux extentes du Moyen 
Age, elles aussi très nombreuses mais à bien des égards plus complexes et 
plus difficiles à interpréter'''. 
Rémy SCHEURER 
NOTES 
' Je remercie M. Jacques Bujard, directeur du Service de la protection des monuments et sites du 
canton de Neuchâtel de son aide ainsi que M'° Florence Hippenmever qui a métamorphosé mes mal- 
adroites figurations en plans qui illustrent de manière claire et cohérente l'évolution du village de 
Coffrane. 
Je n'aborderai pas ici la bibliographie des études récentes sur le village, me contentant de renvoyer 
à Villages et villageois au Moyen Age, actes du XXI` Congrès de la Société des historiens médiévistes de l'ensei- 
gnement supérieur public, Caen, 1990, Paris, Publications de la Sorbonne, 1992,214 p. (Histoire 
ancienne et médiévale, t. 26); à Robert FOSSIER, Hommes et villages d'Occident au Moyen Age, Paris, 
Publications de la Sorbonne, 1992,525 p. (Collection réimpression, vol. 7); ci à Robert FOSSIFR, Villages 
et villageois au Moyen Age, Paris, Christian, 1995,163 p. 
Quant aux reconnaissances, j'ai utilisé principalement celle dressée à la fin du XV' siècle par 
Lucas Dumavne (AEN, Reconnaissances de Valangin, vol. 5); celle dressée par Blaise Junod au milieu 
du XVI' siècle (idem, vol. 13) et celle dressée par Philibert Viret et Blaise Bonhôte à la fin du XVI' siècle 
(idem, vol. 35). 
Les reconnaisances des forains correspondant à la reconnaissance par Viret et Bonhôte sont conser- 
vées (idem, vol. 33). 
Idem, vol. 61 et 62 et Plans de la reconnaissance de Valangin, vol. 55, principalement les 
plans 252,253 et 257 pour le village de Coffrane. 
J'ai renoncé pour le moment à poursuivre l'opération et à remonter à la reconnaissance de Rolet 
Bachie au début du XV° siècle et à celles du XIV' siècle. 
` Les notices justificatives des plans pour 1498,1547 et 1599 sont déposées aux AEN car 
l'ensemble est trop volumineux pour être publié ici. 
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" Ainsi, la reconnaissance du début du XVIII' siècle et son plan citent au lieu-dit Sus le Creux au 
Loup un morceau de terre «qu'estoit autrefois en maison, chesaux et chesayement, mais par orvale de feu réduit en chesaux» (idem, vol. 61, fol. 20-20 v'; Plans, vol. 55, plan 253, art. 127). Cette mention 
reprend celle de 1599 «une maison, chesaulx, chesayement et apertenances d'icelle, gisant audit Coffrane, 
sus le Creux au Loup, qu'est par ovaille de feu réduite en chesaulx» (idem, vol. 35, fol. 329). Claude 
Vuillame reconnaît en 1547 au même lieu une demi-pose de terre mais aucune maison n'est signalée 
(idem, vol. 13, fol. 28). Cette construction, érigée après 1547 à l'extérieur du village a donc disparu 
avant la fin du siècle. 
- Ce sont les mêmes patronymes que ceux des individus auxquels Jean d'Arberg, sr de Valangin, 
accusa des forêts en 1486, William PIERREHUMBERT, «Coffrane», Musée neuchâtelois, 1910, p. 154. 
" AEN, Reconnaissance de Valangin, N" 1. Il est possible que les Vuthier et les Gretillat aient un 
ancêtre commun en Perrodus «Voutier alias Crutilliat». Idem, p. 189. 
AEN, B9 N- 1,41' notice. 
Idem, 20` notice. 
A propos de la longévité des patronymes voir Franco CIARDO et Gilbert MARION, La ville de 
Grandcour au Moyen Age, Editions Cabédita, Yens, 1993. 
A titre d'exemples, en 1547: Renaud Debrot, bourgeois de Boudry, mari d'une fille de Jean 
Bourquin; Claude Rossel, des Hauts-Geneveys, mari d'une fille de Claude Vuillame; en 1599, Pierre 
Colomb, de Cernier, mari de la fille de Blaise Clerc ou encore David Vallet, de Chézard, mari d'une fille 
de Pierre Richard. 
C'est le cas pour Henri Perregaux, mari de Perresson, fille de jean Bourquin (vol. 13, fol. 187). 
Vol. 35, fol. 399-399 v'. 
Je remercie M. Jean-Daniel Morerod des recherches qu'il a faites pour tenter une explication dans 
la région d'émigration. A titre d'hypothèse, mais combien gratuitement, pourrait-on établir un lien entre 
l'arrivée de ces gens et l'exploitation de la «toffière» de Coffrane ou avec l'origine savoyarde du maître 
de la seigneurie de Valangin, René de Challant? L'étude de Martine JONNARD, «Migrants et émigrés», 
L'histoire en Savoie, 1983, pp. 1-41 traite surtout des XVIII' et XIX' siècles. 
` «Claude Pateur, de Pontcherly» (vol. 13, fol. 84 v'); «Claude Dard, de la paroisse de Pert, en 
Savoye, auprès de la Roche» (vol. 13, fol. 284); «Thievent Perria [Perriard? ], de Adondin a l'eveschié 
de Genesve» (vol. 13, fol. 275); Nycod Mercier, de Cluse, en Savoye» (vol. 13, fol. 287) et, peut-être, 
«Amey Magnin (vol. 13, fol. 278 v'). A la fin du XVI' siècle, on rencontre encore un émigré «François Collombet, de Farges au balliage de Gex» (vol. 35, fol. 296), etc. 
'- Idem, vol. 35, fol. 339. J'ignore s'il est à l'origine de la famille Magnin vivant aujourd'hui encore 
à Coffrane. 
" Maurice de TRIBOLE'r, La condition des personnes dans le comté de Neuchâtel du XIII' au début du XVII` siècle. Essai sur les liens de dépendance [1980] (Thèse de doctorat d'Etat en droit, 644 p. 
dactylographiées). 
'" «Tenementum Vouterii, Filius quondam Reynaldi ouz Bar, hominis raillabilis domini, absentis, 
domino exchcitum quia idem Vouterius patriam et dominium de Vaulengin absentavit, continet... AEN, 
Reconnaissances de Valangin, vol. 1, p. 175. 
"' Dans la reconnaissance citée ci-dessus, Jacquet Darbessat, taillable habitant Coffrane, reçoit en son 
nom et en celui de son frère une tenure confisquée. Il s'engage pour tous les deux ày demeurer (« debent 
morari et facere mansionem perpetuam») et reconnaît au seigneur le droit de le saisir et de le ramener en 
cas de déguerpissement, nonobstant tout autre droit («capere et secum ducere»). Idem., p. 161. 
AEN, 05 N" 2. Pour Coffrane, fol. 41-41 v'. 
Reconnaissances de Valangin, vol. 13, fol. 19 v' et fol. 202 v". 
Dans la reconnaissance de 1547, le commissaire a laissé en blanc la condition des hommes venus 
de Savoie. 
Idem, vol. 13, fol. 11. La lettre de Pierre Barod, taillable contient les mêmes considérants. 
Dans un acte du seigneur de Valangin, daté du 7 décembre 1569, on lit: «receue avons l'humble 
supplication et requeste de Jaques, filz de feu Henry Perregaulx, des Geneveys sur Coffrane, de la condi- 
tion des Franc-habergeantz mentionnant comme il auroit prisa femme Guillama, fille heritiere de feu 
Claude Vuillame, dudict Coffrane, de la condition des francz censiers, qui n'est grandement differente 
a la condition des bourgeois du bourg de Vallangin, et se seroit retiré audiet Coffrane sur le bien d'icelle 
pour estre le sien de petite valleur que nostre bon plaisir fust luv vouloir abolir lesdites conditions des 
franchabergeantz et francz censiers, les convertissantz a la condition des francz bourgeois, comme sont 
nez aultres bourgeois dudit Valangin«. La requête est acceptée moyennant le paiement de 20 écus d'or 
au soleil, idem, vol. 35, fol. 50-50 v'. 
Henri Vuillame, censier, épouse Clauda, fille de jean Richard, bourgeois de Valangin (vol. 13, 
fol. 77 v'); Guillaume Francey, bourgeois de Neuchâtel, est le mari de Jaqua, «femme censiere», fille 
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de Pierre Vuillaume (idem, fol. 79); Renaud de Brot, bourgeois de Boudry, épouse Marguerite, soeur de 
Jean Bourquin, bourgeois de Valangin (foi. 92 v' et fol. 154); lequel Jean Bourquin a épousé Biaisa, fille 
de Jean Perregaux, franc-haber eant des Geneveys-sur-Coffrane (fol. 96 v); Henry Perregaux, franc- 
habergeant, épouse Perreson, fille de Jean Bourquin, bourgeois de Valangin (fiel. 187), etc. 
Pierre Barod, alors taillable, avait épousé Jeanne, fille d'Othcnin Perregaux, franc-habergeant 
(vol. 13, fol. 200) et Jacques Francey, bourgeois de Neuchàtel, avait épousé Perrenon Clerc, donnée 
comme bourgeoise de communance en 1547 (fol. 251 v' et fol. 17 v'). La rareté des exemples pourrait 
s'expliquer tour simplement par la rareté des conditions serviles au XVI' siècle. 
:" Micheline GRANDJEAN, L'affranchissement des taillables du Val-de-travers de la fin du XVI' siècle 
au milieu du XVII` siècle, 1988,80 p. (Université de Neuchàtel, Institut d'histoire, Mémoire de licence 
dactylographié). 
AEN, Reconnaissances de Valangin, vol. 13, fol. 258. 
Je renvoie pour les références à l'étude justificative des emplacements de maisons, 
déposée aux AEN. 
Le cimetière fut déplacé à l'est du village après l'incendie de 1841. 
Ainsi pour l'immeuble N" 14 du plan III «ung quartier de maison, gisant audit Coffrane, qu'est 
le poile, la chambre de costé, la cuisine, le cellier dessoubz, le four (ou faut-il lire «le cellier dessoubz le 
four»? ) et la chambre derrière ainsy que le mur dessoubz de l'allee le porte contre vent et bize, sans rien 
comprendre au nevaux devers vent» (vol. 35, fol. 335 v'-336) ou pour l'immeuble 32 du même plan 
«ung quarté de maison qu'est la cuisine, le poile, la chambre après 
d'icelle avec l'allee pour entrer en la 
cuisine par les marques et boines mises y compris la taxe faite par Guillaume Vuillame Clerc» (vol. 35, 
fol. 280-280 v"). En 1547 (Plan II, N" 7), l'immeuble, une grange, contient deux étables: «de laquelle 
grange ledict Guillamet, confessant, tient a sa part la beuge dessus, devers ledict Guillaume Francey, et 
ledict Jehan, la grange et l'aultre beuge dessoubz (vol. 13, fol. 124 v et fol. 125v'-126). 
Cette maison est divisée dans le sens de la longueur entre deux Bourquin. L'un d'eux en 
reconnaît «la moytié dès la frevtte envers le vent» (vol. 13, fol. 87-88). 
34 M. Raymond Perrenoud, témoin malheureux et impuissant de cette destruction, conserve la 
mémoire d'une importante charpente en bois de chêne, contrastant avec la poutraison de sapin habi- 
tuelle aux fermes de la région. 
s Une photographie en a été publiée dans le Musée neuchâtelois, 1910, p. 145. 
°' Reconnaissances de Valangin, vol. 5. 
Voir note 32. 
Plans de la reconnaissance de Valangin, vol. 55, plan 253. 
Reconnaissances de Valangin, vol. 5, fol. 45. 
Plans de la reconnaissance de Valangin, vol. 55, plan 252. 
Reconnaissances de Valangin, vol. 5, fol. 10. «Ou closel Rolier, derrier chez Jehan Clerc dessous 
le bournel» (idem, fol. 26). 
"= Un «closel,, est reconnu en 1547 «derrière chez Jehan Clerc, dessous »l'auge dudict Coffrane». 
Il jouxte «l'abbrevieur devers la bise» (vol. 33, fol. 310). La maison reconnue en 1599 par Abraham 
Richard (Plan III, N" 9) est sur un terrain qui touche à l'ouest «l'abrevieur dudict Coffrane». Une autre 
maison (Plan III, N" 11) touche à l'est «l'abbrevieur de la communauté de Coffrane et des Genevevs- 
sur-ledit Coffrane». Les maisons construites à l'est de l'église sont sur un terrain humide: un passage 
entre ces immeubles est appelé «mal pacor». 
Plans de la reconnaissance, vol. 55, plan 253, art. 104. 
Les Favargettes sont appelées «En la Favergetta» au début du XV` siècle (Reconnaissances de 
Valangin, vol. 1, p. 130). 
«Vauthier favre» (AEN, B9 N" 1, notice 41); «Johannes fabri» (Reconnaissances de Valangin, 
vol. 1, p. 145). Le mot maréchal commence à remplacer celui de favre au milieu du XVI' siècle 
(Reconnaissances de Valangin, vol. 13, fol. 292). 
` Reconnaissances de Valangin, vol. 13, fol. 293 v, qui renvoie à un acte de notaire Hugo Girardot 
du 9 juin 1539. Antérieurement, la déclaration des droits et revenus de la seigneurie de Valangin cite 
parmi les «harnets et nuages» situés entre la grange Pierre Sustier jusques a la combe «de Bussy», au long 
d'une petite rivière «une moulliere pour mouller achettes, forces, coulteaulx et aultres instruments» 
(AEN, 05 N" 2, fol. 8-8 v'). 
" Reconnaissances de Valangin, vol. 35, fol. 227. La descendance de Jean Rollier fut affranchie de 
la condition taillable le 22 janvier 1628 (idem, vol. 61, fol. 312-314 v). 
Reconnaissances de Valangin, vol. 61, fol. 332 v' et plans de la reconnaissance de Valangin, 
vol. 55, plan 252, art. 110. 
'° Robert FOSSIER, Polyptiques et censiers, Turnhout, Brepols, 1978,70 p. (Typologie des sources du 
Moyen Age occidental, 28). 
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LES RELATIONS CONFLICTUELLES 
ENTRE LES ANGLAIS' ET LES GIRAFES' 
Introduction 
Il ne s'agit pas d'entretenir ou de rallumer des querelles, ni de 
démontrer le caractère belliqueux ou seulement acariâtre des habitants 
de Coffrane et des Geneveys. L'auteur aurait pu choisir des dizaines 
d'exemples ailleurs dans le canton, car le droit coutumier a cette parti- 
cularité qu'il se fie à la mémoire, aux usages, à la tradition, aux habitudes 
prises, et dès lors qu'il s'avère mal adapté quand les situations évoluent. 
Le recours aux documents - souvent issus de conflits antérieurs, réglés 
à l'amiable ou d'autorité - n'apporte pas toujours un éclairage suffisant 
pour que les parties tranchent dans le vif. L'interprétation est donc diffi- 
cile, parfois confuse, souvent très disputée, toujours longue. C'est l'époque 
des plaideurs qui défendent leur point de vue avec force et entêtement, 
mais aussi avec une once de mauvaise foi. 
Cet article évoque, de façon incomplète naturellement, quelques 
pommes de discorde entre les communautés, conduisant parfois au seuil 
de la rupture de la paroisse temporelle qui lie Coffrane, Les Geneveys-sur- 
Coffrane et Montmollin. 
L'origine 
Le 6 novembre 1486, jean III d'Arberg-Valangin donne l'usage des 
forêts aux habitants de la ville et communauté des Geneveys-sur-Coffrane, 
aux habitants de Coffrane et de Montmollin. Les premiers nommés sont 
représentés par dix personnes, les deuxièmes par huit; quant à la dernière 
nommée, elle n'est mentionnée que par une seule personne. C'est sans 
doute en proportion du nombre d'habitants à l'époque`. 
La superficie désignée recouvre les territoires communaux actuels ou 
peu s'en faut. On identifie la Fontaine-Froide [Bottes, sans doute], le Bois 
du Vannel, à l'est; la fontaine de la Racine [La Grande-Racine], la combe 
de La Sagneule, au nord; la frontière entre la seigneurie de Valangin et le 
comté de Neuchâtel, à l'ouest; la combe de Serroue et le bas du Ruz [forêt 
de Bussy], au sud. 
L'acte d'acensementi prévoit que l'exploitation appartient en exclusivité 
aux villages mentionnés. La partie supérieure, située à l'envers de la côte, 
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est mise à ban et seule une décision de l'assemblée de paroisse peut lever 
cette interdiction. La surveillance des dispositions prises est exercée par des 
forestiers dont le maire de Valangin reçoit le serment. Ceux-ci sont chargés 
de dénoncer les contrevenants aux règles en usage. Par élection croisée, on 
invite ceux de Coffrane à nommer les gardes des Geneveys et vice versa. Le 
contrat stipule en outre que chaque foyer remet une émine d'avoine et une 
poule, au château de Valangin, le 11 novembre de chaque année. 
L'importance de l'approvisionnement en bois n'est plus à démontrer. 
C'est la matière première employée en construction; niais c'est aussi 
le combustible nécessaire avec lequel on chauffe la ferme, on cuit les 
aliments, on fait la lessive... 
La pomme de discorde 
Le 12 juin 1520, Guillemette de Vergy acense aux hommes des Gene- 
veys-sur-Coffrane (ils sont au nombre de dix-neuf) une terre située au lieu- 
dit «Au Devin»'. Le document précise que ce terrain est boisé, mais qu'il 
s'agit d'en faire un pré à l'usage des habitants. Le prix se monte à6 écus 
d'or au soleil; le montant du cens annuel s'élève à4 sous et 8 deniers. C'est 
l'acte de donation du domaine des Splayes, tel qu'il sera appelé désormais". 
Les Girafes ont donc créé un pâturage sur brûlis, technique qui a 
sans doute donné le nom au terrain. Ce domaine semble se trouver à l'in- 
térieur du périmètre défini en 1486, mais le fait de le défricher le 
sortait de la catégorie des «bois» donnés à la paroisse temporelle. Les 
archives des localités ne conservent aucune protestation des gens de 
Coffrane, contemporaine à la donation. Les récriminations n'arrivent 
qu'au début du XVII° siècle. 
Au fait, quelles étaient les prérogatives de Guillemette? A la suite du 
décès des membres de sa famille, pouvait-elle disposer du patrimoine? 
Deux documents d'archives' provoquent cette question saugrenue. En 
effet, le 6 juin 1522, la comtesse donne à la Générale Communauté de 
Coffrane, Geneveys-sur-Coffrane [et Montmollin] une parcelle de terrain, 
décrite comme en pente, en herbe et boisée, mais aussi en terrain stérile 
et inculte. Elle reçoit dans cette transaction 12 écus d'or et 110 berreaux`' 
de chaux. Sont réservés le cens en espèces, fixé à 20 sous lausannois, et le 
cens en nature, soit une poule par habitant. Or le 19 mai 1547, soit 
vingt-cinq ans plus tard, François de Martines, maître d'hôtel de René de 
Challant donne le même bien aux mêmes ayants droit, prétextant que 
Guillemette, décédée entre-temps, ne pouvait procéder à cette donation 
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alors qu'elle n'était qu'usufruitière. A ce titre, pouvait-elle alors donner le 
domaine des Splayes en 1520? 
En 1551, les Girafes reconnaissent Coffrane comme unique proprié- 
taire d'un terrain situé au lieu-dit de Chasset, vers les Créchats, près du 
village de Coffrane. 
Une querelle séculaire 
La seconde moitié du XVI` siècle et tout le XVIF siècle sont émaillés 
d'incidents, de revendications, de procès"'. 
Les échecs sont durement ressentis et, en 1698, Coffrane décide donc 
de rédiger un mémoire qui reprend la motivation et l'état d'esprit des 
Anglais : 
«Nos ancêtres et prédécesseurs ne nous ayant laissé aucun acte n'y enseigne- 
ment de la cause que les villages de Coffrane et de Montmollin eurent autresfois 
avec les hommes du village des Geneveys pour les prétentions qu'ils avoyent sur 
les Splayes, de laquelle, ignorans de leurs droits, ils succomberent en diverses fois. 
Il est a présumer qu'ils ont fait celà d'une maniere expresse, afin que leurs aptes 
venants ne s'embarquassent derechef sur cette mer orageuse, d'où il venoyent tout 
fraischement de faire naufrage, et ne reprissent nouvelles forces pour tascher de 
parvenir à leur fin»''. 
Que s'était-il passé? 
Après avoir perdu plusieurs procès et essuyé les moqueries de l'adver- 
saire, les Anglais repartent au combat. Ils choisissent une période troublée 
celle qui met aux prises Marie de Bourbon, duchesse de Nemours, et 
François-Louis de Bourbon, prince de Conti, pour l'acquisition du comté 
de Neuchâtel et Valangin. Leur demande est ajournée, puis la séance est 
fixée au 17 juin 1695, au temple de Coffrane. Après un demi-jour de 
débats, les parties trouvent un arrangement sous la pression du chancelier 
Georges de Montmollin et de son fils David, acceptés comme négocia- 
teurs: Coffrane renonce aux Splayes, sauf le droit de vaine pâture, niais en 
compensation, il obtient le jeune-Bois et le closel Chaillet. 
Une affaire chasse l'autre 
Les événements et de nouvelles tensions entre les villages conduisent 
les autorités à envoyer des délégués à l'assemblée de la Générale 
Communauté, le 13 septembre 1727. Il s'agit de Samuel de Chambrier'', 
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de Jonas de Montmollin" et d'Henri de Montmollin''. Avant la séance, 
aux Geneveys, les responsables établissent le catalogue des récriminations; 
on demande notamment de compléter et de réviser le règlement, de faire 
des copies vidimées de tous les actes, d'établir l'égalité entre les commu- 
nautés, d'instaurer un tournus des séances (une fois à Coffrane, une fois 
aux Geneveys), de régler l'affaire des devins et le problème de la préséance. 
L'ultime revendication demande le partage des biens. 
Lors de la séance du 13 septembre1s, les parties auraient voté un article 
«concernant le rang que devoit prendre chaque membre de ces Commu- 
nautés lors qu'Elles se formeroyent à un corps pour traitter de leurs affaires 
communes». Le notaire Pierre Gretillat dresse un acte sous les yeux des 
représentants des deux villages. Comme il ne peut l'achever pour être 
produit aux médiateurs à cause de la nuit qui tombait, il est chargé d'ap- 
porter le texte terminé. Quelques jours plus tard, les Geneveys 
reçoivent une autre feuille que l'original, dans laquelle la notion de rang 
est omise. Interrogé, Gretillat prétend l'avoir perdue, puis jetée, déchirée 
et brûlée. L'affaire reprend et les parties fourbissent leurs armes. Pendant 
huit ans, on agite cette affaire. Le 19 février 1731 `, les Girafes interrogent 
leurs rivaux sur leur position. La réponse est cinglante: Coffrane possède 
le lieu capital des trois villages, le temple, le cimetière; les gens des 
Geneveys viennent au baptême, à la sainte cène et à l'ensevelissement; de 
plus, la hache de la seigneurie pour marquer le bois est déposée à Coffrane. 
La conclusion est aisée à tirer: la préséance est due de droit et de tout 
temps aux Anglais. 
L'affaire passe en séance du Conseil d'Etat qui renvoie les protagonistes 
devant les médiateurs. Le 10 mai 1735, après de nombreuses séances, on 
trouve un protocole d'entente qui prévoit l'annulation des accords précé- 
dents, donnés par les trois sages. La préséance appartient à Coffrane dans 
la signature des actes et dans les rencontres, sauf si le gouverneur des 
Geneveys est justicier. A l'église, pour la communion, le gouverneur de 
Coffrane se présentera en tête pendant le premier semestre de l'année; 
celui des Geneveys, pendant le second semestre. Les adjoints des gouver- 
neurs seront appelés ou mentionnés selon le nombre d'années de fonction. 
L'application de ces principes se retrouve précisément dans l'acte qui 
promulgue ces directives nouvelles. 
Le schisme 
Le prétexte est fourni par Montmollin'-, la portion congrue et 
silencieuse de la paroisse. Le territoire de cette localité s'étend sur les 
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juridictions de La Côte, de Rochefort et de Valangin; le 29 juillet 1821, 
par ordonnance royale, celle-ci passe dans la mairie de Rochefort et 
demande le partage des biens à la Générale Communauté. Les Geneveys- 
sur-Coffrane appuie cette revendication; le 23 février 1825, une commis- 
sion d'Etat examine le refus de Coffrane. Tout est âprement discuté: de 
l'avis de Coffrane, les domaines de Montagne, les marnières, la sablière, le 
creux d'où l'on tire le gravier pour l'entretien des routes ne peuvent faire 
l'objet d'un partage. Les Girafes répliquent que les domaines iront aux plus 
offrants ou en décompte des autres biens reçus. Pour le reste, on peut envi- 
sager une exploitation commune ou un partage. La pension des régents 
devrait incomber aux villages qui les emploient. Quant au temple, il 
resterait en indivis et les frais seraient payés par les trois villages selon une 
clef de répartition. Après négociations, le 31 mai 1826, sous la médiation 
du maire de Valangin, les trois villages signent une convention de partage 
des biens. Le 12 juin de la même année, le Conseil d'Etat prend un arrêté. 
Le critère de partage choisi est le nombre d'individus mâles demeurant 
dans l'Etat à la date de la convention. Les arbitres sont nommés, il s'agit 
de cinq conseillers d'Etat et d'un membre de la cour de justice de Thielle. 
Trois jours plus tard, la commission donne réponse aux quelques points 
en litige. La clef de répartition adoptée donne les vingt-trois cinquan- 
tièmes à Coffrane, les dix-sept cinquantièmes aux Geneveys et les dix cin- 
quantièmes à Montmollin. La Chambre de charité reste dans le cadre de 
la paroisse; en revanche, les biens seront partagés et désormais les villages 
paient selon une clef de répartition. Le territoire communal doit être 
soumis à la décision du gouvernement. Certains individus sans domicile 
connu ont été retranchés de la liste de partage. En 1827, les cas particu- 
liers sont réglés et le 20 octobre, on procède au tirage au sort des parcelles 
forestières. Pour vaincre la méfiance réciproque et la contestation, les auto- 
rités ont choisi de partager la forêt en tranches rectilignes, dans le sens de 
la pente, et de leur attribuer un numéro. L'équité a sans doute présidé au 
choix du partage, mais c'était sans penser à une exploitation rationnelle 
ultérieure. Comment accéder à ces parcelles, sans fouler le sol des voisins? 
Devant cette impossibilité, il a bien fallu trouver des ententes pour l'en- 
tretien des chemins de dévestiture. Les responsables cantonaux ont eu la 
sagesse de proposer aux communes une exploitation sylvicole rationnelle 
par secteur. 
Le 30 avril 1831, Abram Evard, arpenteur juré, rédige le procès-verbal 
décrivant les limites communales. En présence des membres des commu- 
nautés, on a planté des bornes d'une hauteur de 65 cm environ, de 30 cm 
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en diamant sur le dessus et elles portent les initiales des communes. La 
paroisse a conservé en outre jusqu'à ce jour l'entretien du temple et du 
cimetière, le maintien de certaines sources et nappes phréatiques pour 
l'approvisionnement en eau potable, tout en ayant d'autres points d'eau 
communaux. Pour montrer la différence de mentalité entre les deux com- 
munautés, il faudrait étudier l'évolution politique sous la République: le 
radicalisme triomphant aux Geneveys-sur-Coffrane et le libéralisme 
incarné à Coffrane. Même la pratique de la musique de fanfare passait par 
cette distinction voici encore quelques lustres. Il s'agirait aussi d'étudier le 
développement industriel et démographique des Girafes, par opposition au 
maintien des traditions paysannes chez les Anglais. 
Maurice EVARD 
NOTES 
Sobriquet donné aux habitants de Coffrane (on parle de l'importation d'une race de porc anglais 
dans le village au XIX siècle). 
Sobriquet donné aux habitants des Geneveys-sur-Coffrane; à l'évidence, pour railler ceux qui sont 
orgueilleux, fiers; aujourd'hui on dirait bluffer. 
S'appuyant sur un dénombrement de 1531, Rémy Scheurer évalue les résidants à 120 pour Les 
Geneveys, 80 à Coffrane et 15 à Montmollin. Histoire du Pays de Neuchâtel, Attinger, 1989, p. 192. 
En fait, le document original est perdu, il s'agit d'une copie du XVII' siècle. Archives de Coffrane, 
cote 4 bis. 
Bois défendu au parcours du bétail, sauf les porcs. 
Etvmologiquement, l'expression les Splayes signifie terrain défriché par le feu. 
Son mari décède le 31 mars 1517, son gendre Philibert rend l'âme en juin de la même année, sa 
fille Louise, en 1519. 
On en trouve la transcription dans le Livre appartenant au village de Coffrane. Archives commu- 
nales de Coffrane, sans cote. 
Véhicule pour mener la chaux (le foin, le bois, etc. ). 
Pour plus de détails et commentaires, consultez: William PIERREIIUMßGR'I', «Coffrane», Musée 
neuchâtelois, 1910. 
Livre appartenant..., cf. note 8. 
Samuel de Chambrier (1690-1736), ancien procureur général, conseiller d'Etai. 
Jonas de Montmollin (1676-1742), chancelier et maire de Valangin. 
Henri de Montmollin (? -1747), lieutenant-colonel, conseiller d'Etat. 
Archives communales des Geneveys-sur-Coffrane, cote BBI. 
Ibidem, cote Bß1. 
Dans toutes les affaires qui précèdent, cette communauté est silencieuse ou mentionnée dans le 
giron de Coffrane. 
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QUELQUES ASPECTS DE L'INCENDIE DE COFFRANE 
(29 JUILLET 1841) 
'lhut d'abord, il faut rappeler que le désastre de 1841 avait été précédé 
de deux autres incendies. Dans la nuit du 13 au 14 mai 1823, par fort 
joran, le feu avait pris vers 23 heures dans un petit bâtiment où périt 
le père du lieutenant de milices Jonas-Pierre jacot. Toits couverts de 
bardeaux et pignons de bois favorisèrent la progression du sinistre qui 
dévora sept bâtiments; deux ne figuraient pas dans les registres de la 
Chambre d'assurance contre les incendies; les dégâts furent estimés à 
L. 7115.12' par la Cour de justice'. C'est entre 1 et 2 heures de l'après- 
midi, le 2 octobre 1826 que, parti du solier (plancher) et du névau 
(vestibule) proche d'un mur mitoyen entre les maisons Dessouslavy et 
Breguet, le feu se communiqua aux maisons voisines. On ne put arrêter 
l'incendie qu'en faisant le vide devant lui, ce qui sauva la partie orientale 
du village. Il y eut cinq corps de bâtiments incendiés et trois démolis à 
titre préventif; dix familles furent privées de logement. La Cour de justice 
interrogea divers témoins pour établir l'état de la cheminée de Jacques- 
Louis Dessouslavy, entendit le ramoneur Adolphe-Justin Jacot et conclut 
à une cause inconnue. Isaac-Henri Clerc, le secrétaire-caissier de la 
Chambre d'assurance de la Principauté, nota que le sinistre avait coûté 
L. 7420.15' à l'établissement. Un seul bâtiment n'était pas assuré'. Quant 
aux pertes en meubles et en récoltes, rien n'apparaît dans les documents 
officiels. Dans les deux cas, les décomptes des maisons présentent des 
divergences, car les textes ne distinguent pas les parties d'immeubles en 
copropriété. 
La Chambre d'assurance obtint l'introduction de nouvelles mesures 
dans la loi sur les constructions du 19 mars 1834, en particulier l'obli- 
gation à l'avenir de couvrir les toits en tuiles. Dans les communes, les 
responsables prirent très au sérieux les mesures de prévention. Ainsi 
à Coffrane, le 6 juin 1837, Abram-Louis Bourquin, capitaine du feu, 
rapporta que des experts avaient observé une construction dangereuse et 
contraire au règlement dans la maison de la forge. Trois jours après, la 
commission des incendies prit l'engagement de faire démolir le foyer 
existant et d'en placer un neuf sur un fort mastic. La commission se 
préoccupa aussi d'une boulangerie installée par David-François Richard 
à l'étage supérieur de sa maison, de sorte que l'intéressé accepta de 
construire un four au rez-de-chaussée et de mettre une couverture incom- 
bustible autour de la cheminée. Pour la forge, deux experts jugèrent que 
i- 
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« le contrefeu, le foyer ainsi que le cendrier reposent sur les poutres de la voute à 
l'italienne, contre toutes les règles établies, que le mastic proposé par la commune 
est inaplicable; le contrefeu doit s'établir depuis le rez de chaussée, le foyer et le 
cendrier doivent reposer sur un archet»'. 
L'incendie de 1841 
Edouard Quartier la Tente et William Pierrehumbert ont découvert 
que le maréchal-ferrant François L'Epée, ancien locataire de la forge 
communale, fut incarcéré à tort pendant plusieurs années sous l'inculpa- 
tion d'avoir mis le feu à l'auberge communale. Tardivement et sur son lit 
de mort, Auguste Jacot, locataire de l'auberge, le vrai coupable, finit par 
avouer son crime. Acculé par de mauvaises affaires, il avait allumé des 
copeaux de bois sous le toit du Lion-d'Or, puis était descendu à Neuchâtel 
afin de se créer un alibi - parfaitement efficace. 
Grâce au rapport synthétique de François de Montmollin, commissaire 
du gouvernement à Valangin, le déroulement de l'incendie du 29 juillet 
1841 fut connu dès le lendemain du drame. Le feu s'était manifesté entre 
10 et 11 heures dans le grenier à foin de la maison du village «par un 
vent du Nord ouest excessivement violent». En trois heures, vingt-six 
maisons et le temple avaient été la proie des flammes. Ainsi, une quaran- 
taine de ménages sont à la rue, mais presque tous ont sauvé une partie 
de leur mobilier; dans la soirée, ils ont trouvé asile au village, à Serroue 
ou aux Geneveys. La totalité du foin récemment engrangée est perdue. 
Vu la violence du vent, presque tout le mal était fait quand les secours 
sont arrivés de tous les côtés. En deux heures et demie, vingt-huit pompes 
ont afflué sur place, circonstance qui a évité la destruction complète 
du village. Des secours en vivres sont arrivés des localités voisines et 
de Neuchâtel, dont les magistrats ont envoyé tout le pain disponible chez 
les boulangers. Des délégués du Locle et de La Chaux-de-Fonds vont 
organiser des comités qui recevront les dons en argent, du linge et des 
vêtements. Le commissaire a organisé un comité local de secours de dix 
personnes. A son départ, à 17 heures, on ne craignait plus le retour 
du feu; les deux dernières pompes avaient été renvoyées dans leurs 
communes". Il y eut enquête et démission du capitaine du feu de 
Colombier qui n'avait pas expédié de pompe à Coffrane, à la suite d'un 
malentendu; il avait toutefois envoyé plus de quatre-vingts hommes du 
village avec des brandes (hottes étanches de 30 à 40 litres)`. 
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Dans le procès-verbal de la Justice de Valangin, il est instructif de 
relever certains témoignages. Ainsi, David-Henri Gretillat, 68 ans, n'avait 
rien aperçu d'anormal vers 10 heures dans l'auberge du village; du 
cimetière où il était retourné creuser une tombe, il avait vu de la fumée 
par-dessus le toit du temple; accouru et voyant que cette fumée sortait 
de l'auberge, il s'était précipité aux cloches en tant que marguillier 
(bedeau) pour sonner l'alarme. Dans la salle du débit de l'auberge, 
François L'Epée, 37 ans, avait entendu la servante crier; «Eh! mon Dieu, 
il ya du feu là-haut»; il avait vu des flammes «par les joints d'un trapon 
au haut de l'escalier» menant au galetas; avec un autre consommateur, 
il se rendit à la pompe à feu en donnant l'alarme. Entre 10 heures 30 et 
11 heures, Julie Jeanneret, 55 ans, parlant du fort vent et de la poussière 
avec Sophie sa nièce, avait vu de la fumée, puis des flammes sortir 
de la ramée (pignon de bois) en bise. Cette nièce, de 28 ans, femme de 
l'aubergiste Jacot, déposa qu'il n'y avait pas trace de fumée au galetas 
lorsqu'elle y monta vers 9 heures. Une heure et demie plus tard, ramenant 
du lissu (eau de lessive) de la buanderie, elle aperçut le feu. Personne 
ne s'était couché sur le foin pendant la matinée, ni la nuit précédente, 
mais François L'Epée s'y trouvait la veille; on le savait fumeur - compro- 
mettante allusion, comme d'autres témoignages relatifs à des menaces 
proférées par le forgeron! Au moment où l'incendie avait éclaté, 
l'aubergiste était parti pour Neuchâtel depuis une heure. Jean-Louis 
Richard, 65 ans, qui avait quitté un moment la salle du débit, entendit 
à son retour la servante crier au feu, en allemand, puis aida à sauver 
les meubles. Cette servante de l'auberge, Elisabeth Wütrich, 17 ans, dont 
il fallut interpréter les propos, se disposait à descendre à la cave pour 
chercher du vin, vers 11 heures; elle entendit le pétillement d'une flamme 
qu'elle aperçut attaquant déjà la paroi du grenier, cria au feu et alla 
sauver un enfant placé dans une chambre voisine. En définitive, tout ce 
qui était bâti au carrefour central, proche de la maison du village et du 
temple, plus les maisons au sud-ouest de celui-ci brûlèrent. On alla 
jusqu'à arroser une maison basse de purin, pour la protéger et à recouvrir 
des toits d'herbe fraîche! La cure, la buanderie et l'auberge du Soleil 
échappèrent au désastre, dont une lithographie de Pierre-Adolphe-Eugène 
Doudiet donne une impressionnante image, évidemment réalisée après- 
coup au vu des ruines'. Des experts assermentés furent à la tâche le lende- 
main de 10 à 17 heures, déplacement compris; quelques propriétaires 
obtinrent un délai avant d'accepter des défalcations à l'indemnité 
basée sur les données du cadastre d'assurance et sur l'état des murs qui 
subsistaient. 
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Les comités de secours 
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Dans l'urgence, un comité de secours aux incendiés, constitué le 
4 août, adressa une circulaire à tous les habitants de Neuchâtel pour 
les engager à remettre des dons aux signataires de l'appel, au bureau de 
la Police centrale ou au bureau du journal Le Constitutionnel. Les dons 
seraient répartis entre les personnes ayant le plus souffert de l'incendie. 
Au nom du comité local de Coffrane, le pasteur Henri-Emile Perret 
(1808-1874) proposa au comité de Neuchâtel de répartir entre la paroisse 
et la commune les dons reçus sans affectation spéciale, et de s'adjoindre 
deux membres externes du comité local - ce qui fut accepté. Le même 
jour, 18 août, le pasteur Jacques-Auguste dit James Du Pasquier commu- 
niqua au comité de Neuchâtel une notification des Quatre Ministraux 
déclarant «irrégulière la formation de ce comité sans l'autorisation et 
l'attache du Magistrat», en des termes qui provoquèrent une protestation 
des intéressés. C'était, de la part de la Ville, une caractéristique manifes- 
tation de la pointilleuse défense des prérogatives communales. Aussi, le 
25 août, sans rédiger de considérants, le Conseil d'Etat donna un carac- 
tère officiel à la commission. Les séances du «Comité d'Etat pour les 
secours aux incendiés de Coffrane», conforté par l'arrêt du gouvernement, 
firent l'objet de procès-verbaux dès le 18 novembre. On retrouve comme 
président le conseiller d'Etat Armand-Frédéric de Perregaux, James Du 
Pasquier, Charles-Frédéric Du Pasquier-Kybourg, membre du Petit 
Conseil de ville, Frédéric de Perrot-Reynier, président de la Chambre de 
charité de Neuchâtel et, en plus, François de Montmollin et David 
Gaberel, lieutenant de la Justice de Valangin; Charles-Louis-Frédéric de 
Tribolet, châtelain du Landeron, était excusé. 
Le simple énoncé des points traités le 18 novembre est révélateur. 
1. Le comité local demandait que le comité central, plus impartial, répar- 
tisse les sommes dont la destination n'était pas précisée. 2. On prenait note 
de l'arrêté du 25 août. 3. Un rapport du comité de Coffrane classifiait les 
pertes de meubles et d'immeubles, rendait compte de la répartition des 
vivres et des «hardes», et donnait les bases suivies pour apurer les inven- 
taires des incendiés. 4. Au 16 septembre, il était parvenu L. 24 194.11' 
de la collecte à Coffrane. 5. Louis de Pourtalès avait donné 100 louis à 
condition que les maisons reconstruites soient couvertes en tuiles, qu'on 
suive le plan adopté par le Conseil d'Etat et qu'on renonce à de trop 
grands édifices qui utiliseraient beaucoup de bois, au détriment des forêts 
de la commune; 25 louis devaient être affectés à la reconstruction du 
temple. Pourtalès faisait en outre marquer une quarantaine d'arbres dans 
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sa forêt de Bussy pour les charpentes à rebâtir. 6. Le Conseil d'Etat, qui 
avait suggéré au souverain un don de L. 5000, put annoncer cette muni- 
ficence le 20 octobre. La condition était d'appliquer cet argent avant tout 
aux frais du plan de Coffrane, qui disposerait les maisons reconstruites de 
manière à «les soustraire à la propagation du feu». 7. Un nouvel arrêté, 
du 10 novembre, constata que le comité avait déjà affecté L. 1500 aux 
frais de retranchement qui découlaient de l'alignement, L. 800 pour un 
tronçon de route nouveau et une partie du reste à la reconstruction du 
temple. 
Le comité local avait établi huit classes pour les pertes des particuliers 
s'élevant à L. 53 687. Environ L. 6200 de céréales, d'effets personnels et 
de linge avaient été distribués; L. 22 500 se trouvaient en compte courant 
chez M. Antoine Fornachon et MM. Du Bois Du Pasquier et C. Le 
comité d'Etat admit la classification et liquida les allocations aux plus 
pauvres qui avaient déjà reçu l'essentiel de ce qui leur revenait; il ajouta 
aussi aux pertes le quart de la valeur d'assurance non remboursable, car 
les bâtiments étaient sous-évalués; en revanche, il admit de déduire un 
quart du chiffre indiqué pour l'ensemble des pertes de chacun. 
Le 25 novembre, on communiqua à quatre membres du comité 
de Coffrane, invités à la séance, les décisions de la semaine précédente, 
avalisées par le Conseil d'Etat. En réponse à de nouvelles questions, 
le comité central décida: 1. d'avoir égard aux pertes sous-évaluées de 
la paroisse, notamment «la perte en métal par la fusion des cloches»; 
2. de remettre une allocation d'argent aux particuliers vu la proximité 
de l'hiver; 3. de ne pas publier la liste des donateurs de la ville, car 
ceux-ci avaient demandé l'anonymat; 4. de fixer la destination de 
L. 217.10' reçues de la commune du Locle pour «contribuer aux frais 
de retranchement» (l'incendie de 1833 avait évidemment sensibilisé les 
Loclois au problème des alignements) ; 5. de laisser au comité local le soin 
de distribuer une sache (sac de 50 kilos) de riz; 6. de réduire l'indemnité 
de personnes ayant reçu directement de l'argent versé par Fritz de 
Pourtalès ; 7. de traiter comme des bâtiments assurés les deux qui 
ne l'étaient pas, plus un troisième en achèvement, et d'avoir égard à la 
faible valeur de la maison d'une femme pauvre. A la question d'un notable 
désireux de savoir si des incendiés assez riches pourraient être exclus de la 
répartition, les délégués locaux répondirent que personne ne s'était désisté, 
et qu'on avait admis toutes les déclarations en fonction des pertes subies. 
Un délégué fit remarquer que les particuliers seraient doublement favo- 
risés, tandis que la commune qui fournissait le bois serait doublement en 
perte. 
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Donnée importante, les soixante-trois personnes indemnisées, après 
déduction du quart, imposée à toutes les évaluations, se répartissaient ainsi 
(nous omettons les sols et deniers) : 
première classe, sept personnes, L. 8715; deuxième, sept personnes, 
L. 8973; troisième, quatre personnes, L. 4587; quatrième, quatre per- 
sonnes, L. 2233; cinquième, dix personnes, L. 6402; sixième, onze 
personnes, L. 5490; septième, onze personnes, L. 3449; huitième classe, 
neuf personnes, L. 414; au total: L. 40 263. 
Le comité admit «l'échelle de proportion pour les indemnités à payer 
suivant les différentes classes» proposée par le lieutenant civil: première 
classe 40%, deuxième 45%, jusqu'à la septième, 70%, car les personnes 
moins à l'aise seraient mieux soutenues. La huitième classe avait donc déjà 
reçu son modeste dû: L. 414 pour neuf personnes ! Le comité ne voulut 
pas revenir sur le mode de répartition choisi et fit adresser les réclamations 
éventuelles au gouvernement. Pour les six premières classes, les officiers de 
la juridiction proposèrent encore de tenir compte de la valeur du merrain 
(bois de construction) fourni par la commune au prix d'un demi-batz 
le pied; selon leur proposition, on chargea le comité local de réunir les 
réclamations auxquelles une réserve jugée suffisante permettrait de 
répondre. Un décompte final montre que le bois fourni par la commune 
et payé 72 batz le pied représentait la somme de L. 2380.10'. Une der- 
nière répartition profita à quinze personnes des classes 2à 7'. 
Les problèmes de la reconstruction 
Le 4 août 1841, jour où il prenait connaissance du rapport de François 
de Montmollin, le Conseil d'Etat arrêta que la Chambre d'assurance 
étudierait l'organisation d'un comité chargé de coordonner la lutte contre 
le feu, dans chaque commune. Il chargea Charles-Henri Junod, directeur 
des Ponts et chaussées, de se rendre à Coffrane et d'étudier les mesures 
nécessaires «pour procurer un alignement convenable des bâtiments» 
reconstruits, et pour redresser «le chemin qui tend de Valangin à Mont- 
mollin par Coffrane». Enfin, en raison des «vents violents qui règn[ai]ent 
depuis quelques semaines», le Conseil demanda une stricte observation 
de l'ordonnance de 1812 sur la police du feu, prescrivit aux communes 
d'établir un guet et aux particuliers d'avoir quelques seaux d'eau dans leur 
galetas. Dès le 7 août, Junod, sans doute principal instigateur des mesures 
décidées, souligna la différence entre les besoins d'un village agricole, 
Coffrane, et ceux du Locle où l'on avait pu modifier radicalement les 
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alignements en 1833. A Coffrane, il sera possible de rebâtir quelques mai- 
sons sur place; ailleurs, il faudra des modifications notables. 
«Vers la maison du village, où le feu a pris, il existe un pêle-mêle complet et, 
à un endroit, je ne crois pas qu'il reste plus de 16 pieds pour la rue. Le redresse- 
ment de la route forcera aussi q[uel]q[ues] changements majeurs. » 
Les cessions de terrain impliqueront des indemnités que la commune, 
sinistrée elle-même et astreinte à des fournitures de bois, ne pourra pas 
payer. Si l'on demande des secours au souverain (ce qui fut fait, on l'a vu), 
le Conseil d'Etat devrait en diriger l'emploi, en particulier pour les 
alignements et les mesures contre le feu, car c'est le troisième incendie 
survenu à Coffrane - en vingt ans. 
Le 25 août, Junod présenta le plan demandé 
«qui fixe à cinquante pieds la distance à laquelle chaque ligne de bâtiments devra 
être reportée, et dont vingt-deux à vingt-quatre sont destinés à former la largeur 
de la rue, et le reste étant laissé aux propriétaires comme terrain d'aisance». 
Le 27, les intéressés acceptèrent le plan dans tous ses détails et le prin- 
cipe de la fixation des indemnités prévues, après plantation des bornes. La 
commune prévoyait à l'avenir de soumettre tout le village aux mêmes 
règles d'alignement; on interdirait les greniers et les remises en avant des 
façades, « les chapes ou ramées de bois » ainsi que les déblais et les fumiers, 
en évitant de bâtir de trop vastes bâtiments. Un règlement sanctionné par 
le Conseil d'Etat en 1842 stipula de laisser libre ou en jardin le sol entre 
les maisons et la rue. Après cela, le Conseil sanctionna le plan d'aligne- 
ment central, dont un double fut déposé aux archives de l'Etat"'. 
Pour la reconstruction, il faut distinguer les problèmes relatifs aux 
collectivités publiques de ceux des particuliers, et rappeler qu'un long 
processus, commencé en 1821, avait abouti le 31 décembre 1830 à la 
création de trois communes distinctes: Coffrane, Les Geneveys et 
Montmollin. Quant à la paroisse, elle venait d'être détachée de celle de 
Corcelles en 1838". 
Sept semaines après l'incendie, le 18 septembre, le pasteur Perret 
demanda une intervention officieuse du Conseil d'Etat, afin que la recons- 
truction du temple «se fit d'une manière un peu convenable». Ayant 
examiné les plans de l'entrepreneur Bernard Ritter, Sigismond de Meuron, 
le directeur des bâtiments du prince, rapporta que l'extérieur de l'édifice, 
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ses portes et ses fenêtres pourraient être plus élégants et appropriés à un 
temple, sans frais supplémentaires (2 octobre). Le mois suivant, Edouard 
de Sandoz-Rosières, l'intendant des bâtiments, ajouta des contreforts aux 
angles et au centre des façades principales, substituant un cintre au 
plafond horizontal, une rosace à deux fenêtres du côté oriental et suréleva 
la tour d'un étage, après démolition de la partie supérieure, plaçant enfin 
la chaire contre le mur sud et une galerie sur chacun des petits côtés. 
L'assemblée de paroisse approuva les plans de Sandoz-Rosières le 29 no- 
vembre, sans obtenir l'installation de la chaire offerte par la Compagnie 
des pasteurs contre le mur est; l'architecte croyait cette demande 
«contraire à une bonne symétrie»; en revanche, on ne tint pas compte des 
critiques de Sandoz-Rosières relatives à la flèche octogonale et à un 
couvert sur la porte d'entrée qui gâtait l'édifice. Le devis de reconstruc- 
tion atteignit L. 12 428.2'; l'assurance immobilière versa L. 3656.5', à 
quoi s'ajoutèrent L. 1823.1' disponibles sur la somme allouée par le 
souverain. François de Montmollin représenta le gouvernement à l'inau- 
guration du dimanche 28 mai 1843'2. 
L'offre du comité d'Etat d'attribuer mille pièces de 5 francs à 
«la construction d'une horloge dans la tour de Coffrane» et de charger la 
paroisse de l'entretien suscita des réactions diverses (12 avril 1842). La 
commune de Montmollin, se jugeant trop éloignée, rappela qu'en 1828, 
lors de la reconstruction à neuf de la tour, les gens de Coffrane avaient 
préparé l'emplacement d'une horloge et les pierres pour les cadrans, sans 
obtenir le consentement de leurs partenaires. Montmollin avait refusé 
toute contribution en 1833, sans s'opposer à l'établissement d'une horloge 
par Coffrane; en 1842, la commune (qui profitait autant, sinon plus, des 
horloges de Corcelles, Auvernier et Colombier) ne s'opposait plus à l'at- 
tribution de l'argent à Coffrane, chargé de l'entretien. Les Geneveys-sur- 
Coffrane rappelaient l'attitude méprisante des gens de Coffrane en 1828 
puis, après des explications peu claires, demandaient de recevoir vingt-trois 
cinquantièmes des mille écus (de 5 francs) afin de sortir d'indivision! La 
commune de Coffrane voulait bien sûr une horloge posée et entretenue 
par la paroisse; elle calculait un coût de 60-70 louis pour le mécanisme, 
30-40 pour aménager les cadrans, plus 200 louis dont le revenu serait 
affecté à l'entretien. Persuadée qu'il s'agissait d'une affaire concernant 
la paroisse, la commission d'Etat convoqua les délégués des communes le 
29 décembre 1842 et les exhorta à s'entendre. En définitive, elle alloua 
100 louis pour l'horloge et 150 pour le fonds d'entretien, puis ajouta 
L. 2656.12' disponibles pour les frais de reconstruction du temple, majo- 
rés par les améliorations consenties". 
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Le compte final préparé pour l'impression fut publié dans Le 
Constitutionnel neuchâtelois; pour une recette totale de L. 38 175.15', 
il résume ainsi les dépenses globales: particuliers incendiés, L. 20 101.9'; 
paroisse de Coffrane, L. 11 939.9'; commune de Coffrane, L. 3957.18'; 
sols à bâtir et divers, L. 2176.19'. 
La maison du village, apparue sous ce nom en 1732 et rebâtie en 1767, 
reçut un droit d'hôtellerie à l'enseigne du Lion-d'Or en 1771. Elle 
abritait l'école à l'étage, une auberge où se tenaient les assemblées 
communales et deux fours remplacés ensuite par une boulangerie. Les 
registres d'assurance lui donnent pour dimensions 53 pieds sur 40, valant 
L. 3200, assurables L. 2400 qui furent remboursées; L. 1000 prélevées sur 
le don du souverain permirent la construction nouvelle, à condition d'y 
installer l'école et un local d'assemblée, à l'exclusion de toute auberge. 
Comme elle ne pouvait pas rebâtir sur place, la commune fut autorisée à 
traiter avec un voisin, Auguste-Henri Perregaux, sans recevoir d'indemnité. 
En janvier 1842, pour remplacer l'auberge communale, François de 
Montmollin et le commissaire général Louis de Marval proposèrent au 
Conseil d'Etat d'accorder un «droit de schild à l'enseigne de la Couronne» 
à Abraham-Henri Vuithier, fils, pour une maison qui avait échappé à 
l'incendie". 
Quant aux particuliers, nous avons déjà indiqué le souci de l'autorité 
de soutenir les plus défavorisés, et les dispositions prises à cet effet. Or, la 
décision du comité d'Etat de tenir compte du bois de construction fourni 
à tout le monde, par la commune, suscita une réaction caractéristique des 
ressortissants du lieu. Onze membres de la famille Gretillat signèrent une 
requête déclarant qu'il ne serait pas judicieux de faire payer le bois à un 
taux plus élevé que celui du règlement sanctionné par l'autorité. La 
requête ajoutait surtout: 
«Il est certain, Messieurs, qu'en adoptant le système proposé, ce serait aug- 
menter considérablement les sommes à ajouter aux dons à répartir entre les incen- 
diés et par là même associer au bénéfice des sommes à recevoir pour le paiement 
de nos maisons une partie d'individus qui, nous ne craignons pas de le dire, ont 
déjà reçu au dela de ce qu'ils ont perdu. Mais il ya plus, Messieurs, ce serait 
d'assimiler aux droits des communiers une classe de personnes étrangères à la 
commune et au canton de Neuchâtel, chose qui serait inouïe et intolérable dans 
tout pays bien policé. 
En fait, trois Neuchâtelois d'autres communes et un Confédéré étaient 
visés par cette plainte qui n'éveille plus d'écho au XX` siècle. Quelques cas 
particuliers qui nous sont parvenus méritent une présentation. Marianne 
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Vuithier obtint une aide pour un billon de planches, plusieurs plantes de 
bois incendiées et pour les problèmes dus au nouveau tracé de la route qui 
rendaient son terrain difficilement constructible. Jules-Frédéric Perret, de 
Brot, vivant de son crédit auprès du public se jugeait mal indemnisé, car 
il n'était ni propriétaire, ni fermier, ni commerçant de foin, mais assurait 
sa subsistance en «maniant du bétail»; il avait donc tout perdu avec ses 
réserves de fourrage. 
David-François Richard déclarait avoir été trompé par ceux qui lui 
avaient conseillé de s'assurer auprès du Réparateur, une compagnie privée 
«tolérée dans notre Patrie». Il avait dû traiter à deux tiers de perte. 
Renvoyé par la justice neuchâteloise à plaider devant les tribunaux de 
Paris, Richard n'avait obtenu, après des voyages coûteux, que 100 louis 
pour deux maisons; or il en avait refusé 600 louis en son temps. Autre 
malchance, son ancienne maison aurait dû être réévaluée en automne. 
Comme Richard avait eu beaucoup de frais pour une boucherie, une bou- 
langerie (voir ci-dessus) et un débit de vin, on lui alloua L. 101.15'. Enfin, 
Henri-Louis jacot estimait avoir perdu au moins 10 louis et se plaignait 
que le comité local lui ait retranché L. 170. Fermier «très peu moyenné 
et reculé même par ce malheureux événemens» qui l'avait affaibli et rendu 
malade, il se disait lésé par la classe 7 qui allouait seulement 75% de sa 
perte (le tableau prévoyait en fait 70 %). On lui versa encore L. 101.15'. 
Conclusion 
Les registres de l'époque permettent de calculer que, des vingt-trois 
maisons ou parties de maisons couvertes par l'assurance, cinq mesuraient 
environ 111 à 162 m' au sol, dix de 179 à 247 m', six de 255 à 332 m2, 
une de 374 m' et la dernière 510 m' au sol. Toutes, d'un étage, bâties en 
pierre et en bois sous une couverture de bardeaux, contenaient des habi- 
tation, grange et écurie. La forge et la maison du village utilisaient les 
mêmes matériaux. Seul le temple était couvert de tuiles et son clocher 
d'ardoises. 
De 66 maisons à la fin de 1840, le recensement passa à 33 un an après 
(chiffre inexpliqué, car 66 moins 23 assurées = 43, moins 3 échappant 
à l'assurance neuchâteloise = 40), pour remonter à 51 à la fin de 1842 et 
à 60 en 1843. 
Sur 24 propriétaires sinistrés, 20 étaient ressortissants de Coffrane, 
3 Neuchâtelois et 1 Confédéré, soit 7 Gretillat, 5 Richard, 3 Jacot, 
2 Perregaux, 1 Vuithier, plus 2 Huguenin, 1 Jeanneret et 1 Schneider. 
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La moitié des sinistrés appartenait donc à deux familles concentrées au 
coeur du village; cinq-sixièmes des incendiés étaient originaires de 
Coffrane. De la fin de 1840 à fin 1841, la population totale recula d'envi- 
ron un sixième: 363 à 295 habitants, respectivement 176 et 145 hommes, 
187 et 150 femmes, 41 et 29 Suisses, aucun et 3 étrangers. Les 
Neuchâtelois représentaient plus de 88% de la population, sans qu'on 
puisse distinguer la proportion des communiers du lieu. Les 146 labou- 
reurs et manoeuvres diminuèrent de 9 unités, comme les 73 fileurs de 
chanvre et de lin. Quant aux tailleurs de pierre, leur saut de 1à8 étonne 
moins que le recul des charpentiers de 4à1. 
Par chance, en dépit des destructions étendues, l'incendie ne causa pas 
de mort d'hommes, sans doute parce que, de jour, l'alarme fonctionna 
bien dans le village, d'où l'on s'absentait peu, voire à faible distance. Les 
secours rapides et massifs venus de l'extérieur témoignent de l'esprit de 
solidarité, à une époque où l'on était encore plus démuni qu'aujourd'hui 
contre un incendie attisé par le vent. 
Jean COURVOISIER 
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À LA MÉMOIRE DE LOUIS-ÉDOUARD ROULET 
(1917-1996) 
Louis-Edouard Roulez a quitté ce monde le 11 septembre 1996, 
lors d'un congrès d'histoire militaire à Vienne, terrassé par la mort dans 
une rue où avait étudié jadis Ulrich Zwingli - qui introduisit en Suisse 
une religion réformée à laquelle le défunt était profondément attaché. 
Cette disparition, inattendue quand on songe à l'activité intense qu'avait 
conservée le professeur Roulez depuis la fin de son mandat universitaire, 
aura bouleversé nombre de ceux qui l'ont côtoyé, car il était un homme 
de coeur, d'émotions, de dialogue, de gaieté aussi. Sa conversation ne 
tombait jamais dans la banalité et il aimait à partager ses projets, ses 
enthousiasmes, ses préoccupations. Louis-Edouard Roulez se montrait très 
attaché aux gens, à ses étudiants en particulier; il s'intéressait à leur passé 
comme à leur présent. A travers l'histoire, c'était l'homme que le savant 
cherchait à mieux connaître, à mieux comprendre, dans son envoûtante 
complexité. Il nourrissait d'ailleurs une véritable amitié pour ceux dont 
il essayait de reconstituer le destin, tel le comte Louis de Neuchâtel, au 
mystérieux cénotaphe. Cette passion pour l'histoire - discipline que Louis- 
Edouard Roulet finit par préférer aux études de médecine et à la littéra- 
ture -a assuré l'unité de l'homme et de sa carrière. 
Louis-Edouard Roulez était fier de ses quatre communes d'origine, de 
ses seize arrière-grands-parents qui tous portaient un nom neuchâtelois. Il 
aimait sa maison des Bayards, d'où venait sa mère. Il était reconnaissant 
aux siens de lui avoir donné une éthique, celle du travail minutieux de 
l'horloger et du service rendu aux autres dans la bonne humeur. Liens 
affectifs consolidés par le sentiment d'appartenir à un petit pays, peu 
convoité parce que pauvre, mais menacé parce que faible, qui avait pour- 
tant toujours réussi à maintenir son indépendance. Ainsi, en dépit d'une 
jeunesse passée dans la ville fédérale et de ses premiers engagements 
professionnels au Gymnase de Berne et à l'Ecole normale de Delémont, 
Louis-Edouard Rouler tenait à revenir à Neuchâtel, où il devint maître 
d'histoire et de français au Gymnase cantonal, puis à l'Ecole normale, en 
1949. Il présidera la Société d'histoire et d'archéologie du canton de 
Neuchâtel de 1957 à 1960 et participera durant de très longues années 
aux travaux de son comité. Il jouera aussi un rôle important au sein 
de l'Institut neuchâtelois, notamment en tant que président de la 
Commission du prix de l'Institut. Entré à l'Université comme privat- 
docent en 1952, directeur du Séminaire de français moderne de 1960 à 
ýýý 
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1965, et professeur ordinaire d'histoire suisse et neuchâteloise à la Faculté 
des lettres depuis 1961, il ne se résoudra jamais à quitter un environ- 
nement qu'il aimait, et un séminaire d'histoire qu'il éleva au rang 
d'Institut et à l'essor duquel il contribua beaucoup. De 1965 à 1971, ii 
enseignera également à l'Université de Berne. Ce Neuchâtelois savait se 
faire écouter en Suisse: président de la Société générale suisse d'histoire 
entre 1973 et 1977, il fut alors à l'origine de la journée nationale des 
historiens et surtout de la publication de la série des Documents diploma- 
tiques suisses. Il présida la Commission suisse d'histoire de la Seconde 
Guerre mondiale; membre influent du Fonds national suisse de la 
recherche scientifique jusqu'à sa retraite, il représenta aussi notre pays au 
Comité exécutif de la Fondation européenne de la science, où il éprouva 
qu'il n'était pas toujours facile d'être Suisse. 
L'intense activité neuchâteloise et helvétique de Louis-Edouard Roulet 
ne l'empêchait pas en effet de garder les yeux ouverts sur l'Europe. Ayant 
dû accomplir ses études durant la guerre, il avait regretté de ne pouvoir 
comme d'autres accomplir un ou plusieurs semestres complémentaires 
dans des facultés étrangères. D'où l'intérêt qu'il a toujours porté pour les 
congrès et colloques d'historiens. Ses goûts, sa culture, et ses attaches fami- 
liales - la famille de sa mère était d'origine huguenote, venue du plateau 
de Langres au XVI, siècle déjà - ont d'abord lié Louis-Edouard Roulet à 
la France. Pour avoir encouragé et dirigé des travaux entrepris dans le 
cadre du Centre d'études historiques sur les relations franco-suisses qu'il 
avait créé à la Faculté des lettres, Louis-Edouard Roulet reçut d'ailleurs le 
doctorat honoris causa de l'Université de Paris-Sorbonne et, l'an dernier, le 
rang d'officier de la Légion d'honneur, dont il était fier à juste titre. Par 
fidélité à sa foi et à ses aïeuls maternels, il avait accepté de présider le 
Comité provisoire de coordination des travaux de recherche sur le Refuge 
huguenot en Suisse, ce qui impliquait notamment la quête difficile de 
subsides, qu'il sut obtenir grâce à sa force de persuasion et son enthou- 
siasme pour ce grand projet historiographique. Il sera également l'un des 
vice-présidents du Centre européen des études burgondo-médianes, 
s'efforçant d'en faire un véritable centre de recherche scientifique, sans 
idéologie; il entretiendra d'étroites relations avec le monde universitaire, 
notamment en sa qualité de président de l'Association internationale des 
professeurs d'université (1964-1966). 
Sincèrement attaché aux institutions de son pays, Louis-Edouard 
Roulet s'est trouvé confronté dans sa jeunesse au péril totalitaire, contre 
lequel il avait été tôt vacciné, notamment par la lecture d'Hermann 
Rauschning (Hitler m'a dit) et par le récit d'Arthur Koestler, Le zéro et 
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l'infini Au moment de la guerre, le jeune homme commence une longue 
carrière militaire qui, de lieutenant en 1939, le conduira à devenir capi- 
taine d'une compagnie d'artillerie, et plus tard, en 1978, colonel brigadier, 
créateur et chef du service d'information à la troupe - né de l'ancien orga- 
nisme Armée et Foyer. Dans cette dernière fonction, servi par sa parfaite 
maîtrise de l'allemand, Louis-Edouard Roulez eut à coeur de rétablir la 
confiance entre l'intellectuel et la défense nationale. Ses fonctions au sein 
de l'armée suisse trouvèrent un écho dans l'intérêt porté par le professeur 
à l'histoire militaire: avec ses collègues et amis Eddy Bauer et André 
Corvisier, il réhabilite une discipline mal vue à l'Université. En 1972, il 
est l'un des fondateurs de l'Association suisse d'histoire et de science mili- 
taire, qu'il présidera. Comme dans ses autres travaux, il propose une mise 
en perspective des faits militaires, une problématique centrée sur l'homme, 
et notamment son rapport à la mort. Un des livres de chevet de Louis- 
Edouard Roulez sera d'ailleurs le roman de Dino Buzzatti, Le Désert des 
Tartares: il était fasciné par cette histoire d'une sentinelle solitaire, qui 
manque son rendez-vous avec la guerre, mais pas avec la mort, qu'il 
regarde en face et à laquelle l'a préparé une longue attente marquée par 
un espoir jamais démenti. Dans le portrait qu'il a tracé de lui, Hervé de 
Weck' cite la fin de la dernière communication prononcée par M. Roulez, 
quelques instants avant son décès, à propos du soldat suisse au temps de 
Marignan: « Derrière ces piques, derrière ces hallebardes, il ya des 
hommes (... ), une mort acceptée, parce que signifiant le ternie d'une exis- 
tence qui fut digne d'être vécue et au cours de laquelle l'ivresse de l'exploit 
a enfoui dans l'oubli la médiocrité du quotidien. D'une mort fleurie où, 
avant que l'âme ne s'envole vers son créateur, le corps a trouvé sa paix. » 
Nul ne s'étonnera que la forte personnalité de M. Rouler ait marqué 
les historiens neuchâtelois qui ont été ses étudiants et qui sont pour 
nombre d'entre eux devenus, comme lui, enseignants. De ses propres 
maîtres, le défunt avait retenu quatre leçons: lors de ses études à Genève, 
Marcel Raymond avait éveillé sa sensibilité et Guglielmo Ferrero stimulé 
son tempérament de conteur; de l'enseignement à Berne de Richard Feiler, 
il avait appris une méthode, et du philologue Karl Jaberg une rigueur. Son 
oeuvre se distinguera ainsi par quatre traits majeurs: 
- le style, d'abord, car 
l'histoire s'exprime à travers des mots qui consti- 
tuent un passé plus reconstruit que retrouvé. Sans le style, les faits se 
juxtaposent ou s'agglutinent sans prendre véritablement de sens pour 
le lecteur. Si l'historien n'a pas droit à l'imagination du romancier, 
Louis-Edouard Roulez a tenté - et réussi - de faire un peu oeuvre 
d'écrivain par son style. Sa langue se déploie, limpide, élégante et 
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sensible, rythmant les lignes du Musée neuchâtelois comme se déroule 
la prose des livres chers à son coeur: Le Grand Meaulnes d'Alain- 
Fournier, La pêche miraculeuse de Guy de Pourtalès... ; 
- la clarté, ensuite, 
le souci du plan, qui permet de distinguer l'essentiel 
de l'accessoire, notamment dans ses cours d'université, où le professeur 
structurait au tableau noir une matière complexe, mais qui se trouvait 
là comme maîtrisée; 
- la mise en perspective: Louis-Edouard 
Roulet était moins un homme 
d'archives qu'un penseur, tant il est vrai que le passé nous intéresse 
d'abord par les questions que nous lui posons. Or le défunt savait inter- 
roger avec autant de rigueur que de finesse les textes et les images pour 
en dégager des problématiques universelles; 
- 
la passion: l'histoire n'est jamais innocente, on le sait. M. Roulet aimait 
à dire que l'historien doit assumer sa subjectivité dans la mesure où 
il ne trahit pas son devoir d'impartialité. Conteur brillant, lyrique 
parfois, mais s'appuyant toujours sur une documentation solidement 
étayée, il évoquait le passé avec relief, interpellant ses auditeurs, 
éveillant la sensibilité de ses lecteurs avant de nourrir leur 
raisonnement. 
Toutes ces qualités, on les retrouve dans les articles que livra Louis- 
Edouard Roulet pour le Musée neuchâtelois, dont il aura marqué l'histoire. 
Pour avoir notamment durant quelque quarante ans siégé au sein de son 
comité de rédaction, qu'il présida de 1982 à 1994. Il aura été l'homme 
des décisions importantes: le changement de couverture, introduisant le 
fond bleu cher au graphiste de talent qu'était M. Rosselet, en 1964, lors 
du centenaire de notre revue. L'impression d'une image en couverture dès 
1989, année des 125 ans du Musée. La réalisation, après les cahiers 
spéciaux dédiés en 1982 à M", Gabrielle Berthoud et à M. Alfred Schnegg, 
d'un numéro spécial double en l'honneur de M. Jean Courvoisier, en 
1987, au moment où celui-ci mettait fin à son mandat de rédacteur 
accompli avec tant de compétence durant quinze ans. Et surtout la mise 
à la disposition des chercheurs de cet outil précieux que constituent la 
Table générale des années 1864-1963 et les trois Tables complémentaires, 
toutes mises au point par Mmc Van Osselt-Buser sous la direction 
personnelle de M. Roulet. Sans oublier les contributions de celui-ci au 
Musée neuchâtelois. 
On en dénombre plus de cinquante, entre le premier article paru en 
1952: Relief et destin. Essai d'interprétation des données géographiques dans 
l'histoire du Pays de Neuchâtel, et le dernier, qui date du printemps 1995: 
Quelques considérations sur les tables du «Musée neuchâtelois». Si l'on 
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compte dix contributions entre 1952 et 1963, huit entre 1964 et 1973, 
huit encore entre 1974 et 1983, on ne trouve pas moins de vingt-six 
références pour les années 1984 à 1995, qui coïncident en gros avec les 
treize années de présidence du défunt: manière comme une autre de mon- 
trer son investissement, tant pour des études de fond que pour des 
comptes rendus ou pour des hommages, notamment à trois collaborateurs 
chers à son coeur et disparus durant son mandat: Mu, Gabrielle Berthoud, 
MM. Jean-Pierre Michaud et Alfred Schnegg. Louis-Edouard Roulez 
aurait fêté le 18 octobre 1997 ses 80 ans: un numéro spécial du 
Musée neuchâtelois devait lui être offert à cette occasion; il ne pourra l'être 
qu'à titre d'hommage posthume, rappelant les repères d'une longue 
carrière - qui n'a pu être que partiellement évoquée ici - et les publica- 
tions qui l'ont jalonnée. 
Louis-Edouard Roulez aimait à avoir des points de repères, mais, de 
tempérament tolérant, il ne prétendait jamais détenir la vérité. C'est une 
des leçons de cet infatigable défenseur de l'histoire que je retiendrai le 
mieux. Sa thèse avait porté sur un homme qui partageait sa passion de la 
tolérance: Voltaire et les Bernois. Or on a pu écrire de Voltaire qu'il était 
«le dernier des écrivains heureux». Je crois pouvoir dire de M. Roulet qu'il 
a été un historien heureux, autant qu'un homme au destin accompli, qui 
a su donner un sens à sa vie. 
Pour le comité de rédaction 
du Musée neuchâtelois 
Jacques RAMSEYER 
NOTE 
L''E press, Neuchâtel, 19 septembre 1996. 
ÉCRITS AU QUOTIDIEN. JOURNAUX PERSONNELS 
ET LIVRES DE RAISON (XVIIIe-DÉBUT DU XIXe SIÈCLE) 
La Société d'histoire du canton de Neuchâtel a choisi pour son deuxième 
colloque (décembre 1995), dont les actes sont ici publiés, un thème dont 
les résonances régionales sont particulièrement fortes. On connaît en effet la 
propension de nombreux Neuchâtelois ou jurassiens du XVIIIE (surtout) et 
du XIXU siècle, en particulier dans les Montagnes et - élément essentiel de 
l'intérêt du sujet - dans des milieux populaires ruraux ou dans les modestes 
élites locales, à consigner dans un livre de raison, un livre de remarques, un 
journal, voire un livre de famille, dans des récits de vie ou des éléments de 
mémoires, écrits relevant donc de ce que les historiens allemands appellent 
aujourd'hui commodément les «Ego-Dokumente», une abondance de 
notations très diverses sur le déroulement de la vie quotidienne. 
Les préoccupations matérielles dominent largement dans ce type de 
témoignage ou d'aide-mémoire: conditions météorologiques, floraisons, 
récoltes, prix des aliments et prix du bétail, achats et ventes, travaux des 
champs, santé et maladies... Mais ces écrits fourmillent aussi d'allusions 
aux pratiques culturelles, familiales et sociales: lectures, habitudes 
religieuses, éducation des enfants, vie du couple, modes et réseaux 
de sociabilité (veillées, fêtes familiales, rites de passages, foires... ), vie des 
communautés villageoises, faits divers, langue, etc. Les intentions des 
rédacteurs, le plus souvent implicites, ne sont au reste pas toujours très 
faciles à saisir; pour tous cependant et au plus haut niveau de l'analyse, 
l'appréciation de Daniel Roche, appliquée au deux personnages dont il 
traite plus loin dans sa contribution, nie semble recevable: «Ecrire est 
affirmation d'une curiosité aux êtres, d'une volonté de dire et de se dire 
propice à la construction de... [la] personnalité. Se souvenir, témoigner, 
c'est une manière de lutter contre le temps et l'âge. » 
Aux yeux de l'historien, considérable est l'intérêt de ces documents a 
priori spontanés et naïfs, richissimes pour l'étude des formes de vie du 
passé et pour la compréhension des attitudes et des mentalités de nos 
ancêtres. Leur exploitation pose cependant, au-delà des difficultés pos- 
sibles de leur appréciation critique, de redoutables problèmes de méthode, 
tel celui de la représentativité des témoignages, donc du bien-fondé de leur 
utilisation pour passer du particulier au général, de la monographie ou de 
la micro-analyse à l'histoire sociale ou à l'histoire des mentalités. 
Dans nos contrées, certains de ces «écrits personnels» ont été partiel- 
lement publiés - notamment dans la présente revue - et, bien souvent, de 
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manière formellement très insatisfaisante. On s'est longtemps contenté de 
les considérer comme une pittoresque illustration des rudesses du «bon 
vieux temps», parfois au contraire aveuglément idéalisé; les analyses ont 
longtemps fait défaut. Aujourd'hui heureusement, s'esquisse la perspective 
d'une approche globale et systématique; ces textes ont énormément à nous 
apprendre, pour peu qu'on fasse l'effort de les prendre au sérieux, de lire 
entre et derrière les lignes, de saisir cette merveilleuse occasion, si rarement 
accordée, d'écouter la voix des «silencieux de l'histoire» qui en sont les 
auteurs obscurs. 
Les remarquables travaux neuchâtelois de Jean-Pierre Jelmini, excellent 
connaisseur des écrits personnels locaux, révèlent magnifiquement l'utilité 
d'une approche systématique et critique'. Ces travaux se placent dans le 
contexte d'un intérêt plus général des historiens pour l'individu; ceci se 
traduit notamment par l'attention portée aujourd'hui à la biographie ou 
à l'autobiographie, après un long oubli découlant des options globalisantes 
et quantificatrices d'une historiographie dont les ambitions scientifiques 
macro-analytiques croyaient nécessaire d'exclure l'individuel et le parti- 
culier'-. On peut intégrer ce courant dans une propension relativement 
récente, tout au moins récemment renforcée, à remettre en cause l'histoire 
sociale, en une volonté de développer pleinement une démarche reflétant 
la vision des gens du peuple, des gens ordinaires, dont l'expérience et les 
comportements singuliers ne sont pas que le produit de mutations à grande 
échelle déterminantes, mais en constituent l'essence même-3. La tendance, 
qui se rapproche des préoccupations des sciences sociales, sociologie et 
ethnologie surtout, va par ailleurs dans le sens d'un goût marqué du grand 
public pour l'individuel - comme l'a bien montré, à son échelle, le 
succès du colloque neuchâtelois4. 
Nous avons voulu attirer l'attention sur cette richesse souvent 
méconnue, tout en élargissant le cadre régional du colloque en donnant 
la parole à des historiens qui ont travaillé ailleurs sur des documents du 
type pris en considération. Mais seuls quelques aspects de la multiplicité 
des angles d'étude possibles ont été abordés. L'examen de ce qu'il est 
convenu d'appeler les «mentalités» l'emporte largement. Parmi les autres 
perspectives d'exploitation ici absentes, signalons seulement le grand 
apport des écrits personnels neuchâtelois à l'histoire d'une économie 
rurale, préindustrielle et/ou agricole, dans laquelle les «stratégies domes- 
tiques» impliquent tous les membres de la famille'. 
En guise d'introduction, Jean-Pierre Jelmini, fort de sa longue 
expérience des «Ego-Dokumente» neuchâtelois, commence par s'inter- 
roger, postulant que le choix d'un sujet n'est jamais «innocent», sur la 
ÉCRITS AU QUOTIDIEN. JOURNAUX PERSONNELS ET LIVRES DE RAISON 199 
nature de ce qui pousse l'historien à s'intéresser à ces textes. Daniel Roche, 
éminent dix-huitiémiste, grand pionnier d'une histoire culturelle incluant 
la dimension individuelle et populaire, traite ensuite des notions de temps 
et d'espace à travers l'exemple de deux fameux récits de vie populaire 
français. Pierre Caspard, autre historien français, bien connu par ses 
recherches en histoire neuchâteloise, nous offre ensuite une belle démons- 
tration de la richesse des écrits personnels locaux pour l'histoire de 
l'éducation des classes moyennes ou populaires avant le «règne de l'Etat 
enseignant». Michel Schlup, historien du livre et de la lecture, donne les 
premiers résultats partiels d'une opération en cours de dépouillement 
systématique des journaux personnels neuchâtelois pour saisir les pratiques 
de la lecture au XVIIIC siècle. Puis le soussigné tente de saisir à travers 
quelques écrits la manière dont les rédacteurs percevaient la criminalité et 
sa répression, toujours au XVIIIC siècle. André Bandelier, éditeur du 
Journal du pasteur Frêne, s'appuie notamment sur ce beau et volumineux 
texte pour analyser les attitudes face à la maladie et à la mort. Enfin Diane 
Skartsounis Schwab, conservatrice du Musée paysan et artisanal de La 
Chaux-de-Fonds, traite de l'intérêt muséographique des écrits d'Abram- 
Louis Sandoz. 
Lors du colloque, des discussions nourries ont suivi les différentes 
interventions, confirmant l'intérêt d'un public venu de toute la Suisse 
romande pour cet aspect du travail des historiens. Il est souhaitable que, 
dans le cadre neuchâtelois en tout cas, l'appel de Jean-Pierre Jelmini soit 
entendu: les trésors que recèlent les écrits personnels doivent être mis en 
valeur'. Le programme est certes ambitieux. Il s'agirait tout d'abord 
d'inventorier précisément le corpus à disposition, dans des limites typo- 
logiques à définir, et de faire apparaître d'éventuels écrits inconnus. Il 
faudrait aussi rendre accessibles ces textes par des éditions de nature 
véritablement scientifique, en fonction peut-être d'une sélection des 
écrits les plus riches, ou encore de choix thématiques regroupant plusieurs 
rédacteurs. Surtout il faut les analyser, en dégager la leçon, en déceler les 
sens cachés, dans une dynamique pluridisciplinaire où l'historien, l'ethno- 
logue, le psychologue, le linguiste, le dialectologue et d'autres trouveraient 
chacun leur miel. Puissent le colloque et les présents actes avoir contribué 
à diriger les regards dans cette direction. 
Philippe HENRI' 
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NOTES 
' En dernier lieu: Jean-Pierre JE[-MINI, Pour une approche de la vie ordinaire dans le Pays de Neuchâtel 
sous l'Ancien Régine. Plaidoyer pour une étude des mentalités â partir des écrits personnels, 1-auterive, 1994 
(Cahiers de l'Institut Neuchàtelois, N- 25). 
2 Voir entre autres, dans le contexte helvétique récent Biographie-Biographies, numéro thématique 
de la revue Traverses, 1995/2, ou L'autobiographie, numéro thématique de la revue Equinoxe, revue 
romande de sciences humaines, 12,1994. Voir aussi, plus bas, les références en notes de la contribution 
de Pierre Caspard. 
3 Voir notamment Alf LÜDTKi, éd., Histoire du quotidien, Paris, 1994, sur le courant allemand de 
l'Alltagsgeschichte; Jürgen SCII[. LMBoiuyi, «Quelques problèmes de micro-histoire d'une société locale. 
Construction des liens sociaux dans la paroisse de Belm (XVII, -XIX' siècles)», dans Annales. Histoire, 
Sciences Sociales, 50,1995/4, pp. 775-802; et sur les sources: Winfried SCIiUIZE éd., Ego-Dokumente. 
Annäherung an den Menschen in der Geschichte. Selbstzeugnisse der Neuzeit. Quellen und Darstellungen zur 
Sozial- und Erfahrungsgeschichte, vol. 2, Berlin, 1995. 
Voir aussi la création récente, à Genève (Carouge), de l'Association pour les Archives de la Vie 
Privée, qui se propose de sensibiliser la population à l'intérét de toutes sortes de documents personnels 
menacés de destruction. 
5 Pour une vision large de tout ce qu'on peut tirer des écrits personnels, du moins neuchâtelois, 
cf. Jean-Pierre JLL MI\I, op. cit., deuxième partie, <, Essai d'approche pratique... 
r, Sur ce point, cf par exemple Stuart WooI I, Dontestic stratégies: u'ork and fnnily in France and 
Italy, 1600-1800, Paris-Cambridge, 1991. 
Jean-Pierre JELMINI, op. cit., notamment p. 182. 
L'ÉTUDE DES ÉCRITS PERSONNELS : 
UNE RECHERCHE SUR LES AUTRES 
OU UNE RECHERCHE SUR SOI? 
Le projet 
On ne peut pas consacrer vingt ans de ses loisirs à se passionner 
pour un sujet aussi déterminé que les écrits personnels sans finir par 
se demander pourquoi? Voilà l'origine toute simple de la réflexion qui 
suit et qui semble se distinguer des autres communications du colloque 
par le fait qu'elle tente de se pencher sur l'observateur plutôt que sur 
l'observé, sur l'historien plutôt que sur l'« historié» (au vieux sens du mot) 
ou, dans une terminologie encore plus typée, sur l'analyste plutôt que sur 
l'analysé. 
Après avoir esquissé quelques réflexions sur la nature des motivations 
qui ont pu nous pousser un jour à faire choix du domaine historique pour 
exercer nos divers talents, nous tenterons de voir si la spécialisation qui a 
généré le colloque d'aujourd'hui - l'étude des écrits personnels - est 
tributaire ou non d'une inclination particulière pour les techniques liées à 
la connaissance de soi. Nous essaierons ensuite de déterminer si la 
relation qui s'établit entre l'historien et son sujet par le truchement d'un 
récit qui les met en corrélation' est en quelque façon comparable à celle 
qui lie un analyste et un analysé. Enfin, nous tâcherons de comprendre si 
nous agissons bien dans ce domaine en véritables historiens et non pas, 
occasionnellement, en pseudo-analystes, avec tous les dangers que cette 
tentation comporte. 
Ce projet ne relevant pas tout à fait des classiques du genre, 
commençons prudemment en plaçant notre réflexion sous une antique et 
confortable égide à l'abri de laquelle le sujet traité prend les allures d'un 
aimable débat académique: y aurait-il un rapport (naturel, construit, intel- 
lectuel, affectif ou de quelque type que ce soit? ) entre le désir de suivre 
pour soi-même la maxime socratique du gnôti seauton et le fait d'avoir 
choisi de se spécialiser dans l'étude des écrits personnels ou intimes éma- 
nant en droite ligne des témoins ou des acteurs de l'histoire? 
Dans la perspective psychanalytique, qui à l'évidence a fourni le titre 
de cette contribution (en évitant pourtant de donner aux termes utilisés 
leur seule résonance psychanalytique) le thème central de notre réflexion 
pourrait s'énoncer ainsi : en se penchant systématiquement et pendant 
/1l, 
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longtemps sur la lecture des écrits personnels - qui, étant le plus souvent 
destinés à se consumer dans l'acte même d'une écriture cathartique, 
n'étaient prétendument pas destinés à être lus par d'autres, ni même 
forcément relus par leur auteur - le chercheur ne se donne-t-il pas parfois 
l'illusion de répondre à une sorte d'appel (lancé par des textes orphelins) 
à occuper le fauteuil de l'analyste que l'inconscient du scripteur aurait 
recherché sans en connaître l'existence 
Telles sont les quelques interrogations auxquelles cet exposé souhaiterait 
apporter un ou deux éléments de réponses. D'aucuns trouveront que 
c'est chercher loin; mais ne sommes-nous pas précisément réunis pour 
chercher, même loin, quand on a le sentiment qu'un éclairage nouveau 
pourrait surgir d'une démarche aux allures peut-être surprenantes. Dans 
tous les cas, je demeure persuadé - comme je le suis qu'on ne devient 
pas prêtre ou légionnaire, ni d'ailleurs épicier, secrétaire syndical, cuisinier, 
sénateur ou aérostier par hasard - qu'il n'y a aucune innocence dans 
le choix des sujets de recherche auxquels on s'adonne et qu'il est 
intéressant, à défaut d'être forcément agréable selon la manière dont on est 
amené ày répondre (quand on le fait honnêtement), de se poser un jour 
la question de savoir ce qui nous a poussés dans telle voie plutôt que dans 
telle autre. 
Le choix de l'histoire 
Il ya parmi les participants à ce colloque des historiens spécialistes du 
temps, de la justice, de la condition ouvrière, des institutions médiévales, 
de la lecture, de la pédagogie, de la vie quotidienne et de bien d'autres 
thèmes encore. Le choix de leur spécialisation relèverait-il exclusivement 
des hasards d'une carrière ou d'une rencontre, des aléas d'un sujet de 
mémoire, de la libération d'un poste de recherche ou des marottes d'un 
professeur apprécié? Si de toute évidence de telles circonstances jouent 
parfois un rôle non négligeable dans la détermination de ces choix élec- 
tifs, nous ne pensons pas tout à fait inutile de nous demander aussi - et la question mériterait d'être posée pour bien d'autres activités humaines - 
ce qui, de manière inconsciente, pourrait nous avoir incités à choisir un jour 
telle matière de prédilection plutôt que telle autre. A commencer par le 
choix de la discipline historique puis, à l'intérieur de celle-ci, l'option pour 
telle ou telle spécialisation. 
Risquons donc une hypothèse. Et si chacun d'entre nous, au-delà d'un 
goût intellectuel, d'une passion idéologique, d'un mimétisme admiratif, ne 
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faisait au fond -à l'heure du tri entre les disciplines - que répondre 
aux exigences d'une «névrose» personnelle'- en choisissant d'abord et 
fondamentalement de se pencher sur le passé pour devenir historien, puis 
ultérieurement en se spécialisant sur tel sujet de recherche plutôt que 
sur tel autre? Formulée de la sorte, la question peut encore surprendre. 
Elle résume néanmoins la vraie problématique à laquelle je voudrais 
nous confronter, avec à la fois toute la liberté d'esprit qu'il faut pour s'y 
risquer, corrolairement l'indispensable prudence qu'il faut pour l'examiner 
et, malheureusement, trop peu de temps pour imaginer de pouvoir y 
répondre. 
En fait, le sujet est loin d'être neuf et la preuve nous en est fournie 
dans un dossier que le Magazine littéraire consacrait à Georges Duby en 
1982. A la question: «L'histoire serait-elle une passion névrotique? », 
Duby répondait: «Dans le choix de ce métier qui implique une volonté 
d'escapade vers le passé et de renfermement en soi pour mieux s'ouvrir aux 
êtres morts entre certainement une part de névrose. »; 
Mais, quel que soit l'intérêt de ce thème, il faut abandonner ici 
l'interrogation fondamentale portant sur ce qui peut bien pousser un 
universitaire, plus ou moins tôt ou plus ou moins tard dans le cours de sa 
formation, à choisir d'utiliser son bagage intellectuel et méthodologique 
pour interroger et comprendre le passé plutôt que pour analyser le présent 
ou construire l'avenir en optant pour le droit ou la médecine, les sciences 
ou les techniques, l'informatique ou le virtuel. Toutes choses finalement 
auxquelles les intelligences convenables qui sont les nôtres auraient sans 
doute pu s'adonner avec d'honnêtes chances de succès. 
Certains donc choisissent de faire de l'histoire, autrement dit de se 
pencher sur ce que le passé a figé plutôt que sur ce que le présent 
continue d'agiter ou encore, comme dit Duby, «sur les morts plutôt 
que sur les vivants» I. Si pourtant, dans la perspective analytique qui 
teinte nos propos, on admet que l'état présent du moi est largement 
tributaire de ses états originels ou anciens, il faut admettre aussi que la 
rimaye entre passé et présent perd une grande part de son traditionnel 
caractère de séparation ou d'opposition, à tout le moins au niveau de 
la personne humaine. Dès lors pourquoi ne pas pousser la conception 
holistique de l'histoire jusqu'à considérer les sociétés comme des entités 
vivantes, expérimentant les mêmes cheminements que la personne 
humaine? Voici énumérées quelques pistes de recherches sur lesquelles 
nous ne pourrons malheureusement pas nous aventurer dans cette trop 
brève étude. 
Avançons donc sur les sentiers étroits de la spécialisation. 
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Le choix d'une spécialisation 
Une fois opéré, névrose ou pas, le choix global de leur discipline, les 
historiens optent ensuite pour des spécialisations plus ou moins précises, 
dans lesquelles ils vont investir leurs énergies et leurs passions. Cela finit 
presque toujours par arriver, sauf chez certaines personnes que la vision 
globale des choses suffit à satisfaire. Ainsi reste-t-il toujours heureusement 
dans la corporation quelques généralistes, dont on peut penser, à choix, 
soit qu'ils sont parfaitement équilibrés, soit - pour les plus jeunes sur- 
tout - que leur «névrose spécifique» ne s'est pas encore déclarée. 
Quels sont donc les symptômes qui caractérisent la pulsion spécifique 
de celui qui s'adonne avec passion à la lecture fouillée et attentive des écrits 
personnels; qu'y recherche-t-il, qu'y trouve-t-il d'obsédant pour y revenir 
sans cesse, quel esprit l'anime-t-il, quelle curiosité - saine ou malsaine - l'habite-t-elle ? 
Les réponses sont multiples, mais à l'évidence toutes attestent en 
premier lieu d'une curiosité essentielle pour l'être humain, soi aussi bien 
que les autres. Or la voie des écrits personnels est assurément un des 
cheminements privilégiés vers la compréhension de ces interlocuteurs trop 
souvent muets que sont les hommes et les femmes du passé. Et si l'on 
admet l'existence d'une continuité onto-phylogénétique entre l'homme 
d'hier et celui d'aujourd'hui', pourquoi n'inscrirait-on pas une telle 
recherche à l'enseigne d'une authentique investigation sur soi-même, dans 
la mesure où c'est souvent par la confrontation avec les autres, qu'ils soient 
d'hier ou d'aujourd'hui, que l'on se découvre le mieux? 
Prenons garde cependant à toute exclusive. En présentant comme 
fondamental l'intérêt que l'explorateur des écrits personnels porte à 
l'homme, je ne sous-estime nullement les réelles préoccupations humaines 
qui peuvent habiter les chercheurs travaillant d'autres champs de l'histoire. 
C'est un truisme de dire que le plus petit dénominateur commun de 
toute recherche historique réside dans un essai de comprendre 
l'homme: seul change en définitive l'angle d'attaque du sujet, le caractère 
plus ou moins intime du problème posé et la nature du support 
documentaire. Je vais donc me contenter de tracer, de la manière la plus 
nette possible, la ligne de séparation essentielle qui distingue à mon sens 
les chercheurs traditionnels, s'appuyant sur l'archivistique classique, 
de ceux qui dialoguent directement avec les témoins et les acteurs de 
l'histoire à travers les écrits personnels, privilège qui, de mon point de vue, 
modifie fondamentalement la relation de l'historien à ses sources donc à 
son sujet. 
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Tentons donc de voir dans quelle mesure le travail sur les écrits 
personnels est susceptible d'impliquer une forme très particulière 
d'investissement de l'observateur dans l'approche de son sujet. Je ne parle 
pas ici d'investissement de temps, d'énergie, d'intelligence, de savoir, 
d'intuition ou encore de bon sens, mais bien d'investissement de soi dans 
son enquête. Car, comme dans la relation analytique, et comme dans 
aucun autre domaine de la recherche historique, celle qui porte sur les 
écrits personnels met en oeuvre toute la personne du chercheur - envisagé 
comme analyste - penché sur tout ce qu'il est possible de saisir de la 
personnalité de l'auteur du texte - envisagé comme analysé. Contrai- 
rement à ce que requiert de méthodique et de systématique le froid 
établissement d'une statistique de fiscalité ou de rendements céréaliers, le 
partage d'une «expérience humaine» implique de la part du chercheur une 
faculté d'ouverture à l'autre qui seule peut garantir le passage du contenu 
de l'écrit personnel du scripteur au décrypteur. En la circonstance, j'évite 
bien sûr prudemment l'emploi délicat du mot «transfert», impossible en 
la circonstance. 
La nature d'une relation 
Si l'on excepte le domaine propre de la biographie, il est rare qu'on 
assiste à une personnalisation aussi forte de la relation entre un chercheur 
et son sujet. Faut-il donc croire que, dans le cas d'une enquête historique 
reposant sur l'étude d'écrits personnels, le rapport qui s'établit entre 
les deux pôles humains de la recherche sort de l'ordinaire? Comme si 
l'historien et le diariste formaient ici un couple nécessaire et indissociable. 
Comme si le surgissement de l'historien venait enfin justifier tant d'efforts 
secrets, jadis patiemment consentis pour enfouir dans un cahier quotidien 
les mille détails d'un témoignage à vocation peu précise. Comme si 
le diariste avait interrompu sa démarche après avoir exposé le papier 
photosensible de son journal à la lumière de son témoignage dans l'attente 
de l'historien qui, deux ou trois siècles plus tard, viendrait enfin plonger 
le document dans un bain de révélateur pour que se fixent les sels 
argentiques de l'image impressionnée. 
Poser la question en ces termes revient à admettre implicitement 
que, dès leur rédaction, les écrits personnels s'adressent bel et bien à un 
lecteur à venir. Qu'ils n'ont donc que l'apparence de relever strictement 
du for privé. 
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Deux spécialistes, s'exprimant sur l'autobiographie mais dont le 
jugement me paraît s'appliquer a fortiori aux écrits personnels, viennent 
étayer cette vue. Jean-Marie Goulemot d'abord: «Chaque texte [auto- 
biographique] invente, par son procès d'écriture, un lecteur fictif qu'il 
interpelle et convoque. »', Philippe Lejeune ensuite, qui a si bien exposé le 
concept de «pacte autobiographique»-, pacte tacite en vertu duquel le 
lecteur accepte pour vrai, sur parole, le récit ou le texte à caractère auto- 
biographique, étant entendu que le scripteur accepte implicitement 
comme inéluctable la survenue du lecteur indispensable à l'accomplis- 
sement du pacte. Il est intéressant de citer ici, en contrechamp, l'opinion 
du psychiatre et psychanalyste vaudois François Ansermet qui, dans 
un article intitulé «Psychanalyse et autobiographie» écrit (après avoir 
rapidement évoqué les étapes initiales de l'analyse) : «L'analysant parle 
[alors] à l'analyste. Ainsi il commence à s'entendre. Plus précisément, il 
faut que quelqu'un l'écoute pour qu'il puisse s'entendre. »" 
On retrouve donc, seul à seul comme dans la relation analytique, deux 
acteurs humains dont le premier - le scripteur - ne peut que s exprimer (à 
travers un texte figé auquel il ne lui est plus possible d'apporter la moindre 
retouche, le moindre éclairage nouveau) et le second - l'historien - ne 
peut qu ëcouter, sans avoir la moindre chance d'être entendu de son inter- 
locuteur. Ce qui induit, au-delà d'une parfaite égalité de nature entre 
les deux interlocuteurs, une toute aussi parfaite inégalité de pouvoir: le 
premier étant livré, mains et langue liées, à l'interprétation du second dont 
l'intégrité seule peut offrir une quelconque forme de garantie au travail 
d'analyse. Relevons au passage que l'unicité du scripteur, souvent évoquée 
comme une faiblesse relative par les historiens qui considèrent que 
l'isolement du témoignage interdit toute conclusion générale, apparaît ici 
comme une donnée indispensable à l'établissement du rapport privilégié 
entre le témoin et son lecteur. 
Il découle de ce constat que la nature très spécifique de cette relation 
peut entraîner de graves abus. Face à l'impossibilité dans laquelle se 
trouve le rédacteur du journal d'établir le moindre dialogue avec 
son «révélateur» - au-delà du pur acte d'écrire, consommé depuis 
longtemps - l'historien-décrypteur ne risque-t-il pas occasionnellement de 
faire de ce témoin réduit au silence le truchement forcément consentant 
de sa propre vision du monde, comme le ferait - dans un contre-transfert 
dénaturé - un analyste incompétent ou, pire encore, abusif? Le danger, 
déjà très réel au niveau de la biographie, ne s'accroît-il pas de manière 
disproportionnée lorsqu'il porte sur la libre interprétation de notes 
personnelles loin d'être toujours explicites en elles-mêmes ? 
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Si elle devait se produire, une telle déviance tirerait sans doute son 
explication de ce qu'on a coutume d'appeler l'effet-miroir, toujours 
présent dans le face à face de deux êtres de chair, fussent-ils séparés 
dans le temps par plusieurs siècles. Dans ce sens, la part de l'histoire des 
mentalités qui s'appuie sur l'étude des écrits personnels est à n'en pas 
douter la discipline historique dans laquelle la dangereuse fascination de 
l'effet-miroir est la plus évidente et la plus large parce que la plus aisément 
matérialisable. 
A ma connaissance, ni Duby, ni Le Roy-Ladurie ni Toubert n'ont 
pratiqué l'agriculture respectivement dans le Mâconnais, dans le 
Languedoc ou dans le Latium, ce qui n'a pas jeté le moindre discrédit sur 
la qualité de leurs travaux, mais leur a forcément imposé - et c'est le sort 
le plus fréquemment partagé par tous les historiens - une saine distance 
critique à l'égard des gens dont ils traitaient. En revanche, nous tous qui 
avons travaillé sur les témoignages immédiats de l'homme ou de la femme 
dont nous avons étudié les écrits, nous nous retrouvons bel et bien 
totalement homme ou femme en face de notre témoin, homme ou 
femme lui aussi. Ce qui, loin de nous faciliter la tâche - comme on aurait 
tendance à le croire de prime abord - en nous plaçant sur un pied 
d'égalité avec nos lointains et muets interlocuteurs par le fait de notre 
commune nature humaine, ne fait qu'accroître considérablement les 
dangers de l'effet-miroir auxquels il est si agréable et si valorisant de se 
laisser prendre. 
En effet, le plus souvent et de manière perverse, l'effet-miroir implique 
que si l'on est homme et qu'on analyse les faits et gestes d'un autre 
homme, dans l'indéniable relation d'intimité que crée la nature du texte 
qui sert de truchement entre l'un et l'autre - ici l'écrit personnel avec 
toutes ses caractéristiques bien connues -, on est forcément amené à voir 
dans les attitudes et les réactions de l'autre, des éléments de comparaison 
avec ses propres attitudes et ses propres réactions. Au point que l'on finit 
souvent par s'approprier celles de l'autre, ici sans défense, comme si elles 
étaient nôtres. 
Pour paraphraser le célèbre «My mother, myself» de Nancy Friday, 
ne pourrait-on imaginer un «My diarist, myself»? Lequel d'entre nous 
ne s'est-il d'ailleurs jamais surpris une fois ou l'autre à affirmer tout de 
go :« mon Landry », « mon Maret », ou encore à laisser échapper une 
formule du type: «moi, j'ai un graveur qui dit ceci ou cela.... », voire: 
« moi, je connais un vigneron qui... », comme si, sous une forme proche de 
l'introjection, nous nous étions si profondément approprié la personne 
rencontrée dans la lecture qu'elle serait inconsciemment devenue notre 
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chose, une réelle part de nous-même, un interlocuteur totalement intégré 
à notre dialogue intérieur, quelle que soit d'ailleurs l'opinion qu'on puisse 
avoir de cette personne et de la valeur de son témoignage. 
Certes ce n'est pas là un apanage des chercheurs qui travaillent sur 
les écrits personnels et cette appropriation se produit quasiment dans tout 
travail de recherche. Je persiste pourtant à penser que le lien d'appro- 
priation du sujet est plus fortement marqué chez ceux qui étudient les 
écrits personnels que chez tous les autres, et je vous propose d'en trouver 
une explication dans l'un des fondements méthodologiques constitutifs de 
la théorie et de la pratique analytiques: la verbalisation. 
En effet, si le rapport que l'historien entretient avec l'auteur d'écrits 
personnels me paraît d'une toute autre nature que celui que l'on connaît 
dans la plupart des situations de recherche, c'est que le médium qui les 
relie est constitué par la parole même de celui qu'il observe et cherche à 
comprendre. Point n'est besoin de souligner ici à quel point la relation 
établie dans un tel contexte diffère de celle qui se crée ordinairement avec 
les acteurs habituels de l'histoire, personnages qu'on ne découvre le plus 
souvent qu'à travers des témoignages indirects. Même infiniment fragile, 
même insidieusement labile, même intolérablement répétitif parfois, le 
lien ténu du récit quotidien rapporté à la première personne constitue un 
interface incomparable pour favoriser l'éclosion d'un dialogue privilégié 
entre l'historien et son correspondant du passé. Peu à peu, l'observateur 
intègre le langage du scripteur et, au-delà de ce langage, les modes de 
pensées, les habitudes, les soucis, les joies, les émotions, les tics, les peurs, 
les fantaisies et cent autres traits de caractère de son sujet-objet avant 
d'en venir finalement à intégrer le sujet lui-même comme nous 
l'évoquions ci-dessus. 
C'est ici qu'intervient, pour mieux expliquer une telle osmose, la 
notion essentielle d'oralité. La langue des livres de raison et des journaux 
est souvent si proche du langage oral que leur écriture, comme l'a dit 
Goulemot à propos des romans à la première personne, « peut créer l'illu- 
sion d'une communication immédiate en deçà des médiations culturelles 
habituelles»'. Il ne fait aucun doute que l'emploi de la première personne, 
caractéristique des écrits personnels, influence de manière notoire la 
perception du texte documentaire par son analyste, lequel se trouve, non 
pas en face d'un témoignage habituel auquel il va appliquer méthodi- 
quement les étapes classiques de la critique de texte, mais bien face à une 
personne qui lui parle, et qui lui parle longuement ce qui interdit toute 
confusion avec les citations isolées auxquelles tous les scientifiques sont 
régulièrement confrontés. 
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Le je du perruquier-notaire Jaques Sandoz qui, pendant dix-huit ans 
commente presque quotidiennement l'heure à laquelle il s'est levé pour 
écrire ses actes notariaux, entre 1 heure du matin quand tout va bien et 
5 heures lorsqu'il confesse avoir «fait le paresseux»10, n'a rien de compa- 
rable, on en conviendra, avec le je de Madame Roland écrivant dans ses 
Mémoires: «Je gémis pour mon pays; je regrette les erreurs d'après 
lesquelles je l'ai cru propre à la liberté et au bonheur. »" Dans ce dernier 
cas, on se sent manifestement moins concerné par la personne qui 
s'exprime que par le propos qu'elle tient, tandis que l'effet-miroir joue à 
plein lorsqu'on évoque avec effroi l'idée que Sandoz se trouve paresseux 
de rester au lit jusqu'à 5 heures du matin. Signalons enfin que ce n'est 
assurément pas un hasard si la rédaction des journaux connaît un 
développement très florissant au moment même où s'épanouissent, dans 
la littérature, les romans écrits à la première personne pour paraître plus 
vrais: au coeur de cette société du XVIIIC siècle dont Arlette Farge a 
précisément écrit qu'elle était «orale»''. 
Or, et ce n'est pas le moins paradoxal de nos constats, le cumul de la 
verbalisation et de l'oralité - perçues respectivement comme un gage 
d'immédiateté et de fragilité - engendre presque toujours l'étrange 
perception que ce qui est dit ne peut pas être autre chose que la vérité. 
Quand on étudie les écrits personnels, on pose en effet le plus souvent 
comme une prémisse totalement irrationnelle que le scripteur - puisqu'il 
est seul et qu'il n'exprime pas un avis collectif ou majoritaire - dit la vérité. Goulemot affine et assoit le raisonnement: «Contre l'opinion, le regard, 
la parole du sujet sont posés comme autant de garants de la vérité du 
dire... Le sujet écrivant est posé comme le fondement de la vérité de ce 
qui est énoncé. Ce qui garantit la véracité de ce que rapporte le journal 
relève paradoxalement du non-public, du privé, de l'intime. La vérité n'est 
point à démontrer, à prouver... elle appartient tout entière à ce regard indi- 
viduel, en marge, presque secret, posé sur les choses du monde. »' 1 Douter 
de cette vérité, pour le chercheur, serait en quelque sorte douter de soi- 
même, puisque le fruit de la réflexion entreprise ne peut avoir de saveur 
que si tout ce qui sert à le conduire à maturité est strictement conforme 
à la vérité. 
Beau paradoxe tout de même pour un historien: il va vérifier et 
revérifier sans relâche l'exactitude de mille témoignages administratifs, à 
l'ordinaire bêtement conformes aux données vraies, et il va prendre pour 
parole d'or des textes intimes sur le simple fait qu'ils sont donnés pour 
être à l'usage exclusif de leur auteur. Comme si les gens ne se mentaient 
jamais à eux-mêmes. 
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L'explication de cette attitude paradoxale pourrait se trouver dans la 
rencontre de l'immédiateté du langage oral utilisé et de la scription dont 
il fait l'objet, combinaison d'autant plus accréditive qu'elle est rare. Ainsi, 
alors que l'historien, en tant que personne, n'aurait pas cru la moitié de 
ce qu'un paysan-diariste lui aurait raconté à la croisée d'un chemin 
vicinal sur ses activités du jour précédent, il court le risque, en tant que 
chercheur, de prendre pour bon argent les mêmes phrases que son infor- 
mateur aura soigneusement transcrites le dimanche suivant, penché sur sa 
table dans la belle et romantique lumière que lui dispense la fenêtre de la 
chambre du «poêle». Du fait qu'il s'exprime par l'écrit avec les mêmes 
mots qu'il aurait utilisés pour s'exprimer oralement, le précieux témoin - 
déjà exceptionnel par le simple fait qu'il prenne la plume - passe quasi- 
ment du statut douteux d'homme normal à la stature infaillible de l'oracle. 
Le danger n'est-il pas dès lors de se prendre soi-même pour la pythie? Une 
pythie qui serait juge et partie, parce que déchirée entre l'observation et 
la fraternité humaine; une pythie solidaire qui, se regardant dans le miroir 
que lui tend son lointain semblable, prêterait à son sujet quelque trait 
positif de son propre caractère ou, à l'inverse, une pythie jalouse qui 
conduirait l'impétrant là où elle a envie de l'amener en interprétant 
outrancièrement le message de l'oracle? 
Conclusion 
De toute évidence, les questions l'emportent encore de loin sur les 
réponses qu'on peut leur donner. Il faut donc tenter une conclusion sans 
avoir trouvé de solution aux problèmes posés plus haut. Autant dire qu'elle 
reflétera bien davantage l'opinion personnelle de l'auteur, qu'un semblant de 
déduction scientifique résultant des multiples réflexions esquissées ci-dessus. 
A notre sens, la motivation première du fouilleur passionné d'écrits 
personnels relève sans doute davantage de la passion de l'histoire que du 
besoin de se mieux connaître personnellement. En réponse à la question 
initiale, on peut donc affirmer que c'est bel et bien une recherche sur les 
autres que nous menons en priorité en étudiant les écrits personnels et en 
cherchant à en tirer, avec toute la pureté d'une méthode rigoureuse, des 
informations sur celles et ceux qui se sont faits les narrateurs et parfois les 
observateurs de leur quotidien. 
Il n'en demeure pas moins certain à nos yeux que la pulsion (et nous 
retrouvons ici le langage de l'analyse) qui conduit le chercheur à choisir 
un terrain où cette méthode est fertile, relève tout aussi certainement d'un 
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goût personnel pour les techniques introspectives ou à tout le moins 
d'une curiosité (qu'on espère saine à défaut de pouvoir la qualifier avec 
certitude) pour les autres, donc, par principe de réversibilité, pour 
soi-même également. 
Si l'on admet pour simplifier que c'est l'accomplissement de la pulsion 
qui engendre le plaisir, c'est donc en définitive, parce que nous aimons 
partir à la recherche de notre propre identité que nous aimons aussi à 
explorer celle des autres. Si tel est bien le cas, les deux démarches 
semblent se combiner harmonieusement en nous et ni l'introvertie ni 
l'extravertie ne l'emporte jamais vraiment sur l'autre. Certes une sorte de 
dialogue s'établit, un échange diffus s'ensuit presque toujours donnant à 
la rencontre des allures illusoires de proximité, mais la distance qu'impose 
l'absolue incommunicabilité réciproque entre les deux partenaires écarte 
définitivement toute véritable rencontre entre eux deux. 
Travailler sur les écrits personnels est donc bien une pure activité 
d'historien et non, comme on l'entend encore trop souvent, une sorte de 
viol de l'intimité de leurs rédacteurs. Mais pour l'accomplir en toute 
sérénité dans les conditions particulières que nous avons évoquées tout à 
l'heure, il faut être suffisamment disponible aux autres et à soi-même pour 
accepter par avance que cette investigation dans le monde privé d'autrui 
se transforme occasionnellement en une remise en question de tout ou 
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L'ESPACE ET LE TEMPS 
DANS LES RÉCITS DE VIE POPULAIRE AU XVIIIe SIÈCLE : 
LE CAS DE MÉNÉTRA ET DE SIMON 
La lecture présentée ici s'inscrit dans la perspective des études sur les 
catégories de l'outillage mental et les manières de percevoir, de vivre la 
relation au monde par laquelle chaque culture s'approprie espace et temps. 
Cette double dimension fondamentalement liée dans les pratiques ordi- 
naires est inséparable d'une organisation sociale et de l'opération active des 
individus où dans les us et coutumes se construisent les représentations. 
Uespace et le temps sont simultanément produits d'opérations intellec- 
tuelles, on peut alors les étudier comme des moyens de comprendre 
l'histoire des processus de rationalisation, et par des données sensibles et 
affectives, voire biologiques, spécifiques, selon les systèmes sociaux et les 
états de la culture. Si l'on admet ces liaisons, on peut songer à réfléchir 
à la manière dont s'établissent ces dimensions fondamentales, pour les 
catégories majoritaires de la population, le peuple paysan des campagnes, 
le peuple ouvrier des villes. Avec quelques précautions de méthode, les 
récits peuvent nous y aider. 
Récits de vie, représentation et mémoire 
Les textes accessibles sont rares en France pour les périodes anciennes, 
ce qui ne veut pas dire qu'on n'en a pas produits mais qu'on en a peu 
retrouvés. De surcroît, l'autobiographie populaire n'a pas la cohérence 
des écrits habituels et sa compréhension doit tenir compte de la situation 
précaire dans laquelle elle est généralement rédigée, avec une maîtrise 
moindre des instruments culturels, du langage, de l'écriture, des rhéto- 
riques d'expression que pour des catégories plus relevées et plus savantes. 
Elle correspond à un état social et économique ambigu et incertain que 
définit bien à Paris les caractères de la Vie fragile mis en valeur par Arlette 
Farge'. Enfin, la lecture de ces textes plus ensauvagés exige que l'on rompe 
avec les façons de juger et les habitudes correctives des observateurs 
moraux du temps, où la connaissance s'identifie avec la volonté éducative, 
ainsi chez Sébastien Mercier, Rétif de la Bretonne ou les auteurs des topo- 
graphies médicales rurales ou urbaines. La question de la rareté des textes 
populaires ajoute une difficulté supplémentaire car elle pose une question 
insoluble, celle de l'atypicité ou non. On peut admettre une cohérence qui 
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est révélatrice d'une situation sociale et d'une capacité à exprimer une 
vision du monde et des hommes. Dans l'héritage du XVIIIC' siècle, deux 
textes témoignent en ce sens par leurs similitudes comme par leurs diffé- 
rences. Celui écrit par Jacques-Louis Ménétra, vitrier parisien, et celui de 
Louis Simon, tisserand paysan et petit notable du Maine-'. 
Ces deux textes se détachent par rapport à la tradition des oeuvres 
connues et utilisées des Témoins du peuple parce qu'ils ont des auteurs dont 
la vie est restée celle des milieux subalternes. Ils se distinguent aussi, mais 
c'est là un topos que l'on retrouve à d'autres niveaux, par l'affirmation 
d'une conscience de leur différence par rapport à des productions plus 
savantes. Tous les deux autorisent la saisie contrastée d'une relation des 
individus au social et de leur aptitude active à construire une image 
de leur intégration au monde, aux autres, plus qu'à peindre un portrait 
en pied. L'originalité des deux récits de vie se comprend mieux si on les 
compare à d'autres formules contemporaines. Ainsi aux livres de raison qui 
sont nombreux dans la bourgeoisie, les noblesses, mais que l'on trouve 
aussi dans la sanior pars des campagnes. Louis Simon, pour décrire sa vie 
et ses aventures, réutilise un livre de raison antérieur. Jacques-Louis 
Ménétra évoque son carnet de travail, peut-être de compte, qu'on lui vole 
à Avignon. Ici on ne retrouve pas le mélange de comptes, de remarques 
diverses sur la famille qui caractérisent le genre, mais la description chro- 
nologique, réfléchie, de l'itinéraire d'un individu, moins celle d'une 
famille, d'un lignage. Une comparaison utilisable peut être faite avec le 
Journal de Nicolas Guiard, vigneron chartraine, ou avec le Compendium 
du laboureur de Beauce, Pierre Bordier. 
Les autobiographies populaires ne se confondent pas avec les chro- 
niques dont témoigne le texte d'Ignace Chavatte, artisan lillois à la fin du 
XVII, siècle, elles sont orientées par la vie des auteurs et non par le mélange 
des événements notables et des petits faits familiaux. Elles sont beaucoup 
plus proches des récits de compagnons et de soldats qui se multiplient 
pendant les guerres de la Révolution et de l'Empire et, pour les premiers, 
au XIXý siècle : c'est un indice de l'acculturation d'un milieu et de son 
désarroi face à la transformation du monde, il affiche une volonté militante 
qui manque totalement à Louis Simon ou à Ménétra. Enfin, par rapport 
à la grande tradition autobiographique, on en retrouve des éléments - ainsi 
le pacte - mais pas le moteur psychologique de la justification et de l'écri- 
ture, le comment je suis devenu moi qui anime Rousseau ou Jamerey 
Duval, voire Rétif ou Marmontel. Ni Ménétra, ni Simon ne veulent 
décrire une transformation, une ascension, une conquête, leur vie est au 
contraire la reconnaissance de la stabilité de l'être face aux événements'. 
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Les deux textes convergent ainsi dans la volonté autobiographique et 
le mouvement d'une aventure très individualisée propice à l'affirmation 
d'un moi exubérant chez le Parisien, plus tranquille chez le Manceau. Tous 
les deux également sont marqués par l'autodidactisme, fils de l'école 
religieuse, ils se sont donné des moyens supplémentaires de culture par 
la lecture et par le passage à l'écrit. Ces pratiques sont très liées à celles 
du métier, celui de vitrier pour le Parisien, ceux de tisserand, paysan, 
cabaretier, sacristain, aubergiste, officier municipal pour le rural. A ceci 
s'ajoutent des similitudes d'âge, Ménétra a 51 ans en 1789, et Louis Simon 
48 ans, leur expérience d'écriture, la rédaction définitive peut être 
rapportée à la période révolutionnaire. Tous les deux également ont une 
pratique qui ajoute au récit de vie d'autres textes: poésie, discours philo- 
sophique et politique chez Ménétra, généalogie, histoire de l'église du 
village, chronique, cantique, chez Simon. Tous les deux se libèrent par leur 
récit à l'âge de la retraite, au crépuscule de la vie, et leur entreprise est celle 
d'une restitution de mémoire, dictée par la volonté de transmettre à leur 
famille le témoignage d'une vie. Le destin personnel est confirmé par la 
fidélité et non par le changement. Une situation comparable les unit sur 
ce point, tous deux sont les héritiers d'une habitude d'introspection 
acquise dans l'ambiance scolaire, janséniste, de Saint-Germain l'Auxerrois 
pour Ménétra, obtenue dans les leçons du curé de son village pour Simon. 
Ils ont également en commun une habitude des contacts humains peut- 
être peu commune: Louis Simon a été cabaretier, syndic, Jacques-Louis 
Ménétra est le fils d'une grande famille aux multiples relations et son 
surnom de compagnon, Parisien le Bienvenu, traduit son art de commu- 
niquer avec faconde, sa capacité à triompher des difficultés. Ils partagent 
aussi, sans doute fruit de leur expérience, une évidente compétence pour 
la réflexion politique et l'interrogation sur les changements survenus au 
terme de leur vie. 
Dans leur témoignage, plusieurs éléments divergent. D'abord l'horizon 
culturel de leur jeunesse et de leur vie. Paris est pour Ménétra un vaste et 
ample théâtre où s'offrent les ressources multiples d'une grande capitale, 
où naissent tous les moyens d'une accélération des consommations et des 
modes; La Fontaine est l'une des quarante mille communautés d'habitants 
du royaume, c'est pour Simon un espace plus clos, plus étroit, 424 âmes 
vers 1760, où la pression du milieu est plus forte, la force de la coutume 
plus grande. Ensuite, ils montrent deux types de psychologie assez oppo- 
sée, Ménétra fils de l'agitation parisienne est un vantard, plus libéré, plus 
extraverti, ayant une connaissance plus vaste de la société et du monde, 
alors que Simon est plus secret, plus conventionnel, héros d'une passion 
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unique qui confère à son entreprise tout son poids affectif. Ménétra est 
l'homme de multiples aventures, Simon n'en reconnaît qu'une seule. On 
découvre ainsi deux types de capitalisation symbolique fort différents. 
Pour le provincial, les atouts culturels sont peu nombreux et profondé- 
ment ancrés dans la tradition religieuse et familiale, pour le Parisien, 
la communauté est plus éclatée, les expériences multipliées, l'accès à la 
culture plus véloce et l'écriture nourrie par d'innombrables occasions, 
la chanson, le théâtre, le libelle, voire la rencontre des Lumières, puisque 
le vitrier va connaître Rousseau et qu'il montre son habileté à évoquer les 
réflexions philosophiques, à s'interroger sur les religions, sur la vérité. Pour 
tous les deux, écrire est affirmation d'une curiosité aux êtres, d'une volonté 
de dire et de se dire propice à la construction de leur personnalité. Se 
souvenir, témoigner, c'est une manière de lutter contre le temps et l'âge. 
Les deux autobiographies permettent de découvrir des aspects de 
comportement qu'il est difficile de saisir à partir des sources habituelles, 
mais cette facilité n'est pas sans biais. Les textes livrent des traces, des noms 
de lieux - La Rapée, l'Hôpital, le Pont-Neuf, ou des lieux-dits, des bâti- 
ments. Il faut relever ces mentions et par leur regroupement tenter de 
comprendre comment s'organise la perception de l'espace à partir de 
concentration, de variation, celle du temps à partir de l'évolution des indi- 
cations parsemées dans le texte et restituées dans leur évolution. Toutefois 
l'approche est sensiblement biaisée par le mouvement et la nature de l'écri- 
ture. Le répétitif est surévalué, la localisation liée à l'acte de mémorisation, 
et la volonté de donner un sens au récit est manifestement plus prégnante 
que l'expression de déplacements banals. La perception de l'espace et du 
temps correspond aux exigences qui fondent l'écriture autobiographique 
et dans les deux récits de vie une même chronologie apparaît en dépit du 
décalage réel. Chez Jacques-Louis Ménétra, avant 1765, dominent les 
espaces de mobilité, les fréquentations multiples, l'élargissement des dépla- 
cements, les aventures; après c'est un autre modèle qui domine avec le 
mariage, l'établissement. Entre jeunesse et maturité, le Parisien concentre 
l'essentiel, les trois quarts de l'autobiographie. Pour Louis Simon, c'est la 
même chose, les deux tiers des occurrences spatio-temporelles sont rele- 
vées avant 1767, date de son mariage, au terme des deux années les plus 
importantes de sa vie. Mais chez Ménétra comme chez Simon, la période 
révolutionnaire est l'occasion d'une nouvelle aventure, les horizons 
s'ouvrent à nouveau, s'élargissent. La politisation s'accompagne d'une géo- 
graphie qui s'ancre dans l'action et dans la réflexion, celle d'un sans-culotte 
parisien, celle d'un notable patriote et chrétien engagé pour la République, 
plus tard concordataire reconnu. Il est également notable que dans le 
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premier temps des deux vies existe une volonté commune de rupture, plus 
durable chez le Parisien qui passe sept ans sur le tour de France, plus brève 
chez le provincial qui fuit son village quelques mois. Plusieurs phases de 
perception spatiale apparaissent, plusieurs types d'espace organisent le récit 
entre l'enfance, la rupture, la jeunesse, l'établissement, la fracture politique. 
Une même série de conventions règne dans les notations temporelles. 
Les deux récits sont dictés par la volonté de mémoriser les faits notables 
qui ont infléchi la vie des auteurs. Chez Jacques-Louis Ménétra on ne 
trouve ni date, ni chronologie précise, mais un itinéraire jalonné par les 
événements marquants qu'on doit alors identifier, contextualiser. Chez 
Louis Simon, les dates sont très liées à l'idée d'éclairer la généalogie fami- 
liale, puis elles disparaissent quelque peu avant de réapparaître après son 
mariage pour marquer naissance et décès, à la façon des livres de raison. 
Là encore, les modes d'expression du temps sont infléchis par le récit, la 
représentation est diluée avant la jeunesse, régularisée après. Toutefois le 
rapport aux instances qui organisent le temps ne fonctionne pas de la 
même manière chez l'un et chez l'autre. A Paris, le temps populaire est un 
enjeu dans un conflit qui oppose compagnons et maîtres, salariés et poli- 
ciers par rapport à la volonté de moralisation et de contrôle des moeurs 
de l'Eglise et de la police, par rapport au travail et au salaire, dont la 
conception n'est pas la même pour l'employeur et pour l'ouvrier. Quand 
Ménétra devient père de famille et maître artisan, son optique change en 
ce domaine. Au village, c'est en référence à d'autres autorités sociales que 
se dessine cette perception; l'Eglise, la paroisse et le couvent, Louis Simon 
sacristain sonne les heures et les offices; la communauté le choisit comme 
syndic et il représente l'autorité, mais l'on peut regretter qu'il ne laisse 
aucun témoignage de son action dans la vie quotidienne du village. Quant 
à lui-même, dans tous les petits métiers qu'il exerce, simultanément ou 
successivement, il reste maître de son temps. Les conditions d'élaboration 
du récit, compte tenu de la différence entre Paris et le village du Maine, 
infléchissent fortement les façons d'exprimer des expériences banales, mais 
les deux récits permettent de voir comment s'organisent les constructions 
et les pratiques, de la jeunesse à la rupture, de la mobilité à la stabilité. 
Espace et temps de la jeunesse 
Les espaces de l'enfance, de l'adolescence et de la jeunesse, de la ville 
au village, mettent en valeur des phénomènes de concentration et de 
dispersion liés à la mobilité et aux trajets qu'impliquent la vie de la famille, 
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l'organisation du travail et le rythme des loisirs. Les deux récits de vie sont 
sur ce plan comparables, même si, dans le récit villageois, il manque une 
dimension qui marque fortement le texte parisien, celle de l'acquisition 
des habitudes et de l'éducation sensible. Les foyers principaux de la vie 
d'un jeune Parisien avant 1750 apparaissent d'abord fortement concentrés 
mais de plus en plus ils se dispersent sur le territoire de la ville en fonc- 
tion des occupations, des contraintes et des libertés. Au départ, tout se 
joue entre la maison paternelle et la paroisse de la famille, l'atelier du père, 
rue des Prêtres-Saint-Germain l'Auxerrois, que redouble la boutique, la 
grand-mère, personnage essentiel car Jacques-Louis Ménétra est orphelin 
de mère. Le gamin est ainsi transporté entre deux paroisses: Saint- 
Germain l'Auxerrois et Saint-Eustache, qui regroupent 50% des occur- 
rences spatiales avant 1705, c'est le Paris des fortes densités humaines, des 
activités multiples, des populations mêlées, où riches et moins riches, 
pauvres et indigents se côtoient tous les jours. Les loisirs des enfants 
se déroulent dans les rues et les ruelles, mais surtout aux bords de la 
Seine - La Riviere -, sur les quais, sous les ponts, sur le fleuve, avec ses 
trains de bois et ses bateaux, sur les places où les gamins de Paris peuvent 
voir charlatans, recruteurs, colporteurs, regrattiers. Les premiers grands 
déplacements, dans Paris et hors Paris, se font dans le cadre familial lorsque 
le jeune garçon accompagne son père ou ses oncles sur des chantiers. 
Quand il est mis en apprentissage, la carte s'élargit du quartier à la ville et 
à sa banlieue. Courir les rues est une manière d'apprendre les multiples 
aspects de la culture urbaine. Par cercles concentriques, autour de la mai- 
son paternelle, la vision du jeune écolier, puis du jeune apprenti s'étend, 
les ateliers sont dans plusieurs paroisses - Jacques-Louis donne sept adresses 
en deux ans. Enfin pour ses divertissements, il fréquente trois zones fami- 
lières, les rues du centre avec leurs cabarets, de la rue Saint-Martin à la rue 
Saint-Honoré, de la rue Saint-Denis aux boulevards, avec leurs théâtres, les 
guinguettes, de la périphérie des Porcherons à Montmartre et Ménil- 
montant, la Seine enfin où il canote sur un bateau amarré au Pont-Neuf. 
Dans le village de La Fontaine, Louis Simon a une vie beaucoup 
concentrée dans le territoire paroissial sur quelques hectares. Son récit 
évoque un petit monde avec ses monuments, l'église, le couvent, ses lieux 
symboliques de pouvoir, la maison seigneuriale, et évocateurs des activi- 
tés. La paroisse n'a qu'une seule rue où l'on entrevoit la maison paternelle, 
le remue-ménage entretenu par les deux auberges, Le Croissant et Le Plat- 
d'Etain, les travaux et les jours organisés autour du prieuré, de la ferme de 
la Segrairie, de l'église et de la cure. Hors du bourg, la campagne est à 
peine visible, évoquée par des noms de lieux fréquentés à l'occasion de 
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déplacements, ce sont les fermes et les borderies qui abritent les relations 
amicales et protègent les rapports amoureux, le Morier, la Touche, le mou- 
lin de la Petite Rochelle, le lac des soucis. Au-delà, l'horizon familier 
s'étend jusqu'à La Flèche à l'occasion des foires ou des marchés. Dans ce 
paysage familier, la route royale trace une limite visible et sa construction, 
commencée alors que le jeune Simon a 11 ans à peine, s'achève en 1762, 
quand il a 21 ans. Son ouverture marque à ses yeux une étape majeure de 
la transformation du pays, l'introduction des rythmes et des objets de la 
modernité. Cet espace est organisé par trois modes de relations concen- 
trées dans le village; on peut lire tout ce qui concerne le travail et la socia- 
bilité. Les loisirs des dimanches et des jours de fête débordent largement 
hors des maisons groupées près de l'église, ils ont pour théâtre, dans un 
rayon de 10 à 15 km, les fermes et les guinguettes. Enfin, la relation 
amoureuse se déroule dans un espace très réduit, 200 m, 300 m, autour 
de la maison du grand-père et du couvent, avec de brèves excursions hors 
du terroir familier, dans la campagne et sur les routes. 
Cette dernière relation coïncide avec une forte distorsion temporelle: 
entre les prémisses de la relation amoureuse et la rencontre des deux 
amants (en avril 1765) et leur mariage (janvier 1767), l'histoire se déroule 
sur quinze mois, mais le récit consacre aux récits des amours, aux crises 
qu'ils traversent, plus du tiers des pages pour à peine deux mois (juin- 
juillet 1766). Il nous livre donc une perception articulée de l'espace et du 
temps, des événements notables et des déplacements liés à l'aventure des 
jeunes gens, il donne peu de dates précises sauf celles qui ponctuent les 
avatars sentimentaux, ainsi le 1cr juillet 1766, la reprise de la relation, ou 
le 22 juin, le jour de la rupture antérieure et de la bagarre de Louis Simon 
avec son rival, «Notre affaire du 22 juin». 
Au total, dans la capitale, le rythme de la vie quotidienne organise 
la maîtrise de l'espace et il ya une très forte interpénétration de la vie 
privée et de la vie professionnelle. Au village, le récit dissocie les deux 
aspects et ce n'est que par une urgence extrême qu'on mord sur le temps 
du travail pour résoudre les problèmes du coeur. La mobilité, restreinte, 
est comme à Paris élargie avec l'âge et la pratique des loisirs. 
La découverte de la France 
Sortir du village ou quitter sa paroisse urbaine suppose une rupture et 
un choix qui n'ont pas le même poids dans les deux expériences. Ménétra 
citadin à cent pour cent découvre la ruralité proche de la capitale par 
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quelques excursions pour le travail ou les fredaines. Son départ sur le tour 
de France s'inscrit dans deux dimensions. D'une part, il correspond à une 
rupture dans la vie familiale, il met en valeur la mésentente avec un père 
coléreux et exigeant et l'engagement de la famille, grand-mère et oncles 
en tête, pour résoudre des difficultés multiples évoquées par des anecdotes 
intéressantes: le jeune homme se fait racoler par un recruteur, il a 
vraisemblablement mis une petite cousine enceinte, il fréquente des 
compagnies douteuses, un de ses cousins est expédié aux Isles. En même 
temps, ce départ est lié aux nécessités professionnelles, il est prévu par les 
Fig. 1. Premier vinage: 1757-I763. 
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Fig. 2. Deuxième voyage: 1763-1764. 
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règlements de la corporation vitrière et il va faciliter de multiples initia- 
tions sur la route. Là encore, le récit produit un effet temporel spécifique, 
la mémoire est submergée par de multiples faits, le picaresque des aven- 
tures entraîne le conteur, si le temps qui précède le mariage occupe les 
deux tiers de l'autobiographie, 50% de ce moment temporel est consacré 
aux aventures du tour. Ménétra quitte Paris le 29 mars 1757, il y revient 
peu de temps après, restant absent près de sept ans ensuite, de 1758 à 
1764, avec un bref retour vers 1763-1764 (cf. cartes). Tout oppose cette 
instabilité avec la sagesse villageoise de Louis Simon dont les horizons 
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restent inchangés, à l'exception d'une brève expérience de mobilité qui met 
bien en valeur les forces d'attraction susceptibles de s'exercer sur lui et sur 
les jeunes paysans. Elles relèvent d'abord d'une sensibilité aux origines fami- 
liales qui s'exprime par le souci de montrer d'où viennent les Simon, le 
premier installé à Fontaine comme tailleur, sans doute au XVIF siècle, trans- 
met la tradition évocatrice d'un aïeul venu de Brou-en-Beauce. Le père de 
Louis a, en son temps, songé au départ, rêvé d'Amérique et d'horizon 
chimérique, tenté par la fortune, « il a toujours gardé le voyage des Isles 
dans la tête», écrit son fils. On le voit satisfaire son goût par l'achat de 
livres de voyage qu'il transmet à son fils. La sensibilité villageoise à la mobi- 
lité ne se nourrit donc pas seulement de la nécessité qui pousse à la migra- 
tion, elle puise sans doute aussi dans l'imaginaire et l'exotisme, l'intelligence 
et la contrariété auxquelles peuvent se heurter de confus espoirs. Louis 
Simon rêve à son tour d'aventure, et vers 1759 on le voit qui manque 
s'engager pour la guerre du Hanovre (la guerre de Sept Ans est à son apo- 
gée), il est tenté à deux reprises par les sirènes du recrutement royal mais 
il y échappe. Entre le 31 juillet 1763 et le 29 octobre de la même année, 
on le retrouve sur les routes pour une brève expérience, un tour de France 
en réduction, qui occupe dix pages sur les soixante du récit (cf carte). 
Avec ces deux expériences, c'est la France à pied que l'on parcourt. 
Ménétra en sept années fait plus de 3000 km, Louis Simon en trois mois 
près de 1400 km! Dans les deux cas, c'est une mobilité par étape sur les 
routes et les grands chemins, dans la poussière, la boue, sous la pluie, le 
soleil, le vent, c'est une occasion inouïe de rencontres et de découvertes. 
Louis Simon voyage seul et selon un itinéraire improvisé. Partant vers le 
sud, il franchit les frontières de l'Anjou, gagne la Bretagne. Son départ qui 
n'a pas été préparé semble dicté par une bourrasque volontaire pour 
rompre avec une routine prégnante. Il reste cependant en relation avec sa 
famille puisqu'on le voit recevoir du linge de sa mère lorsqu'il est à 
Rennes; il a sans doute quelques économies pour financer ses déplace- 
ments. Il fait des étapes longues, 50 km de La Fontaine à Angers, le pre- 
mier jour, en douze heures, alors les journées sont longues. Lors de son 
retour, en octobre, il quitte Chartres vers 6 heures du matin, arrive à 
Nogent-le-Rotrou vers 15 heures, il repart et atteint Le Mans à 10 heures 
le lendemain, il boucle son voyage au village vers le soir. Ces étapes et ces 
trajets sont peu commentés. Jacques-Louis Ménétra peut accomplir quel- 
quefois des courses de même longueur, mais son trajet est plus organisé 
car il a lieu dans le cadre du compagnonnage, alors que celui de Louis 
Simon est plus libre même s'il dépend aussi des offres d'embauche et des 
possibilités de travail. 
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Le jeune tisserand de village découvre les lois du marché du travail 
d'alors, à Angers il repart car il n'a pas de certificat, à Amiens parce que 
les patrons embauchent à des taux salariés très bas. Il dénonce la dureté 
des maîtres peut-être d'autant plus qu'il est conscient de sa valeur profes- 
sionnelle, comme on le voit quand il porte un jugement technique sur les 
procédés qu'il découvre, sur les tissus qu'il sait détailler et qualifier. Au 
total, sur 91 jours de déplacement, on peut évaluer à une cinquantaine le 
nombre de journées de travail, il est resté à Rennes quatre ou cinq 
semaines et à Paris plus de deux. Ce qu'il découvre, c'est la France des 
villes de l'Ouest et du Nord. A l'opposé, Ménétra fréquente la France du 
Centre, du Sud-Ouest et du Sud-Est. De maîtres en maîtres, ses pas le 
portent là où il ya appel pour une main-d'oeuvre qualifiée que les patrons 
de chantiers réclament, non sans conflit quelquefois. Les deux perceptions 
de l'espace vont traduire cette différence. 
Jacques-Louis Ménétra affirme une vision de l'excellence urbaine 
perçue principalement dans les grandes cités de l'échange, du négoce, de 
l'expansion, Orléans, Nantes, Bordeaux, Nîmes, Montpellier, Marseille, 
Avignon, Lyon. La vie des compagnons s'y organise comme à Paris, par- 
tagée entre le travail et le loisir, l'atelier et les auberges. Le compagnon du 
XVIII, siècle ne voit pas les monuments qu'il ne décrit presque jamais à 
la différence de ceux du XIXe siècle et seulement quand le travail l'exige, 
par exemple pour la cathédrale d'Auch ou l'hôpital de Carpentras qui sont 
brièvement évoqués. Il ne voit jamais la campagne et la nature, et il ne 
découvre les paysans qu'au cabaret ou à l'église. On peut lire ici un double 
décalage, celui qui oppose l'errant et l'étranger aux villageois, celui des 
Parisiens et des provinciaux, d'un terme à l'autre c'est la rencontre des pré- 
jugés qui fonctionne. De temps à autre, on le voit évoquer la nature, dont 
il se méfie, Ménétra n'aime pas la mer, et assez peu la montagne. C'est en 
fait un homme de la ville qui ne peut se passer de son spectacle et de ses 
attractions. Louis Simon montre une même insensibilité aux paysages, son 
écriture est laconique et il ne nous livre qu'une description lorsqu'il arrive 
à Saint-Cloud, s'arrête sous un arbre et se souvient plus tard des compo- 
santes d'un panorama, le village, la rivière et son barrage, la colline. En 
fait, pour lui comme pour le Parisien, voir du pays c'est voir des villes, mais 
il se distingue de Ménétra par une sensibilité au monumental plus expri- 
mée. Il fait ici figure de touriste, détaillant les caractéristiques d'une dizaine 
de grandes cathédrales à Paris, à Beauvais, à Amiens et à Arras, à Chartres 
et au Mans, qu'il sait en particulier comparer entre elles. Deux traits sem- 
blent caractériser son regard: il est sensible aux prouesses techniques que 
révèlent les architectures, la hauteur des tours, la sveltesse des clochers, 
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mais aussi l'ingéniosité et le travail comme pour la machine de Marly; il 
est aussi attiré par le spectaculaire religieux ou citadin, comme on le voit 
au Calvaire du Mont Valérien, ou à celui d'Arras, à la citadelle de la même 
ville, dans les rues de Paris, au Château de Versailles où il assiste au 
cortège de l'Ambassade de Venise. Bref, c'est à la fois un pèlerin, homme 
de foi, de tradition, de prière, et un curieux sensible à la nouveauté, au 
mouvement, à un certain pittoresque. L'expérience de la mobilité du 
villageois plus courte dans le temps, plus resserrée dans l'espace, s'avère 
aussi plus sensible que celle du Parisien qui s'occupe plus des hommes et 
des relations sociales. 
L'espace et le temps stabilisés 
Ménétra se marie en juillet 1765 et, peu de temps après, achète et 
installe son atelier. Il ne quittera plus Paris qu'après la Révolution. De 
même Louis Simon se marie à La Fontaine en janvier 1767 et il n'en bou- 
gera plus. L'espace se stabilise fortement en même temps qu'une autre 
expérience du temps apparaît. Dans les deux textes, la fréquence des 
occurrences spatiales est en baisse, la vie des deux hommes paraît s'inscrire 
dans des horizons plus étroits. A Paris, elle trouve ses limites dans le 
quartier et la paroisse Saint-Sauveur, qui devient le territoire de la section 
Bon-Conseil en 1791. Ménétra organise son existence entre ses deux bou- 
tiques, une rue du Petit-Lion et l'autre rue Pavée. Ce qu'il nous livre c'est 
l'expérience du monde quotidien, le spectacle de la rue, les fréquentations 
de l'atelier et les relations de voisinage. Elle correspond aussi au cycle des 
habitudes ordinaires, entre les stations imposées par le travail, et celles qui 
en cassent la routine des expériences de qualité inégale existent. Le petit 
notable, artisan, embourgeoisé, avec sa famille fait quelques incursions 
hors du quartier et dans un style qui contraste fortement avec celui des 
aventures de jeunesse: il fréquence les cafés du Palais-Royal où il rencontre 
Rousseau, il parcourt avec lui les bosquets du Pré-Saint-Gervais, il mène 
ses enfants au concert des Tuileries ; de très brèves aventures peuvent l'atti- 
rer ailleurs. L'espace de la tentation, du spectacle, de la vie amoureuse a 
presque disparu, la vie s'est immobilisée dans les lieux de l'existence 
domestique et laborieuse; c'est celui du temps calme, continu, « collé à 
l'actualité et mu par la norme »6. Toutefois quand la Révolution éclate, le 
récit va s'organiser autrement et rendre compte d'autres expériences. C'est 
d'abord l'apparition d'une mobilisation dans la vie sectionnaire où l'on va 
retrouver autrement le réseau des relations de voisinage, avec un rythme 
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diurne et nocturne imposé par la participation militante. C'est ensuite les 
mobilisations extraordinaires lors des journées auxquelles Ménétra a vrai- 
semblablement participé du 10 août au 9 Vendémiaire; enfin c'est la 
mobilité qui se crée dans les impératifs du soldat de la Garde nationale 
qui doit prendre ses gardes, à l'Hôtel de Ville, à l'Assemblée, à la Halle 
au blé. Les dernières pages du récit de vie offrent ainsi une topographie 
de la mobilisation d'une fraction de la population. Elles montrent aussi 
l'intérêt que l'on peut avoir à suivre sur une carte imaginaire les campagnes 
des armées de la Révolution, en Italie, en Egypte. 
A La Fontaine, les occurrences spatiales disparaissent de la vie ordinaire 
et se concentrent dans la perspective historique que prend alors le récit. 
Louis Simon s'est installé au Plat-d'Etain, il a fait bâtir pour son fils une 
autre auberge sur le grand chemin et s'il évoque la mobilité, c'est de façon 
limitée, en rapport avec les incursions politiques des Chouans ou des 
bleus. Le village est alors profondément transformé et l'auteur a conscience 
de toutes les difficultés qu'il traverse. S'arrêter, réfléchir, après l'agitation 
politique, confere au récit un accent nouveau qui renvoie au fonctionne- 
ment de la temporalité. 
Dans les deux récits, la complexité du temps est visible. La chronolo- 
gie est imprécise, la place accordée aux différentes étapes de la vie est for- 
tement conduite par la densité psychologique des événements, mais on y 
entrevoit des rythmes et des manières de voir qui montrent l'imbrication 
et l'échange entre la vieille temporalité des civilisations agraires et la 
modernité du temps urbain, entre le temps vécu et le temps rationalisé. 
Les deux hommes montrent une commune indifférence au rythme sai- 
sonnier, un peu moins forte chez le villageois que chez le Parisien (une 
dizaine d'occurrences pour la plupart associées au déplacement et à la 
marche). Chez Louis Simon ces notations sont liées à l'aventure passion- 
nelle, brèves remarques sur les obstacles ou l'écoulement du temps (les 
entrevues se faisaient en été car en hiver cela ne pouvait avoir lieu), mais 
également une évocation de l'hiver de 1709 et de ses conséquences sur les 
prix, et quelques images sur l'alternance du jour et de la nuit. De la même 
façon, on est frappé chez l'un et l'autre par l'indifférence à l'égard du 
temps des horloges et des montres. Le vocabulaire employé pour les 
rythmes quotidiens est banal, le jour, la nuit, le soir, le matin, voire le cré- 
puscule et l'aube, avec seulement une vingtaine d'occurrences plus pré- 
cises, à midi, à telle ou telle heure. Ce n'est pas par méconnaissance des 
montres qui sont évoquées par les deux auteurs, c'est plus sans doute par 
fidélité à de vieux usages pour noter le temps, sinon le mesurer. Ce sont 
ceux de l'Eglise avec ses offices, et aussi ceux du travail. Ainsi chez Jacques- 
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Louis Ménétra, le temps du dimanche finit par faire coïncider le moment 
d'une célébration religieuse avec l'occasion d'une expansion de libertés, de 
loisirs, de fêtes. La majorité des notations concernant le temps sont liées 
au travail ou au loisir, mettant en valeur un découpage hebdomadaire 
opposant la monotonie des jours de labeur et le relâchement des journées 
de détente, le dimanche mais quelquefois le lundi. A cette opposition s'en 
ajoute, par moment, une autre, celle des relations d'amitié et de socia- 
bilité dans l'échange commercial et celles des rapports amoureux et des 
aventures. L'artisan urbain vit dans le présent, il est profondément impré- 
gné par les rythmes que dicte la vie urbaine. A La Fontaine, sous la plume 
de Louis Simon, ce sont les notations religieuses qui l'emportent, avec 
l'alternance fêtes et dimanches: sur quarante et un jours évoqués, on 
compte dix-neuf dimanches et cinq jours de fêtes, dix-huit jours d'ouvrage 
et quatre de marchés ou de foires. La plupart sont directement évoqués 
parce qu'ils correspondent à une étape de la relation amoureuse. Dans les 
deux, on voit que la mémoire restitue le temps vécu en référence aux habi- 
tudes normales du temps ecclésiastique et laborieux, et dans l'interférence 
de la transgression et du respect de la norme. On a seulement, en bref 
éclair, un recours au découpage temporel qu'impose une logique d'écri- 
ture. Par comparaison, le compendium de Pierre Bordier s'avère plus riche 
dans l'évocation de tous les rythmes saisonniers et calendaires, voire dans 
la réflexion sur les mécanismes du temps'. La leçon la plus forte met en 
valeur la rencontre de la mémoire banale et les efforts de l'Eglise pour pré- 
ciser les rythmes dominicaux. On est ainsi renvoyé à la fois aux conditions 
de construction des mécanismes et aux conflits de représentation qu'ils ont 
pu susciter. On ne peut pas ne pas être frappé par l'homogénéité déclinée 
par une lecture de deux récits évocateurs d'horizons et de modes de vie si 
différents. Peut-être alors les récits de vie de Ménétra et de Simon éclai- 
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SE SOIGNER AUTREFOIS: 
PAPIERS DE FAMILLE JURASSIENS ET SANTÉ 
AU SIÈCLE DES LUMIÈRES 
Pour peu qu'on veuille bien rassembler les morceaux hétéroclites 
du puzzle, les papiers de famille de l'Ancien Régime permettent 
d'appréhender de manière globale l'attitude de nos devanciers face à la 
maladie. C'est fondamental, car les pratiques des usagers et la générale 
inefficacité ancienne en ce domaine engagent à ne pas trop distinguer 
médecine officielle, médecine naturelle et médecine surnaturelle'. Des 
hommes et des femmes naissent, vivent et souffrent, meurent. Selon 
leur appartenance, ils recourent plus ou moins largement à l'éventail 
des secours offerts; avant la naissance de la clinique au tournant des 
XVIII, et XIX` siècles, ils n'ont que peu d'illusions à nourrir. Ni plus 
ni moins qu'ailleurs dans la principauté épiscopale de Bâle, terrain 
d'investigation qu'il convient d'abord de caractériser. 
Dans cette marche du Saint-Empire alliée des Cantons et du Roi 
Très-Chrétien, ordonnances et mandements du XVIIIC siècle ont repris les 
mesures du Cercle impérial du Haut-Rhin ou des Etats voisins face à la 
«contagion», c'est-à-dire à toutes formes d'épidémies sévères. Ils ont régle- 
menté certaines pratiques: vente des drogues; élection des sages-femmes 
sous la surveillance des curés dans les paroisses catholiques. On ya engagé 
également une première campagne hygiéniste à travers la police des 
inhumations'. Le recensement de 1770 décompte vingt et un médecins et 
trente-quatre chirurgiens pour une population d'environ 56 000 habitants, 
soit à peu près un praticien pour 1000 âmes. Mais la disparité est forte 
entre les petites villes et bailliages de confession réformée (un médecin ou 
chirurgien pour 600 personnes) et les seigneuries et bourgs catholiques 
(un pour 1400). La meilleure dotation des premiers est confirmée en ce 
qui concerne les apothicaires et les vétérinaires ou « médecins des bêtes ». 
Les chiffres de la médecine officielle restent pourtant partout appré- 
ciablesi. Les statistiques de la Révolution et du Premier Empire indiquent 
que les médecins ont été gradués dans l'espace germanique, à Bâle, à 
Strasbourg et à Fribourg-en-Brisgau. Ils ont étudié exceptionnellement à 
Zurich, à Paris, à Montpellier, à Wurtzbourg ou à Louvain. Les chirur- 
giens de l'Evêché, comme les sages-femmes, tiennent leur petite science 
d'un médecin ou d'un confrère chevronné de l'endroit'. Ceux qui s'occu- 
pent de la santé de leurs compatriotes rejoignent ceux qui se soucient de 
leurs biens et de leurs âmes, notaires et prêtres, pour former les modestes 
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élites locales. Les uns et les autres dessinent les premiers contours sociaux 
d'une culture écrite, de son noyau tout au moins'. 
Certains de ces praticiens ont laissé un livre de raison au sens originel 
de livres de comptes. Dans l'Evêché catholique, Melchior Raspieler, 
chirurgien à Glovelier, note les montants dus, mais pas les prestations 
fournies, et tisse ainsi la toile d'une clientèle rurale'. En Erguël, ses 
confrères Daniel Sandoz et Abraham II Gagnebin, de La Ferrière, ont 
conservé le même type de comptabilité pour le pays protestant. Mais la 
provenance de leurs patients déborde largement sur le Pays neuchâtelois 
et les contrées catholiques voisines, Plateau de Maîche et Franche- 
Montagne des Bois. Les honoraires et les soins prodigués sont consignés 
succinctement'. En revanche, Nicolas Godin, premier chirurgien du 
Prince, nous a légué de précieuses et abondantes observations tirées de son 
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Fig. 1. Livre d'l. rý, uel ý, de Daniel Sandei et Ahraharn II Gagnchin, durer ienti, de La Ferrière (Musée 
jurassien d'art et d'histoire, Delémont). 
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«journal de pratique» s. Il s'agissait surtout d'attirer l'attention de 
l'Académie royale de chirurgie et de la Société royale de médecine de Paris, 
dont il reçut bientôt le titre de correspondant. Ses vingt-quatre obser- 
vations s'étalent entre 1756 et 1794. La vingt-cinquième établit «une 
Tôpôgraphie médicale sur les differentes maladies épidemiques qui ont 
régnées [sic! en ce pays depuis 40. années, [qu'il] l'habite». 
Sur la trace de la maladie, on glisse vite du disciple d'Esculape vers 
le religieux. Le livre de recettes d'une annonciade bruntrutaine, avec 
index alphabétique des maux à combattre et liste des symboles utilisés, 
rappelle celui, connu des rousseauistes, de la famille de M°'e de Warens : 
«electuaire contre les batement de coeur» et le «mal caduque», mais aussi 
recettes «contre la chute des cheveux... et pour purger les chevaux», «pour 
l'inapetence» et «contre la chute du poil»`'. En désespoir de cause, on s'en 
remettait à la Providence et à ce qu'il convient d'appeler la médecine 
surnaturelle, spécialement en pays catholique. A cet égard, les Annales ou 
histoire du Collège de Porrentruy constitue un document de premier ordre 
sur ce plan, les pères jésuites ne manquant pas de relever tout recou- 
vrement de la santé attribué à l'intercession de leur fondateur Ignace de 
Loyola, «notre bienheureux Père Igace », surtout après sa canonisation en 
162210. Au XVJIIC siècle, la croyance en l'efficacité des voeux et des prières 
à saint Ignace, en celle de ses reliques, se maintient à côté de la dévotion 
mariale. Elle est complétée par l'appel à d'autres saints comme François- 
Xavier et Louis de Gonzague, tandis que les utilisations se diversifient. Des 
maladies et des épidémies, des accouchements difficiles, ce recours 
s'élargit à d'autres domaines: de la foudre à la vermine des jardins, 
à la lutte contre les spectres par exemple. Sur le chemin de la maladie 
et des journaux personnels, on rencontre par ailleurs d'autres serviteurs 
de la Providence, ecclésiastiques catholiques ou réformés plus réputés 
pour leurs «ptisanes» que pour leurs cures d'âme. A ceux-là appartiennent 
tant le curé révolutionnaire du Noirmont, Copin, que le cousin du 
pasteur Frêne, ministre indigne banni de l'Evêché à perpétuité. Du 
premier, le pasteur de Tavannes dit que «sa chambre sent comme le 
laboratoire d'un Apoticaire. Il a entr'autres de belles connoissances dans 
la Medecine, niais il est un peu entiché du grand art de la Pierre 
Philosophale, non obstant son grand bon sens». Le second, qui pratique 
la médecine à Valangin entre 1785 et 1788 avant d'exercer ses talents aux 
Etats-Unis, est alors comparé par ses admirateurs neuchâtelois au fameux 
Cagliostro' 1. 
La médecine naturelle n'est évidemment pas l'apanage des curés et des 
pasteurs. Le «Recueil des remedes faciles et domestiques» de Jean-Pierre 
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Gobât, meunier de Crémines, forestier de Son Altesse et neveu des 
chirurgiens Dedie, vient de faire l'objet d'une remarquable étude savante, 
généalogique et scientifique, propre à sauver ce qui peut l'être du savoir 
empirique des campagnes, l'utilisation des espèces végétales spécialement. 
Il nous confirme la pérennité de formules qui remontent au moins 
au XVIC siècle et qui ne reculeront guère devant les progrès de la méde- 
cine officielle''. Le registre du guérisseur anabaptiste Moser, du Petit- 
Champoz, dont on connaît le succès dès la Restauration, contient plus 
de 4700 consultations pour les neuf premiers mois de l'année 18461.3. 
Il aurait fondé sa pratique uniquement sur l'examen des urines et l'admi- 
nistration de simples. La quête passe évidemment aussi par les familles et 
leurs malades. Dans une société traditionnelle obnubilée par la prévisible 
pénurie et l'accidentel, livres de raison et éphémérides gardent précieu- 
sement le savoir des générations; les correspondances disent aussi le 
contingent et enregistrent trop souvent l'impuissance devant l'inéluctable. 
La patience du chercheur conduit parfois jusqu'à ces secrets papiers qui 
témoignent du mélange de la religion et de la magie. Par exemple, cette 
liste soigneusement calligraphiée à la Montagne de La Ferrière protestante, 
qui accompagne une ébauche de journal de la première moitié du 
XIXC siècle: «Il ya 42 jours malheureux pendant l'année... » Autant de 
jours interdits pour mariages, voyages et entreprises nouvelles, autant de 
fâcheux auspices dans le cas d'une naissance ou de la déclaration d'une 
maladie qui culminent dans une funeste triade, où « toute personne qui 
s'ôte du sang a la mort»: «Le 1,1 Avril est né judas le traître. Le 1« Août 
le Diable a été chassé du Ciel. Le 1' Septembre Sodome et Gommorrhe 
ont été détruites. »'4 
Dans le contexte des bailliages réformés, Théophile Rémy Frêne, 
pasteur de Tavannes et érudit local ouvert à la philosophie des Lumières, 
offre la possibilité d'une étude de cas articulée sur les âges de la vie et 
distribuée entre les grands rites de passage. La réception des différentes 
médecines s'y organise autour d'un très volumineux journal personnel, 
d'almanachs bernois et neuchâtelois aux pages blanches soigneusement 
annotées et d'une correspondance familiale conservée chez les descendants 
de Gélieu'. Des dates de vie comprises symboliquement entre la mort de 
Newton (1727) et la promulgation du code civil (1804), sa curiosité intel- 
lectuelle et des relations sociales étendues, une dynastie de pasteurs reliée 
à la fois à la tradition des prêtres guérisseurs sous l'Ancien Régime et à la 
descendance des propagateurs de la vaccine sous le Premier Empire'6 font 
de l'auteur du Journal de ma vie un témoin privilégié et un relais pour la 
nouveauté médicale. 
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Fig. 2. Papiers de la famille Sémon, de La Ferrière, extrait de la liste des , 42 jours malheureux pendant 
l'année» (Archives de l'ancien évêché de Bâle, Porrentruy). 
Naître 
La précarité de la vie à la naissance n'apparaît qu'en creux dans le 
Journal. Le jeune Théophile Rémy «rattrape le temps» par des mémoires 
qui ne débutent qu'à la deuxième «époque» de sa vie, à5 ans, avec le 
décès d'une grand-mère. En revanche, il réserve à la fatalité de la variole 
une troisième «époque», intitulée «Ma Petite verole». Après cinq purges 
et trois vésicatoires qu'un parrain docteur et citadin prescrit à l'enfant de 
9 ans, et des consultations vaines à Neuchâtel, les médecins impuissants 
conseillent de «laisser agir la nature» ". En 1785 encore, à la mort de 
Gustave de Gélieu, son petit-fils, Frêne console les parents en insistant sur 
le don accordé par Dieu à ses frère et soeur aînés affectés d'une «petite 
verole si benigne et si heureuse», «échappés pour toujours à la plus 
% 
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dangereuse et à la plus inévitable crise de la Vie humaine»'1. Les couches 
répétées de Marguerite Isabelle de Gélieu-Frêne fournissent en effet une 
illustration quasi statistique de la fragilité initiale de l'existence. Des treize 
enfants engendrés entre 1779 et 1803, sept atteignirent l'âge adulte: le 
chirurgien David Perlet senior, de Neuchâtel, la délivra « d'un enfant 
mort» par une intervention chirurgicale en 1790; ensuite, un fils mourut 
avant le baptême, une fille et un garçon après quelques jours, Gustave I 
et Gustave II, respectivement à3 et à6 ans. 
Théophile Rémy Frêne, conscient que la très faible espérance de vie 
tenait à la surmortalité enfantine, marque une attention constante à tout 
ce qui touche aux accouchements. Ainsi, ses almanachs annotés relèvent 
dans les gazettes le nom d'ouvrages nouveaux, par exemple Lesebuch 
für das Frauenzimmer über die Hebammenkunst de Hans Caspar Hirzel, 
médecin de la ville de Zurich, et révèlent un intérêt pour la formation 
des sages-femmes, en 1780 même à l'ouverture d'un lointain théâtre 
anatomique à Cracovie. Très prosaïquement, Frêne va jusqu'à consigner 
les règles persistantes chez une voisine âgée de 55 ans et à reprendre la 
nouvelle de l'accouchement heureux d'une sexagénaire anglaise dans le 
Journal de Luxembourg. Son propre journal de ma vie a enregistré les cours 
d'accouchements et le théâtre d'anatomie de Strasbourg, qui feraient de 
cette localité, si on peut donner crédit à son assertion, la «premiere Ville de l'Europe» pour les accouchements clandestins'`'. La suite sérieuse, ce 
sont les conseils d'un père à sa fille enceinte qu'on retrouve dans la 
correspondance de Gélieu: éloge de l'allaitement maternel, alors que sa 
femme et ses belles-soeurs avaient recouru à une nourrice, et proscription 
de l'usage des corps à baleine, au risque de s'attirer les foudres de son 
entourage féminin. Il y avait là un état d'esprit plus largement partagé 
dans ce milieu: la curiosité pour toute nouveauté et l'impérieuse nécessité 
de préserver sa santé quand les soins disponibles ne donnaient guère 
l'espoir de freiner les ravages de la maladie. En 1802 encore, le grand-père 
Frêne offrit à sa petite-fille, la romancière Isabelle Morel-de Gélieu près 
de ses couches, les ouvrages d'obstétrique de Mauriceau et de Venel20. 
Vivre et souffrir 
Le journal de ma vie, réservoir du savoir-faire social en milieu réformé 
excentré et chronique de l'extraordinaire, conjugue les possibilités de 
rassembler les traces éparses de pratiques attestées généralement au siècle 
des Lumières et d'utiliser quelques cas extrêmes qui joueront le rôle 
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de révélateurs. Il permet de reconstituer en quelque sorte la maladie de 
l'intérieur. 
On peut y retrouver la persistance d'un art de guérir traditionnel fondé 
sur de trop fréquentes saignées et purgations (le moliéresque «saignare, 
purgare et clysterium donare») et l'habitude des consultations par corres- 
pondance. L'étonnante variété de la pharmacopée ressortirait d'un inven- 
taire des plantes médicinales citées. La recension des maladies, toutes ces 
fièvres diverses intraduisibles en langage médical d'aujourd'hui, rappellerait 
que la nosologie ancienne se fondait sur des critères différents. La croyance 
en l'origine surnaturelle de la maladie, encore largement répandue en pays 
protestant malgré l'abandon des pratiques votives depuis plusieurs généra- 
tions, rendrait signifiant l'examen des champs lexicaux relatifs à la divinité. 
Il en est ainsi des expressions favorites du pasteur Frêne, «Dieu soit loué» 
et «grâce à Dieu», qui se partagent les deux tiers des occurrences du mot 
Dieu pour exprimer surtout la reconnaissance après la délivrance d'une 
maladie ou la satisfaction d'une bonne santé conservée. 
On peut également donner les indices indirects d'une situation réelle, 
pour ce moment que l'histoire médicale définit comme la transition d'une 
«médecine des remèdes», faite de recettes et de listes de formules, vers une 
nouvelle médecine qui privilégiera l'hygiène et la prévention. Le chemin 
à parcourir restait important si on en juge par les seules attestations liées 
à la dentisterie. Pour notre chroniqueur, c'est le retour récurrent sur ces 
deux dents cariées qui le tourmentent depuis 1740 (l'une est arrachée en 
1751, l'autre tombe en morceaux en 1776) ou encore les pérégrinations 
d'un cure-dents, de cette «petite buche de bois» avec laquelle il avait voulu 
se nettoyer les dents le 8 janvier 1759 dans une auberge de la vallée de 
Delémont et qui ne ressort de la gencive que le 22 février après des 
semaines de souffrance et d'enflure. Le recours au maître chirurgien Prêtre, 
maire de la justice de Corgémont, ne résolvait pas tous les problèmes si 
j'en crois l'inquiétude du patient à cette «esquille de la machoire, à 
l'androit de la dent arrachée..., qui sortoit de la machoire en dedans [et] 
qui [l']incommodoit» en 176621. Les conséquences d'une hygiène buccale 
déficiente n'étaient pas ignorées. Si peu que l'on attribua à cette cause, à 
tort, la fin du prince-évêque Frédéric de Wangen en 1782: 
«Il se fit arracher une dent dont il souffroit depuis quelque teins le 
13. Septembre. Cette dent arrachée, il se manifesta que la Machoire étoit toute 
cariée ou gangrennée, d'où il resulta que la masse du sang se corrompit; et le 
Prince, après avoir souffert le fer et le feu des opérateurs dans sa bouche et 
excessivement enduré, prit congé d'une maniere fort édifiante de toute sa Cour 
le 10. Octobre jeudi et expira le lendemain Vendredi 11. Octobre. » 
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La lutte contre les grands fléaux épidémiques se lit mieux dans l'inter- 
vention des autorités que dans le désarroi des particuliers. Pourtant, le 
journal personnel ressuscite les images fortes de la peur partagée et désigne 
la petite bourgeoisie locale comme relais de l'action étatique. En 1787, les 
premiers «inoculés» enregistrés sont en effet les deux enfants du beau-frère 
de notre pasteur: Samuel Imer, grand-bailli d'Erguel, était lui-même 
réchappé de la terrible maladie quelques années auparavant dans sa vingt- 
neuvième année''-j. Ils annoncent les campagnes dite de «propagation de 
la vaccine» contre la variole de l'Empire napoléonien, où les ministres 
réformés de chez nous joueront un rôle prépondérant. L'Université impé- 
riale et ses recteurs d'académie feront du certificat des comités de vaccine 
une condition à l'admission dans les écoles publiques. En attendant, le 
pasteur avait été réduit à l'angoisse commune, comme en témoigne cet 
épisode mouvementé de 1766. Mal saisonnier qui semble avoir été le plus 
fréquent et le plus meurtrier des campagnes, une dysenterie qui affecte sa 
paroisse l'inquiète dès la mi-septembre. Un mois plus tard, la mortalité 
s'étendant dans la prévôté de Moutier-Grandval, il administre une purge 
aux siens et découvre les dangers de l'auto-médication: 
« Le 22.8bre mecredi, je pris trois dragmes de rhubarbe en poudre et nos 
enfans chacun une. Nous purgeames tous bien et sans accident. Le lendemain 
23. jeudi, mon Epouse en prit deux dragmes. Cela alla bien le jour, mais la nuit 
suivante il lui prit, d'une part des maux de coeur et des vomissemens terribles et 
d'autre part de violentes trenchées suivies de fréquentes selles. A cela se joignit un 
violent mal de tête et ses regles, qui n'étoient point encore à leur termes, survin- 
rent. Les vomissemens cesserent avant le jour. J'envoyai à Bienne chés M, le 
Docteur Scholl le matin, vendredi 24.8bre. Environ midi, le mal de tête cessa, 
mais vers le soir les trenchées et les selles redoublerent. Je n'oublierai de ma vie 
ce jour. J'étois dans des transes mortelles que cette superpurgation ne degenera 
en une diarrhée mortelle et au desespoir du mauvais succès d'un remede que 
j'avois conseillé à ma femme, ainsi qu'à nous tous, comme un préservatif contre 
la dysenterie qui regnoit. 
La consultation par correspondance du docteur biennois Scholl n'ayant 
pas eu d'effets suffisants (il avait prescrit l'essence de rhubarbe et des 
tisanes), on constate alors que Frêne recourt à Tissot, sans doute à L'Avis 
au peuple sur sa santé publié en 1761, et qu'il utilise avec succès la décoc- 
tion d'orge, «recommandée en plusieurs endroits». Rappelons que la sim- 
plicité et l'accessibilité avaient fait la fortune de ce modèle de vade-mecum 
médical; que la préoccupation centrale de L'Avis était d'inciter chacun à 
préserver sa santé et que le souci de celle-ci y précède le discours 
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médical-''. Cette première campagne hygiéniste trouve un écho empreint 
de patriotisme helvétique dans la correspondance de Frêne fils, maître privé 
de langues à Londres en 1794. Après avoir fustigé la paresse des Anglais 
«dans les heures tranquilles et solemnelles du matin», il ajoute: «Pour moi 
je prefere en cela la maniere Suisse de se lever à6 heures en été au moins, 
et de se coucher entre 10 et 11. et je crois que c'est celle qui repond le 
mieux aux vues du Createur et Distributeur du jour et de la nuit. » Les 
Frêne avaient davantage de peine à respecter les principes de sobriété. Le 
père se fit livrer à la fin du siècle par son gendre neuchâtelois à plusieurs 
reprises un «tonnelet de [son] absinthe» ou «vin médicinal». Prompt à 
utiliser le vin tout court à des fins «thérapeutiques», il avait finalement 
reconnu les ravages de son abus en 1792: «Le 2. Juillet lundi, je fus encore 
à Reconvillier et Tavanne; je datai de ce jour l'éxécution de la résolution 
que j'avois prise, depuis peu, pour une bonne raison, de ne plus boire (au 
moins étant sans convives étrangers) que deux verres de vin par jour. »26 
Ce qui frappe enfin lorsqu'un volumineux Journal de ma vie multiplie 
les observations, et permet d'interroger les marges du récit, c'est le 
contraste d'expériences qui pourraient être les nôtres mais aussi de 
comportements que des conditions différentes nous rendent étrangers. 
Ainsi la concomitance entre l'apparition des maladies et des périodes 
de crise est souvent avérée chez le diariste. Cela commence par le «mal de 
langueur», aggravé par une gale tenace qui accompagnent le départ pour 
Bâle et la séparation des parents. Cela se poursuivra à chaque échec essuyé 
dans la quête d'une paroisse urbaine (à Bâle, à Bienne et à La Neuveville) 
ou à la suite de l'incendie de ses propriétés de Reconvilier, surtout cela 
s'inscrit particulièrement dans les rapports d'un couple dont le mariage de 
convenance sociale s'est heureusement mué en mariage d'inclination. 
L'interaction est manifeste entre les langueurs de l'une, une cadette de 
15 ans sujette aux maux de nerfs, précocement ménopausée et les indis- 
positions et inquiétudes de l'autre, dont les descriptions maniaques en 
donnent des témoignages implicites et multipliées dès avant la cinquan- 
taine-',. Cette sensibilité de Frêne, proche de la sensiblerie et non exempt 
de mièvrerie, contraste fortement avec le spectacle de la souffrance brutale 
et du stoïcisme. 
L'exemple rapporté du poète Théophile Conrad Pfeffel, le «La 
Fontaine alsacien», en fournit une illustration saisissante: 
«Le P[ère] Marcel me dit à Bellelai que le fameux M, Pfeffel, l'Aveugle de 
Colmar, lui avoir raconté comment ce malheur lui étoit complettement arrivé. 
D'abord, il perdit un oeil après les plus terribles douleurs et non obstant tous les 
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remedes; puis, le second commençant à lui causer les mêmes douleurs, persuadé qu'il 
n'y avoir également rien à attendre que des souffrances et la perte de cet Sil, il prit 
une pointe et se le creva. Après quoi, il a été gueri, aux depends de ses deux yeux. »'" 
Et pourtant, en dépit du triple obstacle de la douleur, de l'hémorragie 
et de l'infection, les chirurgiens du XVIW siècle opéraient: ils amputaient, 
ils trépanaient, ils enlevaient les calculs et pratiquaient la césarienne"'. A 
cet égard, la cécité de la belle-mère du pasteur nous vaut la description 
d'une intervention de grande chirurgie à la cure de Tavannes même, l'opé- 
ration de la cataracte par extraction du cristallin. Marguerite Esabeau Imer 
née Gallandre, de Neuchâtel, ne voyait plus depuis plusieurs années. En 
1787, pressé par ses beaux-frères Imer, Frêne retourne chez Cagliostro, 
installé au Rockhall à Bienne"' et que l'ancienne grand-baillive d'Erguël a 
consulté au passage. Il dut douter des bienfaits de la cure prescrite par le 
fameux alchimiste-guérisseur chassé de France à la suite de l'affaire dite du 
collier de la reine. Le 5 octobre, il est à Berne prendre l'avis de Pellier, un 
oculiste français que la gazette recommande. Celui-ci conseille alors l'opé- 
ration de la cataracte, mais les docteurs bernois de la parenté, Rosselet et 
Herrenschwand, proposent plutôt d'attendre le retour à Berne de Jützeler, 
l'opérateur-oculiste de la faculté de l'Ile, également chirurgien ambulant: 
un étranger laisserait la patiente sans soins après l'opération. Ce parti fut 
adopté et exécuté au printemps de 1788: la septuagénaire ne recouvra que 
temporairement la vue quand on lui enleva le bandeau et expira trois mois 
après l'opération. Publique, l'intervention avait été précédée d'une démons- 
tration sur les deux yeux d'un veau afin de montrer «la différence de l'opé- 
ration de la cataracte par abaissement et de l'opération de la cataracte par 
extraction». Elle avait eu pourtant des suites immédiates encourageantes: 
«Le sûdit 17. Mai samedi, M' Jutzeler, determiné, et du consentement de nous 
tous, à l'opération par extraction, l'entreprit et l'éxécuta heureusement sur les deux 
yeux de ma belle Mere sans autre préparatif que de faire asseoir la patiente sur une 
chaise et de lui faire tenir la paupiere d'enhaut par Mr Wingan. L'opération faite, 
elle vit et reconnut les assistans, mais on lui banda les yeux et on la mit au lit dans 
sa chambre, dont on ferma les Ventilions. Nous mimes les deux cristallins osés des 
yeux de Made la Chatelaine dans de l'eau de vie pour les conserver. , ý; ' 
Mourir 
Un lourd taux de mortalité explique sans doute le relevé fréquent de 
vies à la prétendue longévité exceptionnelle dans les almanachs du pasteur 
Frêne. Ces décès à 112 ou 117 ans sont toujours attribués à quelque 
SE SOIGNER AUTREFOIS 237 
habitant d'un pays nordique, Ecossais ou Irlandais en particulier; ils pro- 
viennent tous des «variétés» invérifiables de la presse périodique 2. 
Théophile Rémy Frêne, qui atteint l'âge respectable de 77 ans, a montré 
un souci quasi clinique de sa santé pour les deux dernières années de son 
existence. Ces descriptions souvent minutieuses sont les reflets de la 
déchéance physique, acceptée lucidement, sans véritable angoisse et dans 
la certitude d'une réalité supérieurej'. Cependant, le couple Frêne avait 
connu auparavant quelques alertes, où tout ne se passa pas, loin de là, dans 
la sérénité. La dernière défaillance est enregistrée au début de l'année 
1800, sous régime français; le mari l'attribue au fait que sa femme, une 
fille de châtelain peu accoutumée aux travaux manuels, avait été contrainte 
de trop filer par suite de leurs difficultés matérielles: 
Etant à mon bureau, je l'entendis à 5. heures du soir s'écrier: ah mon Dieu 
que j iri mal. Je me retournai et je la vis à genoux contre une chaise; j'allai à elle, 
je lui demandai ce que c'étoit; elle ne repondoit que toujours j ai mal, ensuite la 
tenant sur mes genoux, elle nie dit ah pauvre papa; Marianne la servante survint, 
je lui dis et elle vit de quoi il étoit question; la malade se mit tout d'un coup à 
vomir, ensuite elle poussa de hautes plaintes de douleurs; elle ne vouloir rien dire 
ni avaler, nous la mimes au lit; ce fut la même chose, excepté qu'elle s'assoupis- 
soir de teins en rems; puis tout d'un coup elle s'éveilloit, poussoir les mêmes hauts 
cris de douleurs et vomissoit; puis elle retomboit assoupie. Et ainsi alternati- 
vement; elle déchargea même son ventre au lit. [... ] mon dieu, quelle fiere nuit! 
je pensois que ma femme en mourroit peut être; et je prennois mon parti de 
mourrir après elle. i' 
Les vrais problèmes se posaient différemment. Le défaut d'anesthésie 
et des rudiments d'une quelconque aseptie aboutissait à des scènes 
combien plus déchirantes, notamment pour les malheureuses victimes 
d'accidents du travail. Un drame au village particulièrement cruel, 
survenu en 1771, suffira pour l'exemplification, et la mise en situation 
finale et brutale devant l'inéluctable fatalité de la mort: 
, Le 2. Mars samedi, l'on vint nie chercher pour aller voir la Meuniere 
Catherine Sauvan, Veuve de Jean Jaques Monin, qu'on venoit de retirer d'entre 
les roues du Moulin, ou elle s'étoit laissé engager en les engraissant pendant 
qu'elles alloient. J'y fus et vis cette pauvre femme, qui présentoir un spectacle 
affreux. Le visage, à prendre depuis les yeux, pendoit sur sa poitrine du coté droit, 
y compris la moitié du né et les machoires. On lui voyoit dans le fond du gosier. 
Le bras droit, par lequel elle avoir été prise par les roues rentrant l'une dans l'autre, 
etoir absolument brisé. D'ailleurs, le reste de son corps n'avoir point de mal, et 
quoiqu'elle ne pût plus parler, elle temoignoit assés qu'elle conservoit encore son 
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bon sens. Je lui annoncois la mort et l'y préparois de mon mieux. Connoissant 
la femme que c'étoit, je lui dis de me suivre dans la priere que j'addressois en son 
nom à Dieu, pour lui demander pardon de ses péchés et implorer sa Miséricorde. 
J'y retournai lorsque M, Chopard Chirurgien vint pour la panser. Il lui recousi le 
visage, qui offroit alors un spectacle fort hideux, à cause des pieces que le chi- 
rurgien en avoit coupées. Il mit une espece de cataplâme au bras qui ne pouvoit 
plus être remis, et nous quittames cette pauvre femme. Le 3. dimanche, on pria 
pour elle à l'église, comme aussi j'avois fait prier le jour précédent les assistans 
pour elle. Cette femme mourut enfin, après de grandes douleurs, le dimanche 
soir. A cause de la puanteur, on l'enterra deja le 4. Mars, lundi après midi. »! ' 
André BANI)ELIER 
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VISIONS DU CRIME ET DE LA JUSTICE 
DANS QUELQUES ÉCRITS PERSONNELS 
DU XVIIIe SIÈCLE 
Ces hommes n'étaient nullement des primitifs 
régis par une sorte de loi de la jungle. Leurs com- 
portements ne peuvent être purement et simplement 
jugés à l'aune des sensibilités des gens du XX' siècle. 
l'historicn doit chercher à comprendre de tels phé- 
nomènes par rapport à la civilisation dans laquelle 
ils s'insèrent et non pas d'après les préjugés qu'il a 
assimilés dans sa propre culture.  
Robert MUCHEMllBLP. D, La violence art village 
(XI", -XI'//, siècle). S. I., 1989, p. 9 
Cette contribution veut approcher, à travers un échantillon d'écrits 
au quotidien neuchâtelois, la manière dont «le peuple», soit quelques 
«gens du peuple» qui ont laissé un témoignage écrit au XVIII`' siècle, 
percevait le couple justice-criminalité. En deçà des discours élitaires 
contemporains sur le sujet, bien connus, on se situe dans le cadre d'une 
histoire des mentalités, des sensibilités et des attitudes populaires d'Ancien 
Régime'. 
Est-il possible de préciser les modalités de cette perception? Y a-t-il 
condamnation du crime sous toutes ses formes, ou au contraire compré- 
hension pour les criminels ou certains d'entre eux? Y a-t-il approbation de 
la justice, adhésion aux finalités et aux formes répressives, ou au contraire 
révolte contre l'arbitraire et la violence institutionnelles? Autrement 
dit: les notations concernées, les constats ou les sentiments révélés 
pourraient-ils offrir prise à une tentative d'approche de certains éléments 
d'une éthique populaire, au moins de quelques aspects d'un système 
de valeurs, à confronter avec ce que nous apprennent d'autres types de 
documents, comme les sources judiciaires? 
Seul un dépouillement systématique d'un corpus beaucoup plus large, 
par exemple l'ensemble des documents personnels neuchâtelois, pour 
adopter une limite de circonstance, pourrait permettre de construire de 
solides éléments de réponses à ces questions'. Dans l'optique qui est 
la mienne, ce travail méthodique reste à faire. Je nie suis borné à 
dépouiller, dans l'impressionnante richesse des écrits personnels neuchâ- 
telois, quelques exemples qui n'en représentent qu'une modeste partie, 
et j'ai utilisé, avec la prudence qui s'impose, les textes publiés les plus 
intéressants. 
ý 
242 MUSÉE NEUCHÂTELOIS 
Les sources 
Les principaux livres de raison ou journaux consultés sont ceux de trois 
habitants ou environniers de La Chaux-de-Fonds: David Pétremand, 
Daniel Sandoz et Abram-Louis Sandoz, ainsi que celui d'Abram 
Mauley, de Chézard dans le Val-de-Ruz. J'ai également recouru, pour 
l'essentiel, aux écrits d'Abram Ducommun, paysan et vigneron établi près 
de La Chaux-de-Fonds puis au bord du lac;, et de Jacques Sandoz, 
perruquier-notaire à La Chaux-de-Fonds' ; enfin, accessoirement, au 
journal du pasteur jurassien Frêne, dans sa version récemment publiée'. 
Quelques mots sur les quatre premiers de ces textes. 
David Pétremand', principal informateur, originaire de Sonvilier, est un 
paysan aisé des environs de La Chaux-de-Fonds (quartier des Reprises). 
Son Livre de remarques couvre la période 1770 à 1812, année de sa mort; 
le texte a été complété de quelques pages relatives aux années 1812 à 1815 
par son fils. En 221 pages, il s'agit d'observations mensuelles, basées 
vraisemblablement sur des notes quotidiennes, en un français de bon 
niveau. Ce rythme de rédaction permet à l'auteur d'opérer une sélection 
des informations jugées dignes d'intérêt, et d'autre part, le cas échéant, de 
concentrer une série d'informations étalées sur le mois entier et relatives 
au même élément. D'où un certain recul, une distance qui facilite la 
lecture et rendrait plausible une publication intégrale. Selon l'archétype 
neuchâtelois, le Livre de remarques, oeuvre d'un paysan, focalise d'abord 
son attention sur la météorologie - normalité et exceptions -, sur les 
travaux des champs et le soin du bétail, les récoltes et le prix des produits 
agricoles ou des denrées, avec parfois de fort intéressantes remarques sur 
la conjoncture et ses effets sociaux7. 
Mais l'originalité de David Pétremand, dans le contexte des écrits 
personnels locaux, c'est son grand intérêt, qui tend à s'accentuer avec 
l'âge, voire à devenir obsessionnel, pour les faits divers tragiques, les 
catastrophes, les incendies, les accidents, les noyades, les suicides, les 
trouvailles de cadavres, fréquentes en hiver. Et surtout Pétremand rapporte 
une quantité de crimes et de délits dont il entend parler et dont il est 
parfois le témoin, voire la victime, ainsi que de nombreuses sentences 
de justice. Au total, entre 1770 et 1812, il fait référence à pas moins 
de vingt-huit meurtres, une quarantaine de vols, trente-deux exécutions 
capitales, huit bannissements, sept peines de prison, etc., tous localisés 
dans la Principauté de Neuchâtel (surtout) ou sur les terres voisines du 
prince-évêque de Bâle, avec quelques habitants desquelles il a d'étroites 
relations. 
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Le rapport quantitatif entre les mentions relatives au crime d'une part, 
à la répression de l'autre, suggère un intérêt dominant pour le fonction- 
nement de la justice. Mais il était plus facile d'être au courant des 
activités répressives que de la délinquance, en raison de la publicité 
essentiellement inhérente au système pénal d'Ancien Régime. Notons par 
ailleurs au passage que Pétremand n'était pas communier de La Chaux- 
de-Fonds, mais simple «habitant»5; il n'a donc pas pu exercer de fonction 
judiciaire à La Chaux-de-Fonds; il n'a en particulier jamais été juge ou 
justicier - ce qui ne limite cependant pas son attrait pour la chronique 
judiciaire. 
Le drame, la mort et la violence sont présents à chaque page de l'extra- 
ordinaire et sinistre journal de David Pétremand. On y profite donc d'une 
concentration remarquable de renseignements, alors que dans les autres 
documents consultés au contraire, la dispersion de notices bien moins 
nombreuses, est très forte. La régularité des observations de Pétremand est 
cependant imparfaite; certaines années sont bien mieux informées que 
d'autres`' ; il ya aussi une évolution de l'intérêt du rédacteur, plus porté 
dès la fin des années 1790 à recenser les accidents et les suicides, puis 
très attentif à quelques grandes affaires judiciaires retentissantes. Autre 
inconvénient: la sécheresse avec laquelle les faits retenus sont rapportés, 
ordinairement sans commentaire personnel, dans une concision qui n'est 
hélas que trop typique des écrits populaires neuchâtelois contemporains. 
Signalons enfin que le malheureux David Pétremand, par une singulière 
et tragique ironie du sort, termina sa vie, le 6 novembre 1812, assassiné 
chez lui, dans sa cuisine, ainsi que sa femme, par un voleur bernois du 
nom de Samuel Paysan, roué vif à Valangin en janvier 1813. Pétremand 
fils relate le drame dans le journal de son père, lequel, de sujet, en devient 
un nouvel objet tragique... "' 
Daniel Sandoz est mieux connu que Pétremand. Son livre de raison, 
ou tout au moins ce qu'il en reste, couvre les années 1770 à 1779; sa 
rédaction en est quotidienne et abondante (le texte compte 652 pages 
d'une écriture serrée), d'un français plus que rudimentaire". Sandoz, lui 
aussi paysan des environs de La Chaux-de-Fonds, est né en 1727 et mort 
en 1804. C'est un petit notable, communier de La Chaux-de-Fonds, 
plusieurs fois gouverneur de commune, bourgeois de Valangin, ancien 
d'Eglise et à ce titre membre du consistoire admonitif de La Chaux- 
de-Fonds, donc d'une instance de nature répressive. Mêmes intérêts 
dominants que chez Pétremand pour la vie agricole, ses rites et ses 
rythmes, sa comptabilité; cependant l'unité économique que constitue la 
famille Sandoz ne vit pas que de la culture et de l'élevage, mais diversifie 
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ses revenus, en un saisissant exemple de pluriactivité domestique à laquelle 
participent son épouse et ses enfants, garçons et filles, et intégrant la den- 
tellerie et l'horlogerie, cette dernière prenant une importance croissante. 
Tout au long du richissime texte de Sandoz, on peut glaner quelques 
notations relatives à l'exercice de la justice et à la délinquance, pour un 
total cependant modeste et dans une grande dispersion. 
Abram-Louis Sandoz, autre Chaux-de-Fonnier, est bien connu des 
historiens neuchâtelois'-'. Son riche journal (1737-1759, les dernières 
années n'étant pas toutes complètes) est composé de notices quotidiennes 
dont la rédaction se fait cependant à espaces irréguliers, et de résumés 
mensuels qui vont en se raréfiant avec les ans, de même que des résumés 
annuels. A ce texte s'ajoute une abondance de documents annexes ou 
parallèles, éléments de correspondances, souvenirs d'enfance et de 
jeunesse, récits de voyage, comptabilité..., dont seule une partie a été 
conservée. Ce second Sandoz, homme d'affaires et homme public, est un 
notable d'une envergure nettement supérieure à celle de Daniel. Né en 
1712, fils de paysan, apprenti orfevre, puis éleveur de bétail très 
dynamique, Abram-Louis Sandoz devient rapidement justicier (comme 
son père), conseiller de la bourgeoisie de Valangin et, temporairement, 
gouverneur de commune. Il s'éloigne de plus en plus de l'agriculture, puis 
de l'élevage et du commerce du bétail, où il excelle, pour se lancer dans 
l'horlogerie, ou plus exactement dans la pendulerie, et acquérir une belle 
réputation de fabricant de cabinets, en rapport avec les plus grands 
horlogers neuchâtelois de l'époque, dont Pierre Jaquet-Droz, son gendre. 
En 1759 il devient maître-bourgeois de Valangin et lieutenant de justice 
de La Chaux-de-Fonds, soit officier en second d'une des vingt-deux 
juridictions de la Principauté, aux côtés du maire; il meurt en 1766". 
C'est donc un membre de l'establishment des Montagnes. 
Comme chez Daniel Sandoz, on trouve dans le journal d'Abram-Louis, 
très éparses, quelques dizaines de références au crime et à la justice, 
alors que le texte est très riche en remarques relatives à de multiples 
contentieux d'ordre civil. 
Abram Mauley est un notable de village; paysan à Chézard, dans le 
Val-de-Ruz, il est également justicier à Valangin et, dès 1771, maître- 
bourgeois, puis conseiller de bourgeoisie de Valangin. Il a laissé un 
journal dont les restes conservés couvrent les années 1772 (de façon très 
complète) et 177714. Pour 1772, le texte, quotidiennement rédigé, est très 
détaillé: plusieurs pages par semaine, d'une fine écriture, en une langue 
rustique. Il s'agit d'une sorte d'aide-mémoire centré sur la vie agraire, mais 
dans lequel les fonctions judiciaires de l'auteur sont fréquemment 
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évoquées avec précision et sécheresse, notamment à propos d'affaires de 
nature criminelle. 
Une justice sans pitié? 
Sur l'appui de ces témoignages, le premier ensemble d'observations à 
faire concerne la perception de la justice criminelle en action. L'impres- 
sion première qui se dégage des textes, c'est celle d'une justice expéditive 
et sans pitié, d'une sauvagerie qui trouve ses plus terribles expressions dans 
les exécutions capitales, souvent relatées avec complaisance et précision. Si 
cette image correspond sans aucun doute à un aspect de la vérité, il est 
tout aussi évident qu'elle simplifie une réalité beaucoup plus nuancée. 
La perception rétroactive de la justice d'Ancien Régime - disons pour 
plus de précision d'avant la Révolution de 1848 et l'instauration de la 
République -a été et est encore bien souvent profondément négative dans 
l'historiographie neuchâteloise ou dans la «littérature» locale, au sens le 
plus large, et plus encore dans la conscience historique neuchâteloise. Une 
image noire de dureté, d'iniquité et d'arbitraire malfaisant est très répan- 
due dès la Restauration, au moment des premières grandes réformes du 
système sous l'impulsion du libéralisme relatif de la bureaucratie berli- 
noise, à une époque où le système neuchâtelois est réellement devenu un 
anachronisme. Elle se précise ensuite dans les critiques républicaines 
d'avant 1848 et lors de la codification juridique des débuts de la 
République. 
Or cette image est ensuite renforcée, accréditée, par les premières 
lectures, à la fin du X1X, siècle, des journaux personnels et des livres de 
raison du XVIIIc siècle. Ces lectures sont notamment le fait des pionniers 
d'une histoire neuchâteloise concrète, nostalgique et réconciliatrice', qui 
oeuvraient alors dans le cadre de la Société d'histoire cantonale et de sa 
revue le Musée neuchâtelois, comme Oscar Huguenin, Auguste Bachelin 
ou Louis Favre',. Dans leurs publications d'extraits d'écrits personnels, 
toujours à la recherche d'un pittoresque propre à retenir l'attention de 
lecteurs non avertis et de ce que Bachelin appelle «l'accent du passé», ces 
historiens, en une sorte de contrepoint à l'idéalisation du passé qui domine 
dans leurs écrits, s'arrêtent très régulièrement sur ce qui a trait à la justice 
et soulignent la rudesse de la répression, dans le choix des citations et dans 
l'éventuel commentaire. Ils s'étonnent aussi devant ce qu'il considèrent 
comme l'indifférence des rédacteurs. Ainsi Bachelin commentant Abram 
Mauley: «La procédure à l'égard des crimes de droit commun était 
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presque aussi barbare qu'au Moyen Age. Malgré l'adoucissement relatif des 
moeurs, les exécutions conservèrent jusqu'à la fin du XVIII, siècle un 
caractère monstrueux de férocité. Les magistrats les plus vertueux assis- 
taient froidement à l'épouvantable spectacle de la question»''; et plus loin, 
à propos du récit d'une exécution par le même justicier Mauley: 
«L'absence de toute note exprimant un sentiment d'horreur donne l'idée 
de natures dont l'humanité ne s'émeut pas facilement»'", à une époque où 
«les délits de toute sorte et même les crimes étaient fréquents »'. 
Ce jugement relève d'une part d'a priori de nature politique condui- 
sant à une comparaison simpliste et manichéenne entre la démocratie 
républicaine progressiste d'un côté, et de l'autre l'obscurantisme de 
l'Ancien Régime - avec leurs institutions respectives reposant dans le 
premier cas sur la loi, dans le second sur une coutume mal définie. La 
confrontation, qui se polarise sur les aspects indéniablement les plus 
spectaculaires et les plus archaïques de la procédure criminelle neuchâ- 
teloise (le recours à la torture, les châtiments corporels et les formes de 
l'exécution capitale), amène à l'anachronisme, à la condamnation som- 
maire. Elle refuse de prendre en compte le contexte d'une Europe qui, 
pour être celle des Lumières, n'en conserva pas moins en tout cas jusqu'à 
la fin du XVIIIC siècle et malgré d'indéniables adoucissements, des 
systèmes pénaux grosso modo comparables à celui de Neuchâtel, basés 
sur la procédure inquisitoriale, l'arbitraire des peines et les châtiments 
corporels - sauf quelques notables exceptions, comme en Prusse20. 
Prenons le cas de la peine de mort. Selon V. A. C. Gatrell, il y eut entre 
1770 et 1830, en Angleterre et au Pays de Galles, dans un pays alors si 
souvent cité en exemple pour la modernité de ses institutions, pas moins 
de 35 000 condamnations à mort et environ 7000 exécutions capitales-''. 
A Genève (18 500 habitants en 1711,26 000 en 1788), on ne compte au 
XVIIIC siècle, en dépit d'un net recul dans la seconde moitié du siècle et 
d'une sensible humanisation des formes de la procédure et de la pénalité, 
pas moins d'environ 150 condamnations à mort, suivies de trente-cinq 
exécutions entre 1700 et 1754 et treize entre 1755 et 178722. Dans la 
Principauté de Neuchâtel (peut-être 28 000 habitants au début du 
XVIIIC siècle, 48 800 en 1806), les proportions sont comparables: la peine 
de mort est prononcée 103 fois entre 1707 et 1806 et les exécutions 
suivent dans soixante-cinq cas, assez continûment distribuées dans le siècle, 
avec toutefois une recrudescence dans les dernières décennies. Ces soixante- 
cinq mises à mort représentent 6,45% du total des condamnations crimi- 
nelles, dans un système où seules les infractions les plus graves, dans l'appré- 
ciation contemporaine, pouvaient en fait amener un procès criminel-'j. 
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Par ailleurs le rejet sommaire de la justice d'Ancien Régime dans la 
barbarie découle d'une méconnaissance crasse des mécanismes réels de la 
répression et des poursuites judiciaires. L'indéniable dureté répressive était 
dans une certaine mesure compensée par un ensemble de dispositions 
potentiellement adoucissantes, comme l'existence d'un jury populaire ou 
une large prise en compte des circonstances du crime, ou encore, 
involontairement, par les imperfections reconnues du système, qui n'était 
capable de capturer et de punir qu'une petite minorité des criminels. 
Toutes choses qui disparaissent bien sûr derrière le récit fascinant d'une 
sanglante exécution capitale. 
Les exécutions capitales 
Récit fréquent dans les écrits personnels. On sait que ces événements 
attiraient de grandes foules de spectateurs, à Neuchâtel comme ailleurs. 
Selon le modèle européen, l'exécution se faisait suivant un rituel très 
formaliste dans lequel le pouvoir trouvait une excellente occasion de se 
manifester aux yeux de tous. L'attirance était d'autant plus grande que 
dans la principauté, le jour de l'exécution de la peine était aussi celui du 
«jugement public», formalité arbitrairement décidée, mais toujours liée 
aux mises à mort; c'était l'occasion de voir les juges et les officiers de juri- 
diction en grand habit, d'entendre la lecture d'un résumé du procès, le 
sermon du pasteur et la proclamation du jugement. La population était 
invitée à assister à ce triomphe théâtral de la justice et à se pénétrer de la 
vision édifiante du crime puni. Le public était un élément essentiel de 
cette mise en scène, meilleure expression de la volonté de dissuasion par 
l'exemple qui est un des fondements du système répressif de l'Ancien 
Régime''. Dans une société où les distractions étaient rares, en particulier 
à la campagne, toutes les occasions de sociabilité ou d'information étaient 
recherchées. Dans le contexte judiciaire, un événement a priori aussi 
ennuyeux que l'installation d'un maire ou d'un châtelain attirait les feules. 
On comprend donc l'intérêt populaire pour les exécutions capitales. Mais, 
pour citer Michel Bée, «la présence à l'exécution est (... j plus que curio- 
sité et goût des émotions fortes, elle est participation à une démarche col- 
lective de libération par l'expiation d'une victime émissaire 
David Pétremand cite, entre septembre 1771 et janvier 1$10, les 
exécutions capitales de trente-deux condamnés, dont douze décapitations, 
quinze pendaisons, quatre exécutions sur la roue et une strangulation 
suivie du bûcher. En septembre 1771 par exemple: 
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«Le 16, de ce mois à Porentruy l'on a trenché la tête à un voleur qui avoit au 
mois de juin dernier volé et maltraité un nommé David Liomin de Sonvillier [... ] 
et le 17e, lendemain de son exécution, l'on a aporté la tête dudit criminel à 
l'endroit où il avoir commis son crime et on l'a plantée sur un poteaux de bois 
pour donner exemple à d'autres. » 
Ou en janvier 1772: 
« Le 15` de ce mois l'on a pendu à Vallangin un homme pour avoir volé deux 
cheveaux nommé Etienne Rochet, françois de nation, âgé de 34 ans. C'est celuy 
que l'on avoir arrêté à Orbe avec sa femme qui l'a accompagné jusque sous le 
gibet avec une corde au col et ensuite bannie à perpétuité. Ledit criminel a été 
des plus exemplaire en montant la potence, en avertissant le monde de prendre 
exemple sur luy et en même teins de prier pour luy. Il a aussy dit à Dieu à sa 
femme du haut de l'échelle. » 
En général la mention est d'une sécheresse justifiée par la relative bana- 
lité de l'événement et par le caractère indirect du témoignage; elle fait état 
de l'identité du condamné, de ses crimes et des formes de sa mise à mort. 
Parfois on dispose d'un détail sur la durée de l'incarcération21', le lieu de 
l'arrestation27, ou la carrière du condamné (« il avoit été emprisonné [... ] 
plusieurs fois et même banni, mais il recommençoit toujours, il étoit 
bâtard, sa mère est du Val-de-Ruz, on l'apelloit le petit Normand» (février 
1793)). Dans les cas les plus spectaculaires, la description se précise: 
«Le 12, de ce mois [décembre 1795] on a exécuté à Vallangin le nommé Pierre 
Seigneur et sa femme, lui pour s'être aidé à assassiner Frédéric Chasserot son beau- 
frère et elle pour avoir été complice du meurtre. Lui a eu le poing droit coupé et 
ensuite étranglé et rompu, et ensuite son corps exposé sur la roue vers la potence 
et la main clouée à la potence. Elle a été étranglée et brûlée mais c'est elle qu'on 
a fait mourrir la première; il y avoir un monde prodigieux. Le bûcher où elle a 
été brûlée, il y avoit 7 toises de bois et on lui a mis une robe soufrée avant que 
de la brûler. » 
L'exécution à Valangin, en avril 1802, de plusieurs membres de la famille 
Favre de Chézard, fameuse pour avoir assassiné deux colporteurs dans des 
conditions particulièrement sordides, est aussi l'objet d'un récit détaillé. 
La qualité de l'information de Pétremand est remarquable. Les archives 
judiciaires nous apprennent qu'entre 1770 et 1806, il ya eu dans la Princi- 
pauté trente-cinq exécutions capitales, dont trente sont rapportées dans le 
journal. Par ailleurs les renseignements qu'il nous donne sont d'une grande 
exactitude; la confrontation de ses données avec les documents judiciaires 
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ne révèle aucune contradiction marquante. Pétremand n'a pas assisté à la 
plupart de ces mises à mort (jamais en tout cas il ne mentionne expressé- 
ment sa présence). D'où vient donc son information? Aucun indice à ce 
sujet dans le journal. Le récit des exécutions ne faisait pas l'objet d'articles 
de presse et les traces des écrits de circonstances, feuilles volantes ou com- 
plaintes populaires, sont pratiquement inconnues alors dans le Pays de 
Neuchâtel's. Pétremand a pu parfois glaner quelques informations sur les 
signalements de criminels régulièrement placardés'', mais pour l'essentiel 
on ne peut que penser à l'oralité des comptes rendus des nombreux 
spectateurs des Montagnes descendus à Valangin, lieu de la plupart des 
exécutions rapportées. Un récit stéréotypé de l'événement circulait dans le 
rayon limité du pays et des terres les plus voisines (en particulier la 
principauté épiscopale de Bâle, avec laquelle les communications étaient 
très développées). Ce récit était véhiculé par les nombreux simples témoins 
de l'exécution, mais sans subir de grandes déformations car il était 
dans une certaine mesure contrôlé par les acteurs de l'événement, en 
particulier par les justiciers populaires qui avaient prononcé la sentence. 
Les exécutions les plus marquantes ont laissé des traces dans plusieurs 
écrits personnels et offrent donc matière à des confrontations qui ne 
dénoncent généralement pas de divergences fondamentales. Prenons le cas 
susmentionné de celle d'Etienne Rocher (ou Rochez, ou Rochet), voleur 
de bétail pendu à Valangin en 1772 - devenu en 1994 le personnage 
principal d'une pièce de théâtre montée à Valangin, sur les lieux mêmes 
de son supplice qu'elle relate, 222 ans après avoir été le héros de la sinistre 
journée du 15 janvier 177210. 
Ce mercredi-là, Daniel Sandoz, accompagné d'un petit groupe de 
curieux, part de La Chaux-de-Fonds avant 6 heures du matin, arrive à 
Valangin, « don les chemins étiont bordé de curieux» ,à9 
heures, au 
moment où les cloches se mettent à sonner. Son récit est très précis (je 
passe sur le jugement public, fort bien décrit) : 
«Puis on sas va aux gibet au son de la cloche. 011 a tardé plus d'une 
heure 1/2 avent d'arriver là aux gibet; lière pieds et mains Attis il le monter par 
la double échelle; il dit au peuple: priés po[ur] le pardon de mais péché que Dieu 
me face grace, sil vous plai prié po mois et. révéras père [un capucin du 1 anderon, 
le condamné étant catholique], Instruise-mois; il dit Jesus Maria etc. Puis les 
3 bouraux le pandir en létranglan et le tinte encore lontent avent de le laisser etc. 
Sa femme fut reconduite aux bourg et au chàtaux et ensuite ramenée pour aitre 
banir po[u]r 101 ans; préta sermen de jamais rentière aux souveraineté de 
N[euchâtel] et V[alangin], de même qu'a un autre voleur de grains. N'avent pas 
vu ce banisement, jété déjat parti dudi bourg. » 
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On retrouve cet événement dans le journal d'Abram Mauley, directe- 
ment concerné comme justicier. Son récit est pourtant très sommaire: 
«Mecredy [15 janvier 1772] je suis alés à Valangin; on a pendu un François 
qui avoit volé deux chevaux, qui s'apailoit Ettiene Rochés. Et on à banny sa 
femme à perpétuité, qui s'apel Marie Ester Ducomºnun dit Boudry [... ] ; toute la 
justice a di nés enssemble. » 
On chercherait en vain dans la quasi-totalité des mentions d'exécutions 
capitales une trace de réelle compassion pour les condamnés, l'expression 
développée d'un sentiment personnel, ni chez Abram-Louis Sandoz 1, ni 
chez Abram Ducommun; ', ni chez Jacques Sandozjj. Dans la mesure où 
le rédacteur, tel Abram Mauley, a participé au procès et opiné lors de la 
sentence, on ne peut prendre ce silence que comme une approbation. Il 
n'y a chez lui en tout cas, comme chez les autres rédacteurs, aucune mani- 
festation explicite de réticence. Son opinion n'apparaît jamais, pas plus 
que, lorsque exceptionnellement il donne le détail du vote des justiciers 
dans une sentence, sa position personnelle n'apparaît: 
«Mecredy je suis alés à Valangin, toutes la justice ya été pour le criminel 
Charles Fredrich Sandos tailleur qui a tué Pierre Dubois en ce batans à coup de 
tricot, qu'on juja samedy à avoir la teste coupée. Le Gouvernement luy a fait 
graces pour la vie, on l'a fustigé, marqué et banny pour 101 ans et déclaré fau- 
guelfrey: s'y rentre sur ses terres sy quelqu'un le tue, il est bien tué. la Seigneurie 
ne feras aucune recherche. Le jugement n'estois pas unanime: nous etions six pour 
le bannissement et la marque, et 18 pour estre décolé» (16 juillet 1777). 
La même distance caractérise la manière dont Mauley relate le dérou- 
lement des procès auxquels il participe au titre de juré ou qu'il suit pour 
son intérêt propre, puisqu'il assiste parfois à des interrogatoires sans y être 
expressément convoquéj''. Mauley fait froidement rapport. Il est rare qu'un 
simple adjectif traduise un sentiment, comme cela peut exceptionnelle- 
ment arriver dans la prose de Jacques Sandoz qui rapporte: 
« Le vendredy 12 juin 1696 on coupa la tête d'une malheureuse sorcier; après 
couper, on la brûla à StYmier. » 
Et en avril 1703: 
« Du jeudy 19 avril 1703, jour de la mort et horrible suplice de David Maire 
de la Sagne suplicé à Vallangin pour meurtre [... j ; il fut si malheureux que d'entre 
rompu tour vif et de recevoir jusqu'à 50 à 60 coups de roue, les bourreaux man- 
quand. Monsieur Baillod prit pour son texte: pleuré avec ceux qui sont en pleur. » 
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Mais le même Sandoz note simplement en juillet 1699: «On coupa la 
tête à Susanne fille de feu Pierre Chopar de Sonvilier pour avoir tué son 
enfans», ou en décembre 1699: «Du lundi 18 xbre, Abram Aubrid voleur 
pendu à Vallangin», ou encore en septembre 1700: «J'allais de compagnie 
avec le maître d'école voir fouetter Moyse Isouz et couper la tête à sa fille, 
à Valangin. » Il rapporte aussi sans commentaire, en octobre 1710, que son 
fils, âgé de 16 ans, est allé voir l'exécution d'un voleur à Valangin. 
Chez David Pétremand, même froideur apparente, nuancée d'une 
discrète approbation parfois, semble-t-il: 
«Le 18, de ce mois on a pendu à Vallangin un homme pour fait de vols 
nommé jean Guerber âgé de 30 ans; on l'a arrêté à Motier Travers; il avoit beau- 
coup volé rière les Brenets et Le Locle et ailleurs» (mai 1776). 
Comment interpréter ce ton? Il me semble que ce serait céder au 
redoutable péché d'anachronisme psychologique que de n'y voir, comme 
Auguste Bachelin, qu'une bien étonnante sécheresse de coeur, une 
inhumanité monstrueuse et générale, en particulier chez ceux qui jugent. 
La fréquentation des hommes du XVIlle siècle à travers des documents 
comme les actes judiciaires, surtout dans la diversité des pièces annexes, 
des témoignages écrits ou d'autres formes d'expression populaire plus 
spontanées, ou encore à travers les écrits personnels eux-mêmes, ne 
conduit pas au constat d'une indifférence particulière au sort d'autrui. 
L'anachronisme consisterait à oublier que la violence et la mort ont 
simplement une présence beaucoup plus forte dans le quotidien populaire 
du XVIIh siècle que de nos jours. Cette présence s'exprime dans les 
modalités des rapports entre les hommes et la nature, entre les hommes 
eux-mêmes, entre l'homme et son propre corps enf n. En conséquence 
la nécessité d'extérioriser ses sentiments dans certaines circonstances, 
comme le spectacle de la violence judiciaire, est bien moindre. Fil outre 
la fonction exacte de l'écrit personnel doit être prise en considération, le 
livre de raison, en particulier, n'est pas a priori le lieu de tous les 
épanchements, au même titre que la correspondance peut l'être par 
exemple. Par ailleurs il nie semble qu'on peut inférer de la distance mise 
par les rédacteurs entre les réalités répressives observées et leurs propres 
sentiments, une approbation du système dont la violence n'est pas du tout 
perçue comme scandaleuse. En somme les turnes de la répression sciaient 
en accord, en tout cas jusqu'à la fin du XVIIIEE siècle, avec des mentalités 
populaires encore bien peu sensibles à l'évolution séculaire des conceptions 
pénales. Le pasteur Frêne lui-même, homme des Lumières, lecteur de 
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l'Encyclopédie, parfois désigné pour assister des condamnés à mort, ce 
qu'il fait semble-t-il sans états d'âme; ', se réjouit par exemple de ce qu'il 
considère en 1802 comme un durcissement de la répression criminelle 
depuis quelques années: 
Depuis que l'on est sous la République, la justice Criminelle et les 
Gensdarmes sont terribles, c'est à dire qu'ils sont le fléau de la canaille; il n'est 
plus question de regimber. Tant mieux, il faut convenir que nous avions besoin 
de ce regime. » ;' 
Bien mieux encore, en juillet 1773, Frêne, en déplacement, passe 
devant le gibet de Boujean, près de Bienne, où se balancent les corps de 
deux voleurs pendus un mois plus tôt pour avoir dérobé la vaisselle d'un 
pasteur. Le soir il repasse devant le même gibet et fait le commentaire 
suivant: 
«Nous revîmes encore les pendus de Bogean (en descendant de la Voiture 
et allant tout près de la Potence comme nous avions déja fait le matin), nous 
rafraîchîmes à la Hutte et arrivames heureusement à Tavanne à9 heures du soir, 
ayant eu le plus agréable rems tout le jour. La Potence de Bogean a été très bien 
retablie à l'occasion de cette pendaille. Les trois traversins sont recouverts de fer 
blanc, qui brille de fort loin; une muraille neuve, et avec porte et serrure bien 
fermées, entoure le gibet. Enfin, rien nÿ manque que la tête de la Rittei; cette 
servante infidele de Mr le Pasteur Scholl, qui avoit conduit les Voleurs thés lui et à 
qui P on a lâchement fait grace. »; s 
Sur un ton comparable, citons enfin un extrait d'une intéressante lettre, 
de la plume d'un membre du patriciat neuchâtelois, Frédéric de Chaillet 
d'Arnex, à son beau-frère François-Louis Perregaux, datée de La Borcar- 
derie, près de Valangin, en août 1795. On y évoque avec détache- 
ment l'exécution d'un voleur de bétail (un cheval, un boeuf, une vache) 
décapité à Valangin: 
«Je fus au sermon du criminel que Mý Dieu Bellefontainel'l fit d'une manière 
sy touchante et où il y avoir des traits sy saillant sur la révolution, sur cette pré- 
tendue égalité, sur ceux qui pour un gain sordide avoit fait passer du bétail dans 
l'étranger pour affamer le pays [... ] ; nous le trouvâmes sy beau que de 
Montmollin le priat de venir nous le réciter, ce qu'il a eu la complaisance de faire 
à notre grande satisfaction et surtout à celle de nos dames qui n'avoient pu y assis- 
ter. Je revins icy mais votre frère Charles et le Ch[âtelain] Marval allèrent au gibet 
pour être spectateurs [... ]. [Le bourreau] le manquat, lui ayant donné 2 coups, 
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mais le premier la tête fus presque coupée en sorte qu'il n'a point souffert. Le 
boureau se plaint que les ministres étoient trop près. Cet homme, dans tout le 
cours de la procédure, et jusqu'à sa mort n'a pas versé une larme. C'étoit un esprit 
ferme cependant repentant, et ne manquant ni d'esprit ni de génie, voilà à quoi 
mène ses principes d'égalité et de s'aproprier le bien d'autrui. A Boudry on en 
pendra un autre. Il me paraît qu'à Morat l'on est plus doux qu'icy. »i0 
La chronique des crimes ordinaires 
Au-delà des faits divers les plus tragiques, l'attention des rédacteurs 
se dirige également, mais en général avec moins de constance, sur la 
chronique des crimes contre les biens dont la poursuite fait le quotidien 
des officiers et des cours de justice. Pétremand est à nouveau le plus 
complet. Une attention particulière est accordée par lui aux crimes les plus 
communs dont l'auteur par conséquent pourrait bien être un jour la 
victime; il paraît ainsi vouloir conjurer le sort en dénonçant à une 
hypothétique postérité les déviances qui lui paraissent le plus scandaleuses, 
soit d'abord et surtout les atteintes à la propriété privée. Chez Pétremand, 
trois principales catégories de «crimes ordinaires» contre les biens sont 
rapportées avec une insistance particulière: les vols de foire, les cam- 
briolages et les vols de bétail. 
Pétremand se rend régulièrement pour ses affaires dans les foires, lieu 
très ordinaire de la sociabilité populaire, où il exerce aussi occasionnel- 
lement la fonction de garde-'; les «larcins en foire» sont fréquemment 
mentionnés; par exemple: 
«Le 30, de ce mois 1mai 1770] à la foire de La Chaux-de Fonds l'on a arrêté 
un voleur sur la foire qui venoit de prendre la bourse à un homme du Val-de- 
Rue nommé jean Pierre Andrié; il s'en est pris garde dans le teins que le voleur 
luy prenoit sa bourse dans la poche de ses culottes. Ledit Andrié itiv sauta d'abord 
au collet et sitôt que le voleur santit qu'il étoit pris, il crut remetu. e la dit te bourse 
à un camarade qui étoit proche. »12 
Le cas échéant, l'épilogue judiciaire de l'affaire est signalé, avec une 
attention où l'on sent la satisfaction devant le succès de la justice; ainsi 
dans le cas présent: 
«On a relâché le voleur 1... 1, après l'avoir mis au carcan, louetté et hanny', a 
Neufchâtel» (juillet 1770). 
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A un moindre degré, les autres rédacteurs notent volontiers les vols 
commis en foire, et la punition éventuelle du coupable. 
Quant aux cambriolages, Pétremand en parle avec un souci du détail 
remarquable. Il s'agit surtout de cas qui touchent son voisinage, le nom de 
la victime étant généralement mentionné; la fréquence apparente de ces évé- 
nements est propre à une zone jurassienne d'habitat dispersé. Un exemple: 
«La nuit du 13, au 14, de ce mois [juin 1770], on a volé dans la maison de 
Jacques Sandoz, cabartier à la Loge; on ya presque tout vuidé une chambre haute 
pour la valeur d'environ 36 louis neufs tant en habit qu'en linge et argent etc. Il 
ne se sont pris garde de rien pandant toute la nuit et le matin ils ont trouvé les 
vitres de la dite chambre haute cassée et forcées et c'est par où les voleurs étoient 
entrez. » 
Ou encore: 
«La nuit du 3, au 4, de ce mois [décembre 1770], 2 voleurs sont entrez dans 
la maison de Susanne Richard née Marchand, cabartière sur la Montagne de 
l'Envers de Sonvillier; il luy ont volez des articles et de l'argent pour environ 
20 écus et ensuite ils l'ont voulu étrangler, mais la servente entendit crier et elle 
décendit, et sitôt que les voleur entendirent du bruit ils décampèrent [... ] ; on ne 
sait pas encore qui c'est, il seroit à souhaiter qu'ils vinssent à découvert. »'" 
Mais le vol de bétail est sensiblement le plus fréquent dans les notes 
de Pétremand, très attentif par ailleurs à l'évolution du prix des bêtes, et 
notamment des chevaux: plus de vingt-cinq mentions de vols d'une ou 
de plusieurs bêtes. Daniel Sandoz fait lui aussi preuve du même intérêt 
pour ce type de crime, `'. On sait que l'abigeat du droit pénal ancien était 
très sévèrement puni, parfois même jusqu'à la mort, en raison du capital 
que représentait le bétail sur pied, de son utilité possible comme instru- 
ment de production agricole, enfin de la facilité et de la perversité du vol, 
commis au pâturage, d'une bête ainsi «confiée à la foi publique»'f'. Le 
scandale et la possible catastrophe économique que représente la dispari- 
tion d'un cheval ou d'un boeuf sont particulièrement révoltants en période 
de haut prix du bétail, comme en 1793-1794, phase de «cher tems»'I'. 
En juillet 1771, cas exemplaire, toujours chez Pétremand: 
La nuit du 6, au 7, de ce mois l'on a volé un cheval de la valeur d'environ 
7 louis apartenant à Alexandre Calame demeurant sur les Montagnes de Renen, 
on a ratrapé le voleur le 8, à StJulien en Franche Comté qui vendoit le cheval, 
on luy a repris le cheval et on l'a fait serrer en prison. » 
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Ou encore, en août 1773: 
« La nuit du 81 au 91 de ce mois on a volé à Charte Droz marchand de 
cheveaux, un cheval dans leur pâture et la même nuit on en a volé aussy un 
proche du village des Bois; on a déjà bien courru après mais on n'a encore rien 
pu retrouver. » 
La mention peut aussi être globale, se rapporter à une série d'abigeats, 
comme il s'en produisait parfois: 
«Au commencement de ce mois [juin 1790] on a volé dans les environs en 
différents androits trois vaches dans les parures, sans qu'on aye encore pu décou- 
vrir où elles sont allées; on a déjà aussy volé beaucoup de cheveaux à bien des 
androits, principalement dans le bailliage de Morat. » 
Pétremand signale aussi les efforts des victimes, souvent avec l'aide de 
parents ou de voisins, pour retrouver elles-mêmes leur bien. Ces initiatives 
privées témoignent de la gravité et de la réprobation particulière du vol de 
bétail, en pays d'élevage. Il faut aussi les rapprocher des incapacités d'un 
système policier et judiciaire sous-développé, dont les efforts officiels 
aboutissent très irrégulièrement à la récupération de l'objet du vol'i-. 
A plusieurs reprises, Pétremand exprime, dans le compte rendu des 
vols dont il entend parler, le sentiment d'être dans une période de 
recrudescence des atteintes au patrimoine, et il met parfois son obser- 
vation en relation avec la conjoncture économique du moment, de laquelle 
ses intérêts personnels le rendent très familier. C'est le cas en 1771, 
en 1789, en 1791 et en 1796, surtout pendant l'hiver. Ces remarques 
sont empiriques, mais les statistiques disponibles sur la criminalité 
acquisitive neuchâteloise contemporaine montrent bien, en terme de 
nombre de préventions, que ces difficiles années de cherté correspondent 
effectivement à des poussées marquées de crimes contre les biens, singu- 
lièrement en 1771, en 1789 et en 1796. Corrélation du reste confirmée 
par le profil d'un certain nombre de misérables criminels atteints, arrêtés 
et convaincus alors, ou encore par les appréciations des officiers de 
justices. 
Pétremand propose donc une explication socio-économique de la 
criminalité; en juillet 1771, relatant un vol de bétail, il note: 
«De tout côté on entend parler de vols de cette façon, mais par honhcur qu'on 
les ratrape presque tours. Les voleurs sont bien à craindre à cause de la grande 
cherté des vivres qu'il ya dans le païs. » 
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Il complète en août 1771: 
«Lon entend parler de tout côtez de vols et de brigandages de toutes façons 
qui font frayeur. Mais il est sûr que la cherté des vivres y contribue beaucoup. » 
Même ton en septembre 1789: 
Uargent est extrêmement rare à présent et les professions ne vont plus guerre 
de sorte qu'il ya bien des pauvres gens qui ont beaucoup de peine de pouvoir 
subsister, on parle de larcins de tous côtez. » 
Enfin le simple constat de la fréquence des vols se retrouve en août 
1791: «On parle de tous cotez de cheveaux qu'on a volé et on n'en peut 
rien ratraper» ou en octobre 1791: «On entend parler de tous côtez qu'on 
vole dans les maisons de nuit, les unes on entre par les fenêtres, des autres 
on perce les murailles. » 
A cette sensibilité des rédacteurs, tous paysans ou paysans-éleveurs, aux 
formes les plus communes des atteintes à la propriété privée, s'oppose, face 
à la violence, du moins la violence quotidienne, une indifférence non 
moins manifeste, qui se révèle d'abord dans la rareté des mentions. Alors 
que les archives d'instances judiciaires de différents niveaux montrent une 
société très imprégnée de violence, un recours à la force d'une grande 
banalité, d'innombrables frottements qui troublent très régulièrement la 
vie du village, lors des fêtes ou des rites de passage, au cabaret ou à la foire, 
nos diaristes mettent plutôt l'accent, comme Pétremand, sur les crimes de 
sang les plus spectaculaires et sordides, et bien sûr ceux qui conduisent 
à l'échafaud. Le justicier Abram Mauley, pourtant quotidiennement 
confronté par sa charge à la violence populaire banale, est à peine moins 
silencieux. Le ton avec lequel il s'exprime traduit la tolérance qui caractérise 
la manière dont on ressent cette brutalité instinctive. Ainsi le 29 mars 1772: 
«Les garçons du vilage ont bu la barure de la commère Judith Favre. Et les 
mien deux David et Abram ont été ataquez par les fils de Jean Louy favre, Joseph 
et Isaac, il se sont bien saboulez à cou de frigo et avec les main, ses janfoutre. » 
On trouve quelques allusions à des affaires de ce type chez Abram- 
Louis Sandoz'", ou chez Abram Ducommun, qui fait également une 
allusion, au 24 mars 1728, à un arrangement privé, extrajudiciaire, entre 
agresseur et blessé, forme courante d'apaisement des conflits: «Chés 
Abr. Busset ont fait accord avec chez le vieu Pierre Nicoud pour les retard 
d'Adam au regard de ses blessures 400 11. » 
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Le crime subi 
Pétremand ne manque évidemment pas de nous informer sur les vols 
dont il est lui-même la victime. Son expérience personnelle confirme la 
portée générale de certaines observations faites grâce à son texte. C'est 
ainsi qu'une première fois en août 1785, son «gros cheval gris» est volé 
au pâturage. Pétremand ne dit mot d'une intervention de la justice, mais 
son récit est exemplaire des initiatives de récupération privées évoquées 
ci-dessus: 
«Ayant eu des indices qu'il [le voleur] alloit contre le païs de Vaux, nous 
sommes allez à la poursuite jusqu'à Lignerole; ayant perdu la piste, nous sommes 
revenus par Orbe, et ensuite sur nos pas à la maison. Au bout de 3 jours on a 
reçu des nouvelles qu'une femme l'avoir arrêté et repris des mains du voleur entre 
Cossonai et Morges, le voleur a décampé et la femme a mené le cheval à Cossonay 
où je le suis allé rechercher. Cette femme est messagère de Cossonnay à Lauzanne, 
elle s'apelle Lizette Légé, née Leuback, il m'en a coûté d'argent déboursé pour les 
fraix environ onze écus neufs. » 
En septembre 1790 encore, une brebis est volée «à notre cernil de 
l'Ecouanne»; même scénario: Pétremand résout le problème le lendemain 
et retrouve sa bête chez un boucher de Valangin. Enfin en octobre 1807 
et en niai 1809, la maison des Pétremand est forcée pendant la nuit, sans 
grand dommage. 
Daniel Sandoz raconte de son côté que le soir du 26 novembre 1778, 
on lui a volé un cheval dans son écurie. Sa réaction est comparable à celle 
de David Pétremand en 1785. Il réussit à rattraper aussitôt le voleur et le 
cheval, qui «étoit déja ver la Grande Mariner du côté devent allent contre 
chez Jaquetdroz» ; une bagarre s'engage, Sandoz réussit à reprendre son 
cheval, tandis que le voleur décampe. Sandoz ameute un cousin et «tout 
ceux qui été po[tir] ouir la Gazette vivre avec moy», sans pouvoir arrêter 
le coupable. Le mois précédent, Sandoz rapporte un vol de cheval à 
Boinod: «Il ont [... ] couru après mais il on perdu la piste à )verdon enfin 
il cest retrouvé aux 5 xbre à Lausane dans le pays de veau. » 
Pour conclure 
Le XVIII`' siècle est riche en documents judiciaires capahles de 
permettre une reconstitution des fondements et des mécanismes de la 
répression judiciaire, à travers laquelle une approche de la criminalité est 
258 MUSÉE NEUCHÂTELOIS 
aussi possible. On ne saurait donc prétendre pouvoir utiliser sérieusement 
les écrits personnels pour remplir cette double fonction. L'enregistrement 
et la qualité des données y sont évidemment trop aléatoires. On y trou- 
vera bien en revanche des renseignements, en harmonie rassurante avec ce 
que disent les pièces judiciaires, sur les mentalités populaires face au crime 
et à la justice. 
Les quelques exemples ici concernés révèlent des hommes qui ne 
s'insurgent pas, même à la fin du siècle, contre les formes extrêmes, 
terrifiantes, archaïques, de la répression des grands crimes, ni contre les 
modalités quotidiennes de la punition des comportements délictueux de 
faible gravité: la fustigation, le passage au carcan ou au tourniquet, le 
bannissement. Face au crime, leur position, souvent difficile à lire dans la 
sécheresse des notices ou derrière les irritants silences des textes - puisque 
le non-dit y est presque aussi important que l'explicite -, semble bien 
refléter l'orientation générale du système répressif: rigueur envers les 
atteintes qualifiées au patrimoine et les grands crimes de sang, tolérance 
envers la violence endémique. 
Du point de vue méthodologique, il est enfin important de souligner 
la nécessité absolue d'une confrontation entre ce qu'on peut tirer des écrits 
personnels sur le thème du crime et de la justice, et d'autres sources, 
d'abord évidemment la masse des sources judiciaires. Ce rapprochement 
permet les indispensables mises au point qui font éviter les redoutables 
anachronismes et les graves erreurs d'appréciation qui guettent l'historien 
trop exclusivement et étroitement lié aux seuls écrits personnels. 
Philippe HENRY 
NOTES 
Cf. lus intentions de la magistrale étude de V. A. C. GmuRet. t., 7'e Hmtçing 7i'ee. Execution and 
the English People 1770-1868, Oxford, 1994. 
2 Sur la nécessité d'une approche systématique des écrits personnels, voir Jcan-Pierre JI[t. MMINI, Pour 
une histoire de la raie ordinaire dans le Pays de Neuchâtel sous lilucieu Régime, Neuchitel, 1994, et plus 
particulièrement pp. 126-136 (sur la justice dans les écrits personnels). 
! Bibliothèque de la Ville de La Chaux-de-Fonds, cote 7.6401NB 47; une partie seulement du 
journal d'Abram Ducommun-dit-Tinon, né en 1702, est conservée (années 1727,1728,1734,1736, 
1739,1740); quelques extraits d'une année disparue ont été publiés (Ferdinand Pot« 11M, « I. e journal 
d'Abram Ducommun en 1749», Musée neuchâtelois Ici-après: MN J, 1908, pp. 104-109). 
lèxte conservé à la Bibliothèque de la Ville du Locle (sans cote), sous la forme d'une copie datée 
de 1736. Extraits publiés par Fritz Jt'Nt;, Journal de laques S'crudoz, perruquier-notaire 1693-1712, l. a 
Chaux-de-Fonds, 1942, et jean-François AN[Ntt(, «Journal de Jacques Sandoz (1693-1712)», h1N, 1866, 
pp. 264-269. 'lèxte bien utilisé par Michel Szau. t'r, Un lecteur neuchàtelois ordinaire à l'aube des socié- 
tés de lecture: jaques Sandoz, notaire et perruquier (1664-I738)», Sociétés et cabinets de lecture entre 
lumières et ronmtisme, Genève, 1995, pp. 27-41. 
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' Théophile Rémy FR(NE.., Journal de nia vie (1732-1804), édition préparée par André Bandelier, 
Cyrille Gigandet et Pierre-Yves Moeschler, avec la collaboration de Violaine Spichiger, 5 volumes, 
Porrentruy-Bienne, 1993-1994. Je remercie M. Cyrille Gigandet pour son aide dans un essai d'approche 
du texte avec l'aide de l'informatique. 
t' Le Livre de remarques de David Pétrcmand, propriété privée, a été photocopié par les soins de 
Raoul Cop, qui en a déposé une copie à la Bibliothèque de la Ville de La Chaux-de-Fonds (cote: Nb 
556). Raoul Cui' a publié quelques extraits de ce journal (« Le Livre de Remarques de David Pétremand 
(1770-1812 et 1812-1815)», MN, 1984, pp. 28-37). Voir aussi une utilisation possible du texte dans 
Philippe HENRY, «Morts tragiques, morts suspectes dans le Pays de Neuchâtel au XVIII' siècle», MN, 
1987, pp. 3-24 (spécialement pp. 9 et 18): étude basée notamment sur 152 mentions de morts vio- 
lentes, d'accidents ou de suicides rapportés par Pétrcmand. 
Quelques exemples parmi d'autres: » C'est un teins extrêmement dur pour ceux qui n'ont pas des 
fonds, ou qui n'ont pas de talons pour bien gagner, car on en a déjà vu qui ne croyoient pas seulement 
trouver de vivre pour de l'argent, (septembre 1770); « Le vivre est extrêmement cher I... 1; l'argent est 
extrêmement rare à présent et les professions ne vont plus guerre, de sorte qu'il ya bien des pauvres gens 
qui ont beaucoup de peine de pouvoir subsister, (septembre 1789) ; voir encore mars 1799, janvier 1806, 
février 1809 (sur les difficultés commerciales et horlogères), et les citations de Raoul Cui', art. rit. - 
Dans les citations de textes manuscrits, je nie suis autorisé à moderniser la ponctuation et, Si nécessaire 
à une compréhension facile, l'accentuation; l'usage des majuscules est aussi moderne. 
Raoul Cul,, art. cit., p. 28. 
Les années 1770-1774, les plus riches, comptent en moyenne neuf pages chacune, les années 
1790-1799 moins de quatre pages. 
"' Novembre 1812: « Le 6° de ce mois qui est un vendredi mon père David Pétremand et ma helle- 
mère sa femme Anne Marie Vuille ont été assassinés en plein jour, environ les onze heures avant midy 
dans leur cuisine par Samuel Paysan du canton de Berne qui a servit pour cet effet suivant toute appa- 
rence une pierre, une hache et une serpe. Et après cet horrible assassinat il a encore eut le courage de 
rentrer dans la chambre oit il a forcé un buffet en taisant sauter les serrures des deux portes ; avec des 
cisailles qu'il avoir trouvé dans la chambre et une troisième serrure d'un petit tiroir dans lequel étui( de 
l'argent, il ya voilé tout l'argent 1 ... 
1. Le meurtrier a été arrêté le 7' 9bre à Pertui environ les 7 heures 
du matin dans le cabaret de la Perche I... I. Les assassinés ont été ensevelis le dimanche a iris midy et 
enterrés le mardi 10' du courant, les deux dans la même fosse» Et en marge: «Dieu veuille nuits pré- 
server d'un semblable malheur et d'une fan aussi tragique et ne permette pas que le démon puisse plus 
à l'avenir gagner le coeur d'aucun mortel pour commettre un crime aussi affreux que celui-ci. » 
Il Archives de l'Etat de Neuchâtel, journal de Daniel Sandoz. Extraits publiés, très imparf niennnt, 
par Louis F, viti, , Journal de Daniel Sandoz», MN. 1874, pp. 221-230; 1878, pp. 28-. 32. Sur ce texte, 
analyse fouillée de Simone &: KI IN, Le journal de Daniel S: ntdoz 1770-177'9. Essai de /ec"trrre critique. 
mémoire de licence en lentes, Institut d'histoire de l'Université de Neuchâtel, 1990,163 pages. 
12 Les écrits d Abram-Louis Sandoz sont conservés à la Bibliothèque de la Ville de La C baux-de- 
Fonds (cote N13 36-39). Extraits de son journal publiés ; mon ymenaent, maladroitement et sans cont- 
mentaire sous le titre «La Chaux-de-Fonds il ya 140 ans. Extraits du journal d'Abr in-Louis Saodol, 
justicier et lieutenant civil, né en 1712», MN, 1872, pli. 18-32,1.34-150,20-208,312-M 7. Cf. Andre 
Tissai, Voyage de Pierre taquet-Droz à la cour du roi ei7spaçne 1. "58-1-59. d; rpritr le journal d; lGrah, nn 
Lorris Sandoz, son beau-pire. Neuchâtel, 1982; Alfred CiiAPUI',, 1-lisait' de !, r pendit( tic m-uileitr/oisr. 
Neuchâtel-Paris, 1917, pp. 238-244; Diane SKARISOUNIS, LejournaldAbram LorrisSam/oz 17i"-1-59. 
Rencontre avec un homme der VIII siècle, mémoire de licence en lettres, Institut d'histoire de l'Universiua 
de Neuchâtel, 1990,144 pages. 
ia Voir l'excellent portait du personnage brossé par André 'l'issot, op. rii., pp. 10-24. 
1'' «Journal pour moy Abrani Maulev de Clicsard justicier et Maire Bourgeois de Valangin cotnan`é 
le premier jour de l'année de (irace 1772», conservé à la Bibliothèque publique et universitaire de 
Neuchâtel (cote MS 1880). Des extraits du journal d'Ahrani Maulev ont été publiés par Auguste 
BACIIII. IN, «Au Val-de-Ruz. Journal d'Ahram Maulev. XVI11' siècle», AIN. 1887, pp. 91-11)2 et 119- 
125; voir aussi une exploitation du texte par Maurice EvARU, »Pratiques agricoles et activités paysannes 
au Val-de-Ruz en 1772AIN, 198 3, pp. 7.3-83. 
Cf. Maurice de 'l'Iuiiioi Cl', «I listoirc officielle ou nostalgie sentimentale? Les Neuch; itclois à la 
recherche de leur identité historique, I750-1909», AIN, 1991, pp. 2.3-. 36. 
Cf. sur ce point jean-Pierre JFI MINI, op. rit., pp. 34-36. 
Auguste BACHHIN, «Au Val-de-Rut. Journal d'Abram Maulcy. XVIII' siècle», AIN, 1887, p. 97. 
's Ibid., p. 98. 
Georges Ev, Utis, »lin coup d'u"il sur Le I ocle d'après le journal de Jacob Duconannua (1755- 
1788) », AIN, 1919,1). 76. 
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20 Cf. à ce sujet V. HunlIii. Rr, «Relation de voyage d'un Prussien dans le Pays de Neuchâtel en 
1802» (Christian-Gottlieb RR KN : R), dans Musée neuchâtelois, 1880, pp. 35-36: «La justice criminelle 
de ce pays se distingue par sa rigueur: le vol est puni de mort [... 1. La rigueur de la législation [... ] n'est 
que la conséquence de l'application de la jurisprudence surannée qui est ici cri pleine vigueur. Dans cette 
province prussienne, on ignore complètement l'existence de la procédure prussienne ainsi que la législa- 
tion de notre pays, preuve bien frappante du peu d'influence de notre gouvernement sur la constitution 
politique de Neuchâtel. » On remarquera que la première phrase est évidemment très largement exces- 
sive; par ailleurs considérer Neuchâtel comme une «province prussienne» traduit une parfaite ignorance 
des termes du contrat de pouvoir liant la principauté au roi de Prusse. Fn contrepoint, cf. Karl Müt. LER 
de Ftttent3eRC, De l'intérêt politique de la Suisse relativement à la principauté de Neuchâtel et Valangin, 
Neuchâtel, 1790, pp. 23-24: «Les officiers de justice ne peuvent faire incarcérer un sujet de l'état qu'en 
vertu d'une sentence juridique. Les peines ne sont jamais arbitraires; les loix criminelles sont douces et 
l'appareil de la procédure est favorable à l'innocent», et Samuel MUNVERr, Nous sommes bien, tenons- 
notes y. C'est le sentiment d'un montagnard, s. I., 1793, p. 34: «La justice criminelle s'administre aux 
dépens du souverain; les coupables sont pour ainsi dire protégés par la longueur des firmes qu'il faut 
suivre pour constater le corps d'un délit, pour établir des preuves, pour obtenir un décret de prise de 
corps et pour le mettre à exécution». 
-'' V. A. C. GxcRta. t., op. cit., p. 7. 
2' Michel PORRer, Le crime et ses circonstances. De l'esprit de l'arbitraire au siècle des Lumières selon 
les réquisitoires des procureurs généraux de Genève, Genève, 1995, pp. 48-49 et 384-396. 
23 Philippe HENRY, Crime, justice et société dans la Principauté de Neuchâtel au XVIII siècle (1707- 
1806), Neuchâtel, 1984, pp. 393-394. 
2" Cf. Philippe HENRY, Crime, justice et société..., op. cit., pp. 321-329 (jugement public) et 393- 
405 (peine de mort); sur les exécutions capitales, voir notamment l'excellente analyse de Michel Btti, 
«Le spectacle de l'exécution capitale dans la France d'Ancien Régime», dans Annales. Economies, sociétés, 
civilisations, 1983, N^ 4, pp. 843-862. 
25 Michel Bir, art. cit., p. 854. 
2e' Par exemple décembre 1785; «il [Pellaton, assassin et voleur roué à Travers] a été détenu une 
dizaine de semaines en prison». 
2' Par exemple janvier 1786: «c'est à Seigneléger qu'on l'avoir arrêté» (un voleur). 
28 Voir, unique exemple neuchâtelois à ma connaissance, le remarquable texte publié par Arthur 
PlneEr, «Complaintes populaires«, MN, 1906, pp. 41-48 (pp. 45-46: en 64 vers assonancés, sur «l'air des Indes», «Abrégé de l'Exécution remarquable d'un insigne Voleur qu'on a fait mourir à Colombier, 
dans le Comté de Neûchâtel, pour avoir commis plusieurs vols & friponneries [... ]» ; Piaget, devant le 
caractère exceptionnel et le ton du texte, l'attribue à un réfugié français); ces vers sont suivis d'une adresse 
au lecteur, insistant sur les vertus exemplaires de l'exécution. 
29 Sur ce point, voir Philippe HENRY, Crime, justice et société.... op. cit., pp. 227-232. 
"' Spectacle monté par la Société d'histoire du canton de Neuchâtel à l'occasion du centenaire de 
la création de son Musée du Château de Valangin; texte écrit pour la circonstance par Bernard Llicwt, 
LaJ]aire Rocher, s. I. [Lausanne], 1994. 
Voir par exemple son récit de l'exécution à Valangin d'Abram Huguenin, le 29 décembre 1739. 
Par exemple juin 1728 ou juillet 1749 (ce dernier cas cité par Ferdinand POR(I IAr, art. cit., p. 107). 
Par exemple: juin 1696, juillet 1699, avril 1707. 
21 février 1772: «Vendredy je suis alés à Valangin par curiosité; je n'estois pas cité; on a fait un 
interogatoire à pierre Cardinal 1... ]. » 
45 Sur ce point, dans le contexte neuchâtelois, cf. Philippe HENRY, «Morts tragiques, morts sus- 
pectes... », art. cit., pp. 16-18. 
"' Théophile Rémy FRfNI, journal eh' tua vie..., op. cit., vol. 1, pp. 299-301 (exécution de Bendit 
Lutti, assassin, à Stbnicr, le 4 janvier 1754). 
'_ Ibid., vol. 4. p. 332. 
Ibid., vol. 2, pp. 169-170 (je souligne le passage Final). 
Vraisemblablement Jean-Samuel-Michel Dieu de Bellefontaine, d'une famille originaire de 
Normandie, pasteur (Dictionnaire historique et biographique de la Suisse, tome 2, Neuchâtel, 1924, p. 41). 
l" Archives de l'État de Neuchâtel, Fonds Perregaux, 1llX, 21 août 1795. 
'I Ainsi note-t-il par exemple en novembre 1770: «Le 21' de ce mois j'ay été garde de foire à 
Stlmier, pour la communauté de Sonvillier [... 1 ; il n'y a eu à la dite foire ni dispute, ni batterie. » 
Cf. aussi juillet 1778: «l. e 1°" de cc mois on a arrêté quelques voleurs à la foire de Neufchâtel 
qui à ce qùon dit avoient volez des bources d'argent»; juin 1780: «Le 5` à la foire de Vallangin on a 
saisi des voleurs et des femmes aussy; on avoir volé de l'argent à quelqu'un sur la foire»; voir encore 
août 1780 (21 et 25), octobre 1781 (30), septembre 1782 (10), octobre 1783 (28), novembre 1790 (9). 
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Voir aussi octobre 1790 ou mai 1795. 
Par exemple en octobre et novembre 1778. 
115 Cf. Philippe HENRY, Crime, justice et société.... op. cit., pp. 530-531. 
4t, journal de Pétremand, février 1794: «Un médiocre cheval de 8 pouces bien bâtit se vend jusqu'à 
25 louis environ, des boeufs un peu gras jusqu'à 40 louis la paire; ce qui les fait si chers, c'est qu'il en 
sort une grande quantité hors du païs pour la France». Cf mars 1793 déjà: « Les cheveaux sont chers 
extremement, on ne se rapelle guerre de les avoir vu si chers, ce qui en est la cause c'est la guerre de la 
France avec les autres puissances, les boeufs et vaches à lait son bien chers aussy et les fourages sont extre- 
mement chers aussv»; cf décembre 1793 et janvier 1794. 
47 Par exemple avril 1771: Pierre Sagne, de la Montagne du Droit de Renan, est victime du vol de 
deux chevaux pendant la nuit du 2 au 3 avril; «d'abord le matin ledit Sagne a mis du monde de tout 
côtez pour ratraper ses cheveaux et luy même y est allé aussy, une couple de jours après l'on a retrouvé 
les 2 cheveaux que le voleur avoir caché dans une baraque au milieu des bois [... ]. Ledit Sagne a bien 
ramené ses cheveaux chez soy mais le voleur a échapé». Cf. juillet 1771, août 1773, août 1784 ou juillet 
1806. 
4s Cf. Philippe HENRY, Crirne, justice et société.... op. cit., pp. 519-525. 
° Journal d'Abram-Louis Sandoz, 24 août 1748 ou 7 mars 1756. 
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LA LECTURE ET SES PRATIQUES DANS LA PRINCIPAUTÉ 
DE NEUCHÂTEL AU XVIIIe SIÈCLE 
À TRAVERS QUELQUES ÉCRITS PERSONNELS 
Introduction 
Deux catégories d'instruments s'offrent à l'historien de la lecture. L'une 
comprend des documents se rapportant aux bibliothèques privées et 
publiques, aux cabinets et aux sociétés de lecture. Il s'agit pour l'essentiel 
d'inventaires, de catalogues, de registres de prêt et de règlements. L'autre 
est constituée par les écrits personnels - mémoires, correspondances 
privées, journaux - contenant des témoignages de lecteurs. La première 
série de documents permet d'attester la possession, la pénétration et la 
circulation de l'écrit dans un tissu social. Mais elle n'en garantit pas la 
lecture. De plus, elle ne donne pas d'informations sur la lecture elle-même, 
sur les comportements du lecteur. Ce type de renseignements est fourni 
par les documents du second groupe qui donnent accès au monde clos et 
secret du privé. Mais leur apport à la recherche est limité par leur rareté 
et leur caractère ponctuel. L'étude conjointe de ces deux sources est donc 
indispensable pour construire une histoire globale de la lecture. Une entre- 
prise qui ressemble à un puzzle incomplet dont les lacunes se comblent 
peu à peu en étudiant attentivement les pièces existantes et en les confron- 
tant sans cesse les unes avec les autres. Les journaux personnels constituent 
un élément important de ce puzzle. 
J'ai pris soin d'exploiter cette source dans le cadre des recherches que 
j'ai effectuées sur les pratiques de la lecture, à Neuchâtel, au XVIII, ' siècle. 
Ainsi, j'ai entrepris le dépouillement systématique des journaux personnels 
conservés dans les archives publiques du pays'. L'opération est encore en 
cours. Tous les journaux recensés n'ont pas été totalement explorés. De 
plus, les journaux dépouillés n'ont pas révélé tous leurs secrets. 
Obscures, elliptiques, de nombreuses notes de lecture résistent ainsi à 
l'analyse. Mes recherches sont donc à l'état embryonnaire. Les résultats obte- 
nus, provisoires. Pour qu'ils prennent tout leur sens, il faudrait encore les 
comparer à d'autres sources, faire intervenir d'autres éclairages. Cette 
démarche n'a pas sa raison d'être dans le cadre de ce colloque centré sur les 
écrits personnels. Je me propose simplement de vous livrer ici à l'état brut 
une première synthèse des observations que j'ai pu recueillir, dont certaines 
ont déjà été publiées-'. Je ne pourrai m'empêcher ici et là de nie répéter. Que 
ceux qui ont eu la curiosité de lire mes travaux précédents m'en excusent. 
Iý 
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A l'origine, cette communication aurait dû se fonder essentiellement 
sur des documents neuchâtelois. Mais j'ai fait également usage du journal 
du pasteur Frêne' devenu accessible grâce à la savante publication réalisée 
sous la direction d'André Bandelier. Par sa formation, ses activités, le 
pasteur Frêne appartient à notre horizon intellectuel. Il a exercé ses 
fonctions pastorales en Erguel et à Tavannes, dans la prévôté de Moutier- 
Grandval. Son journal, tenu de 1732 à 1804, apporte des compléments 
essentiels à notre recherche. 
Les écrits personnels neuchâtelois pris en compte dans cette étude sont 
au nombre de quatre. Certains ont été déjà exploités, mais aucun n'a été 
édité. 
Le plus ancien est le journal de Jaques Sandoz4 qui couvre la période 
1693-1712. Né en 1664, mort en 1738, Jaques Sandoz est un notaire de 
La Chaux-de-Fonds, devenu greffier à la cour de justice en 1693. Sandoz 
s'adonne aussi à la fabrication de perruques. 
Le deuxième est l'oeuvre d'un certain Abram Ducommun5. Né 
apparemment en 1702, semble-t-il agriculteur à La Chaux-de-Fonds, puis 
viticulteur à Auvernier. Le fragment de son journal que nous avons 
étudié porte sur sa période chaux-de-fonnière. Il commence en 1727 et se 
termine en 1740. 
Vient ensuite le journal bien connu d'Abram-Louis Sandoz'', le 
beau-père de Pierre Jaquet-Droz, Chaux-de-Fonnier lui aussi. Né en 1712, 
mort en 1761, il est marchand de bétail, puis établisseur de cabinets 
d'horloge. Il occupe diverses charges dans la communauté, justicier, puis 
lieutenant civil de la mairie de La Chaux-de-Fonds. Son journal couvre les 
années 1738 à 1760. 
Le dernier est celui de Daniel Sandoz', un agriculteur et éleveur vivant 
aux Reprises, puis aux Crosettes près de La Chaux-de-Fonds. Plusieurs fois 
gouverneur de la commune et longtemps ancien d'Eglise. Son journal ne 
comprend qu'une dizaine d'années: 1770-1779. 
A l'exception d'Abram Ducommun, nos lecteurs prennent une part active 
à la vie de la communauté où ils ont des charges politiques ou judiciaires. 
Ce sont des personnages en vue, actifs, et sans doute relativement aisés. 
Les lectures 
Sur le plan de la lecture, nos cinq diaristes ont un intérêt commun: ils 
sont tous amateurs de journaux. Ceux-ci sont signalés habituellement par 
des formules lapidaires et répétitives, du genre: «veillé pour lire les 
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Gazettes» (Jaques Sandoz), «je suis aler lire les Gazettes» (Abram 
Ducommun), «veillé aux Gazettes» (Abram-Louis Sandoz) ou encore 
«je suis été aux Gazettes» (Daniel Sandoz). Les titres propres des journaux 
sont rarement indiqués. Et quand ils le sont, ils sont souvent 
tronqués (Mercure de Holande). Aussi sommes-nous parfois réduits à des 
conjectures. 
Je ne dresserai pas ici la liste exhaustive des journaux cités dans les cinq 
documents. De nombreuses lectures sont éphémères et peu significatives. 
Je ne relèverai que les plus importantes, les plus durables, qui corres- 
pondent, le plus souvent, à des périodiques de large diffusion. La feuille 
la plus commune, lue par nos cinq diaristes, est l'impérissable Gazette de 
Berne, une feuille d'information hebdomadaire. Dans la catégorie des 
revues politiques, il faut citer le célèbre Mercure historique et politique, un 
mensuel publié en Hollande, lu par Jaques Sandoz, le notaire et Abram- 
Louis Sandoz, le marchand de bétail. Le Mercure suisse ou journal 
helvétique, une revue politique et littéraire éditée à Neuchâtel depuis 1732, 
fait partie des lectures d'Abram Ducommun, d'Abram-Louis Sandoz et du 
pasteur Frêne. A l'exception peut-être de Théophile Frêne, aucun diariste 
ne lit plus de trois ou quatre journaux simultanément. Tous, sauf l'agri- 
culteur Daniel Sandoz, se nourrissent à la fois de gazettes - soit des feuilles d'informations à périodicité courte, généralement hebdomadaires - et de 
mercures - soit des mensuels de contenu politique, historique ou littéraire. 
Le mode d'acquisition 
Mais ces périodiques, nos diaristes ne les lisent pas seuls. Ils les 
partagent avec d'autres amateurs. Ainsi le pasteur Frêne prête volontiers 
ses journaux en échange d'autres lectures. Avec un certain Liomin par 
exemple: «Cette année 1784., nous nous etions, à son instance, un peu 
plus liés au moyen de la Gazette de Fraau fort et de la fouille d'avis de Berne, 
qu'il m'envoyoit; de la feuille davis de Bile, que je lui faisois tenir de mon 
coté, et des bulletins que nous nous échangions reciproquement. »' Mais 
ces partages, ces échanges, Frêne les limite à un partenaire. 
Il en va autrement des quatre diaristes neuchâtelois. lotis partagent la 
lecture de leurs journaux avec plusieurs amateurs formant des sociétés de 
lecteurs bien organisées. Les abonnements sont pris en commun, les frais 
répartis entre les membres, et les journaux lus à tour de rôle par chacun 
des associés. A la fin de chaque année, les sociétaires se réunissent pour 
faire le choix des périodiques de l'année suivante et déterminer l'ordre (le 
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circulation des journaux entre les membres. Pour s'engager, ils inscrivent 
leurs noms sur une liste accompagnant le périodique. Dans trois sociétés 
au moins, on convient aussi d'un lieu où les gazettes seront lues hebdo- 
madairement, à haute voix. Le 20 décembre 1734, Abram Ducommun 
note ainsi, «la veille», être «aler resoudre ou on lira les Gazettes l'an qui 
vient, ce sera chez Felix J. R le lundy». Lors de cette assemblée, certaines 
sociétés mettent en montes - c'est-à-dire aux enchères - les périodiques 
de l'année écoulée: le produit de la vente étant réparti entre les associés. 
Une société peut compter une quinzaine, voire une vingtaine de membres. 
Mais les lecteurs qu'elle touche sont infiniment plus nombreux. Il faut 
compter avec l'espace familial du sociétaire, le cercle de ses amis et 
connaissances. 
L'étendue géographique des sociétés varie considérablement: celle de 
Jaques Sandoz surprend par son ampleur, groupant des lecteurs habitant 
des villages ou des hameaux distants de plusieurs dizaines de kilomètres, 
englobant le territoire de La Chaux-de-Fonds et les villages du Locle et 
des Planchettes, étendant ses ramifications jusqu'en Franche-Comté voi- 
sine, jusqu'à Maîche ou Trévillers. Beaucoup plus resserrée, celle de Daniel 
Sandoz ne s'étend que sur trois quartiers des environs de La Chaux- 
de-Fonds: Les Grandes-Crosettes, les Petites-Crosettes et les Reprises. La 
proximité est bien sûr un avantage pour la lecture. Elle permet une 
circulation plus rapide des journaux qui conservent ainsi plus longtemps 
leur actualité. Les lecteurs placés au début de la chaîne sont bien sûr 
privilégiés car ils reçoivent des nouvelles plus fraîches. Pour assurer un 
équilibre, la société d'Abram-Louis Sandoz prend soin d'inverser l'ordre de 
circulation de ses deux mercures: «Nous avons ete à la cure pour resoudre 
pour les Gazettes je les prendrai le vendredy a7 heure & les remettre au 
Justicier Perret. Le Mercure suise prendra la même Route & celui 
dHolente le rebour» (22 décembre 1744). 
Le nombre des sociétaires a aussi une influence sur la qualité de la 
lecture. Plus il est élevé, plus les rythmes de lecture sont accélérés. Pour la 
lecture de la Gazette de Berne, Daniel Sandoz ne dispose que de quelques 
heures. Le 4 juillet 1776, il note qu'il a reçu la gazette à4 heures de 
l'après-midi et qu'on est venu la lui réclamer à six heures du soir. Rien 
d'étonnant, dans ces conditions, que notre agriculteur soit parfois pris de 
court: «J'ai Reçu les Gazettes & les ait doné san les avoir lut ni ouï lire» 
(26 juillet 1772). 
La rapidité avec laquelle les journaux doivent circuler favorise certaines 
pratiques, certains modes de lecture. La lecture collective l'emporte ainsi 
largement sur la lecture individuelle. On lit volontiers à deux un même 
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document. Mais la norme est la lecture à haute voix au moment de la 
veillée pour les membres d'une maisonnée entourée souvent de quelques 
amis. Nous avons vu plus haut que des séances de lecture sont organisées 
par les sociétés elles-mêmes. Le 4 février 1770, Daniel Sandoz écrit: « Moy 
et les 3 Enfans aller chez le Sudit Dr Sandoz entendre la lecture des 
Gazetes. » Cette pratique permet aux auditeurs de se livrer en même temps 
à des activités manuelles. Le 17 décembre 1706, le notaire Sandoz note 
qu'il a rebouclé une perruque pendant qu'on lisait les gazettes. 
Les maisons des sociétaires deviennent ainsi, tour à tour, des lieux de 
réunion, d'échanges et de convivialité. Dans l'attente des gazettes, on 
converse, on trinque, on joue aux cartes ou aux dames. Chez certains 
diaristes, la lecture en solitaire est un événement suffisamment rare pour 
qu'on prenne la peine de le noter: Abram Ducommun écrit le 6 avril 1739: 
«Je suis aler au moulin, j'ay leu les Gazetes la veillée Tout seul. » Il arrive 
pourtant qu'on se fatigue de ces lectures en société: Jaques Sandoz se plaint 
ainsi à plusieurs reprises de l'intrusion chez lui de lecteurs importuns. Voici 
une de ses observations dans son patois des Montagnes: « Puis après les 
Gaz. [ettes] et mercures sont venus et je les ait lues; on ma un peu et beau- 
coup attedié" en les venant lire icy» (vendredi 20 novembre 1705). 
Sandoz préfère, à n'en pas douter, la lecture des gazettes en solitaire. 
C'est dans ces moments qu'il nous dit tout le plaisir que lui procurent ses 
«chères», ses «agréables gazettes». Un plaisir proche de la délectation 
gourmande si l'on en croit cette exclamation du 11 octobre 1703, si 
enthousiaste et spontanée: «J'écriv. tant q. je pu, no. jus] fismes au four]... ) 
je lû les belles Gaz. [ettes] q. [ui] sont sy bories pendant la veillée. » 
Les livres 
La présence de livres est attestée, à des degrés divers, dans les cinq 
journaux. Elle est très discrète chez les deux agriculteurs. Dans le journal 
d'Abram Ducomºnun, il n'est jamais question de lecture. Le livre apparaît 
comme un objet de curiosité que le diariste ne fait qu'efeurer. Jamais il 
ne se pose en lecteur: il note seulement qu'il va « partager des livre,,; », «voir 
des livres », « regarder des livres». Des livres dont on ignore la nature à 
l'exception d'un livre d'arithmétique dont Ahram Ducommun signale 
l'emprunt au début de son journal (7 mars 1727). 
Les seules mentions de livres dans le journal de Daniel Sandoz se résu- 
ment à des livres de sermons, à un ouvrage d'arithmétique et à l'Abrc'gz' de 
l'histoire générale des Suisses de Plantin. Le livre tient une grande place chez 
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les trois autres diaristes. Le journal de Jaques Sandoz en mentionne une 
quarantaine: de la littérature religieuse, des manuels et des livres d'usage, 
mais aussi de l'histoire, des livres de voyage et des romans. Le notaire 
apparaît surtout comme un amateur de belles-lettres classiques et 
modernes, françaises et étrangères: de l'Antiquité, il lit Térence, Plutarque 
ou Ovide; de la France contemporaine, La Calprenède, Madeleine de 
Scudéry, Cyrano de Bergerac, Scarron ou Fénelon. 
Les lectures d'Abram-Louis Sandoz sont plus traditionnelles: de la 
religion surtout (le quart des trente-deux ouvrages cités dans son journal), 
du droit, des livres d'usage, mais aussi des romans, des livres de voyage. 
Quant aux nombreuses lectures de Théophile Frêne, elles corres- 
pondent à celles du pasteur lettré de l'époque, ouvert au mouvement des 
idées et à la littérature des Lumières, se nourrissant à la fois d'ouvrages de 
théologie, de philosophie, d'histoire, de géographie, de sciences et de 
belles-lettres. Se délectant à la lecture de la Nouvelle Héloise, de Don 
Quichotte ou de Tom Jones. 
Jaques Sandoz, Abram-Louis Sandoz et Théophile Frêne achètent la 
plupart de leurs livres. 
Mais leurs lectures ne correspondent pas toujours à des livres achetés. 
Ils empruntent volontiers des ouvrages à des connaissances, prêtant leurs 
livres en échange. Certaines lectures sont ainsi le fruit du hasard, de l'occa- 
sion. Mais il est encore d'autres sources telles que les commerces de louage. 
C'est à ce type d'institution que le journal d'Abram-Louis Sandoz fait sans 
doute allusion. En 1739, il se rend à plusieurs reprises auprès d'une 
certaine veuve Droz pour obtenir des ouvrages qu'il rapporte par la suite. 
Des sociétés de lecture peuvent aussi mettre des livres à disposition. C'est 
le cas de la société du même Abram-Louis Sandoz. Le 25 décembre 1752, 
Sandoz signale qu'« on a mis a la Compagnie un nombre de Livre a lire, 
après que tous les aurons leut, on les mettra en monte [... ]. » 
Les documents consultés donnent très peu d'informations sur l'usage 
du livre, sur les manières de lire. Les observations qui suivent se fondent 
surtout sur les journaux du notaire Sandoz et du pasteur Frêne. 
Premier constat: la lecture d'un livre donne lieu à d'autres comporte- 
ments que celle des gazettes. Dans ce domaine, la norme semble être la 
lecture silencieuse et individuelle. Cependant, le livre n'exclut pas la 
lecture à deux ou à plusieurs, ni la lecture collective, à haute voix. Jaques 
Sandoz relève une séance de cette nature le 6 janvier 1709: «Je lû et 
entendu lire rien qui vaille toute l'apres midy, car cetoit les oeuvres de 
Scarron. » De son côté, Abram-Louis Sandoz note qu'il a lu avec son cou- 
sin Nicolet «sur l'histoire de M. de Thou» (20 avril 1755). Le journal du 
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pasteur Frêne cite également, à plusieurs reprises, des lectures à deux d'un 
même document: «Nous avons aussi lu cet été et automne, mon Epouse 
et moi, les Avantures d'un homme de qualité qui s'est retiré du monde, 12., 
7 vol., que j'ai acheté cette année. C'est un Roman bien ecrit, où le tendre, 
le touchant, le triste regne au souverain degré. » 10 Ce témoignage est 
accompagné d'une note ajoutée par Frêne en 1787 qui montre qu'il s'agit 
bien d'une lecture commune, simultanée, du même livre, car il prend bien 
soin de préciser: «En lisant par ensemble ce livre à Courtelari, avant les 
dernieres couches de mon Epouse et pensant en moi même qu'elles pour- 
roient me l'enlever, je ne pouvois retenir mes larmes que je tâchois de 
cacher. »11 En revanche, ces lignes ne nous disent pas si la lecture se fait à 
haute voix par l'un des deux époux ou si elle est silencieuse. 
Au demeurant, on a de la peine à imaginer deux visages penchés sur 
le livre en question de tout petit format. 
Le mode de lecture que Jaques Sandoz prise par dessus tout est la 
lecture en solitaire, dans la chambre du poile - la belle chambre de l'appar- 
tement, la seule chauffée - ou retiré dans son cabinet. Il s'y adonne 
ordinairement le dimanche après-midi, après le sermon, et quelquefois le 
vendredi ou le samedi. Mais ses lectures ne se bornent pas à l'espace 
intérieur. A la belle saison, lorsque le temps s'y prête, le notaire goûte 
volontiers à la lecture en pleine nature, dans des retraites paisibles, boisées 
et bucoliques: «Je fus to. [ut] le jo. [ur] sans inquiet. [ude], seul à lire à 
l'ombre des feuillages» (dimanche 26 juillet 1711); «après [l'église[, 
je passait mon tems au pl. [us] joly bocage du monde dans la solit[u]de 
à lire» (dimanche 31 mai 1711). En lisant ces lignes, on ne petit 
s'empêcher de rapprocher notre notaire misanthrope de Rousseau. 1. un et 
l'autre trouvent leur bonheur dans la lecture en solitaire, en communion 
avec la nature. 
Le livre aux champs est aussi familier au pasteur Frêne qui se souvient, 
par exemple, qu'en « revenant de Neuchatel en 1737. avec mon Pere et ma 
Mere a pied, à la prémiere montée hors de ville, je lisois tout en marchant 
dans les Fables de la Fontaine que mon Pere venoit d'acherter ché le 
Libraire Boive, la fable 61. le Lion Amoureux »'-'. 
Sur les lectures du notaire et du pasteur, sur leur déroulement, leur 
degré d'intensité, nous disposons de quelques rares mais précieuses 
indications. Les deux diaristes pratiquent à l'occasion un type de lecture 
intensif, concentré et répété d'un même document. Le 19 avril 1705, un 
dimanche, Jaques Sandoz écrit: «Je mit ro. [ut] mon teins à l'entour de ma 
neuve Bible. » Le pasteur Frêne se révèle aussi un lecteur appliqué et 
assidu: «Etant à Courtelary sur la fin d'8bre et au commencement de 
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9bre, je lus pour m'amuser une partie de Virgile, que j'achevai etant de 
retour à Pery. J'ai eu lu ce Poete entier en 1751. et surtout avec appli- 
cation et à réiterées fois en 1755. Je fis cette année là plusieurs notes 
manuscrites sur mon exemplaire, pour me faciliter dans la suite un Auteur 
que je relis toûjours avec un nouveau plaisir. »" 
Mais les deux diaristes pratiquent aussi une lecture continue, accélérée, 
voire compulsive. Le futur pasteur - il a alors 11 ans - lit la Bible d'une 
traite, en quatre mois. Il la commence le 1e, octobre 1738 et la termine le 
23 janvier 1739. De son côté, Jaques Sandoz consomme en deux jours le 
Voyage de Suisse, d'Italie de Burnet, un volume in-12 de 536 pages 
(30-31 août 1700). 
Chez le notaire, la lecture peut tourner à l'obsession, à la frénésie. C'est 
pour des romans, du théâtre qu'il se laisse ainsi tyranniser. Sa vie alors se 
dérègle. Il veille tard, se lève de grand matin, prolonge même ses lectures 
pendant la semaine. Pendant cinq mois, il est ainsi sous le joug 
d'Artamène, un roman précieux de Madeleine de Scudéry qui déroule 
en 7500 pages une fresque touffue de la Perse antique dans le goût 
héroïco-galant du XVIIC siècle. Voici quelques notations qui témoignent 
de l'envoûtement du notaire, de sa lecture obsédante: du mercredi 
5 novembre 1710: «Je nait fait q. [ue] de lire un peu sur Artam. [ène] 
ou le gr. [and] Cirus »; du dimanche 9 novembre: « j'ay longuem. [ent] 
veillé à lire Artamméne»; du lundy Ier décembre: « Lev. [é] à4h. 
seulem. [ent] parce q. j'av. veill. jusques à9 en la folle lect. [ure] 
d'Artam. [ène]; du samedi 13 décembre: «Je suis lev. [é] tard parce q. jav. 
veillé à lire Artam. »; et du dimanche 11 janvier 1711: «Je fus to. [ut] le 
jo. [ur] ap. [rès] midy à la maison à lire Artam. On me pensa interrompre, 
mais je persistay. » 
Cette dépendance de la lecture, Jaques Sandoz ne la vit pas toujours 
dans la sérénité. Et son témoignage nous montre comment la lecture 
pouvait être ressentie dans un XVIIIC siècle encore profondément impré- 
gné par les valeurs utilitaires de la morale calviniste. Ainsi le notaire 
regrette le temps considérable qu'il consacre à la lecture, les heures 
dérobées au travail: «perdu mon temps à lire», «je ne fis pas grand 
profit que de lire» sont des formules qui reviennent souvent sous sa 
plume. Mais comment résister à ce merveilleux délassement qui a pour 
lui l'attrait du fruit défendu. Le notaire y revient donc toujours, se 
contentant de faire l'aveu de son impuissance après la faute, en ces termes, 
par exemple: «Lev[é] Seulem. [ent] à3 [heures] ' 12 po. [ur] com[mencer] 
jai achevé l'hist[oire] que jav. [ais] laissé le soir preced. [ent] n'ay pû men 
empecher» (lundi 2 février 1711). 
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Conclusion 
Cette modeste communication démontre, une fois de plus, l'impor- 
tance des journaux personnels pour l'histoire de la lecture. 
Sans l'apport de ces documents, des gestes, des pratiques auraient 
été oubliés à tout jamais. Malheureusement, ces textes ont leurs limites. 
Ils laissent volontiers sous silence ce qui va de soi. D'où leur caractère 
lacunaire. Des questions restent ainsi sans réponse. Ainsi on perçoit 
mal le fonctionnement interne des sociétés de lecteurs, comment elles 
organisaient leur messagerie; on ignore aussi l'identité de la plupart de 
leurs membres. 
Impossible surtout d'avoir une vision d'ensemble de la lecture dans la 
Principauté au XVIIIC siècle en nous appuyant sur ces seuls documents. 
Ils sont en trop petit nombre et ne concernent que le haut du pays et plus 
particulièrement la région de La Chaux-de-Fonds. De plus ils ne rendent 
compte que d'une expérience individuelle qui peut très bien ne pas avoir 
une valeur d'exemplarité. J'en veux pour preuve le témoignage de Daniel 
Sandoz. Le seul que nous possédions pour la Principauté dans les années 
1770. Dans son journal, l'agriculteur se présente comme un lecteur de 
gazettes assidu. Mais dans ses autres lectures, il apparaît attardé, entouré 
de livres d'un autre âge, de livres traditionnels d'usage et de piété. Sous 
l'influence des propos obscurantistes du pasteur de sa paroisse mettant en 
garde les fidèles contre «les livres Profane que loti nome des Romans qui 
son Danjereux et empoisone» (sujet des sermons des 23 juin et 14 juillet 
1771). 
L'exemple de Sandoz pourrait nous faire croire que les Montagnes 
neuchâteloises étaient encore à l'écart des nouvelles modes littéraires. Il 
n'en est rien. Dès les années 1770, nous savons, grâce aux archives de la 
Société typographique de Neuchâtel, que la production des lumières était 
en train de pénétrer dans toute la Principauté, et à l'échelon social d'un 
Daniel Sandoz. Il faut donc aborder les journaux personnels avec 
prudence, éviter de tirer des théories générales en l'absence d'une conver- 
gence de témoignages. Enfin, il ne faut pas oublier que ces documents ne 
sont pas des journaux intimes, qu'ils visent davantage à fixer une mémoire 
familiale qu'à explorer un espace privé, secret. Qu'ils cachent peut-être 
tout autant qu'ils ne dévoilent. Cherchant peut-être moins la sincérité du 
discours que l'établissement d'un exemple conforme à la morale. Que le 
journal de Daniel Sandoz dissimule un lecteur de romans. On ne petit a 
priori l'exclure. 
Michel Sc i li. uº' 
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ÉDUCATION ET PROGRÈS 
Ce que disent les écrits personnels 
Le retour vers le sujet qui affecte, ou qu'affectent, les sciences sociales, 
s'observe aussi bien en histoire' qu'en éducation2. L'histoire de l'éducation 
elle-même semble pourtant rester en retrait. Les travaux de Philippe Ariès 
avaient mis à l'honneur l'histoire de l'éducation familiale', mais sa 
jonction s'est mal faite avec l'histoire de l'enseignement et de l'instruction. 
La première se cantonne le plus souvent dans une perspective culturelle 
ou ethnoculturelle peu soucieuse d'identifier, dans les processus d'acqui- 
sition ou de construction des connaissances, la part qu'y prennent 
spécifiquement les différents acteurs concernés: enfants, parents, amis, 
maîtres publics ou privés. L'histoire de l'enseignement, de son côté, 
analyse son objet prioritairement, voire exclusivement, au travers des 
institutions qui l'ont pris en charge. Dans les deux cas, le rapport entre 
milieu familial et institutions scolaires semble caractérisé par une altérité 
et une extériorité substantielles, tout particulièrement lorsqu'il s'agit de 
l'instruction des milieux populaires: l'objectif sui generis de l'école semble 
être alors d'acculturer ces milieux, de gré ou de force, à un système de 
valeurs et de connaissances qui leur serait largement étranger. 
L'image d'une éducation qui se répandrait, par un processus de perco- 
lation descendante, vers des milieux non disposés spontanément à la 
recevoir constitue, plus que la rareté des sources, la raison profonde du peu 
d'attention accordée par l'histoire de l'éducation et de l'enseignement aux 
écrits personnels. Il est vrai que, pour les classes moyennes ou populaires de 
l'époque moderne, ces écrits sont relativement moins nombreux que ceux 
qui émanent des classes supérieures. Dans tout l'Occident, de tels écrits 
existent cependant, en nombre significatif'. Mais s'agissant de l'instruction, 
le modèle diffusionniste qui prévaut rend a priori peu intéressant ce que lus 
écrits personnels peuvent contenir à son sujet, chaque cas individuel 
apparaissant, soit comme une simple illustration du modèle, soit comme 
une exception marginale et atypique. On tentera au contraire de montrer 
en quoi les écrits personnels peuvent contribuer à l'histoire de l'éducation 
des classes moyennes ou populaires, non seulement en illustrant ou en 
documentant cette histoire - sur les objets, les rythmes ou les méthodes de 
l'instruction - mais en ouvrant des perspectives originales sur ce qui est 
peut-être au coeur des processus éducatifs: le complexe de motivations et de 
valeurs qui animent l'acteur le plus directement concerné par sa propre 
éducation: l'enfant au sein de sa famille. 
vý 
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Il convient, au préalable, de caractériser brièvement l'appartenance 
sociale des auteurs d'écrits personnels neuchâtelois. On se fiera, à cet effet, 
aux informations réunies par Jean-Pierre Jelmini dans l'étude pionnière 
qu'il en a faite6'. Les auteurs de la vingtaine de journaux et livres de 
raison qu'il a relevés présentent les caractéristiques suivantes: ils ont exercé 
le plus souvent, au moins à temps partiel ou à un moment donné de leur 
vie, une profession manuelle (paysan, artisan, perruquier, horloger... ) mais 
articulée avec des activités marchandes ou de services; excluant la richesse 
comme l'indigence, leur niveau de fortune ou de revenus va de la franche 
aisance à l'honnête médiocrité; enfin, ce sont typiquement des notables, 
au sens neuchâtelois du terme: tous communiers, ils sont aussi, le plus 
souvent, membres de l'une des quatre bourgeoisies du pays et exercent 
également le notariat ou l'un ou l'autre des très nombreux petits offices 
communaux: membre d'une cour de justice, secrétaire ou conseiller de 
commune, etc. Les auteurs d'écrits personnels ne figurant pas dans le 
recueil de J. -P. Jelmini, et sur lesquels nous nous sommes également 
appuyé, confirment tout à fait cette typologie. Tels Henri-François 
Henriod, fils de dentellière, né en 1754 qui a écrit, vers 1820, une brève 
autobiographie%; Abram-Louis Sandoz, fils de paysan, né en 1712 qui a 
laissé des souvenirs, un journal et une correspondance familiale8; 
Guillaume Jacot-Guillarmod, paysan et notaire (1712-1807) et ses 
descendants, dont sont conservés de nombreux papiers de famille`' ; 
Théophile-Rémy Frêne, fils de pasteur et Neuchâtelois par alliance, dont 
le journal a fait récemment l'objet d'une édition exemplaire10; ou encore 
Louis Martin, fils d'épicier, né en 1838, qui a écrit des mémoires au début 
du siècle suivant'1. Ajoutons que la substance et l'esprit de journaux ou 
d'autobiographies sont parfois passés dans des biographies publiées après 
la mort des intéressés'2: il n'y a pas nécessairement de solution de conti- 
nuité entre les deux genres, biographique et autobiographique. 
Globalement, les auteurs d'écrits personnels appartiennent à une classe 
moyenne large et composite, mêlant activités agricoles, artisanales et de 
services. Par ailleurs, comme il a souvent été observé, la trajectoire sociale 
de ces auteurs est toujours ascendante. C'est cette pente, plus que la 
profession ou le niveau absolu de fortune, qui constitue le trait le plus 
commun entre les auteurs. Mais dans le cas neuchâtelois, on observe que 
cette trajectoire ne les fait pas franchement sortir de leur milieu d'origine. 
Les success stories dont elles témoignent s'inscrivent à l'intérieur du spectre, 
fort large, d'une aurea mediocritas explicitement revendiquée comme un 
idéal social, et dont on ne cherche pas trop à s'échapper. On ne peut, sur 
ce point, qu'être en désaccord avec Jean-Marie Goulemot, lorsqu'il définit 
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les conditions mêmes de possibilité d'autobiographies populaires: «L'auto- 
biographie, au XVIIIC siècle, ne peut être le fait que d'un intellectuel venu 
du peuple », écrit-il à propos de Valentin Jamerey-Duval, en précisant que, 
par exemple, «il ne peut y avoir d'écriture paysanne que de la part de ceux 
qui ont cessé d'être paysans, par le fait même de leur accession à la culture 
écrite »1.3. Un tel propos ne saurait illustrer plus clairement le paradigme, 
que nous récusions plus haut, d'une étrangeté essentielle entre le peuple 
et l'instruction. 
Les écrits personnels des Neuchâtelois offrent, pour leur part, une 
vision toute différente de ce rapport; y apparaît le ressort fondamental de 
l'éducation qu'ils se donnent: le progrès, matériel et moral, individuel et 
collectif, qu'ils en attendent. Cette idée de progrès nous paraît essentielle 
pour deux raisons au moins. D'abord, parce qu'elle est au coeur de l'idéo- 
logie des Lumières: les écrits personnels révèlent à quel point elle est 
présente dans les classes moyennes, non par suite d'une adhésion formelle 
à un concept qui serait emprunté aux philosophes et aux intellectuels, mais 
parce qu'elle résulte d'une analyse, routinisée en éthique de vie, des 
chances et perspectives offertes par la société à laquelle ils appartiennent. 
Ensuite, parce que la question du progrès est l'une de celles qui suscitent 
le plus de réflexions dans les sociétés actuelles. Le taux de croissance et la 
statistique, qui leur servent de boussoles, laissent un déficit d'espérances 
et de valeurs dont était riche l'idée de progrès, aujourd'hui désuète. Il peut 
être utile, de ce fait, de s'interroger sur l'origine et les représentations de 
cette idée, constitutive de la modernité. 
1. Apprendre à rendre des comptes 
Lécriture personnelle est, d'abord, révélatrice de dispositions mentales 
et de comportements constitutifs des processus même d'éducation et d'ins- 
truction. Journaux et livres de raison témoignent d'un souci de rendre 
compte de l'emploi de son temps et de mesurer les progrès accomplis, dans 
une perspective dynamique qui fende également l'investissement éducatif 
et le justifie. 
Rendre des comptes est l'une des fonctions essentielles du journal per- 
sonnel. C'est l'objectif même qu'annonce Abram-Louis Sandoz, lorsqu'il 
commence son journal en 1737, à l'âge de 25 ans: <. je fais en ceci un 
ouvrage que chaque personne doit faire tôt ou tard, si ce u est par écrit, Bru 
moins en idées. Autrement, on serait peu en état de rendre compte de son 
administration et de sa conduite à Celui qui, un jour, en fera rendre un 
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compte exact [... ]. Je n'écris pas pour plaire mais pour instruire, non tant 
les autres que moi-même. »14 Cette déclaration est exemplaire à plus d'un 
titre. D'abord, parce qu'elle montre que, par-delà leurs auteurs et la 
singularité de leur cas, les écrits personnels sont révélateurs de véritables 
mentalités collectives: le petit nombre de ceux qui sont passés à l'acte 
d'écriture d'un journal témoigne pour ceux, bien plus nombreux, qui se 
contentent de tenir le leur «en idées», mais partagent avec les premiers la 
même conception de l'existence. Ensuite, parce qu'il souligne bien la visée 
autoformatrice de la tenue d'un journal, dans un jeu de miroir où l'auteur, 
couchant sa vie sur le papier, prend avec elle une distance qui suscite, 
littéralement, la réflexion. 
Mais cette activité est liée à l'appartenance au monde des adultes. Seul, 
l'adulte est responsable immédiatement devant Dieu, au point de pouvoir 
et de devoir s'examiner soi-même pour lui rendre des comptes. C'est la 
première communion qui range l'enfant au nombre des «fidèles adultes» 
ou, par contraction, des «adultes» tout court. Cet événement se produit 
vers l'âge de 15 à16 ans pour les filles, et de 16 à 17 ans pour les garçons; 
il constitue une rupture brutale, un peu angoissante, qui fait passer 
l'enfant du monde rassurant de la morale parentale, qui lui donne ses 
repères, à une éthique de la responsabilité personnelle, qu'il doit assumer 
désormais d'une façon autonome. Tel est le sens de l'avertissement 
qu'adresse David Borle, de Courtelary, à son fils David-Louis, qui vient 
d'être reçu, à Bâle, aux cènes de Pâques 1767: 
«Vous allez entrer dans ce monde qui est si corrompu l'Ennemi de vôtre Salut, 
les passions vous tendront une infinités de pieges [... ] Soyez continuellement en 
garde sur vous-mème, et souvenez vous sans cesse que vous êtes des apresent res- 
ponsable devant Dieu de toutes vos paroles, pensees, et actions. »" 
Observation identique chez Guillaume Jacot-Guillarmod, qui indique 
en mai 1767 à son fils Simon-Pierre, catéchumène âgé de 17 ans, le nou- 
veau partage de responsabilités qui découle de son admission à la cène: 
D'oresenavant, je ne vous parlerai plus que comme à un homme formé, 
à qui le soin de travailler à l'oeuvre de son propre salut est remis et confié, 
aussi bien que celuy de se diriger dans ce monde en conséquance. »'l' Le 
sens de ce passage à l'âge adulte est ressenti par les enfants eux-mêmes, 
comme en témoigne, en août 1770, le jeune Charles-Daniel Jacot- 
Guillarmod, en pension en Bourgogne et alors âgé de 15 ans, à son frère 
Jean-Joseph, de deux ans son aîné, qui s'apprête à communier à La Chaux- 
de-Fonds, aux prochaines cènes de Noël: 
ÉDUCATION ET PROGRÈS 277 
« Dans le cas ou vous êtes d'être reçus au nombre des fidèls adultes, il convient 
d'être continuellement sur ses gardes contre soi-même, et de se demander si au 
moins l'on met a profit son tems, et si l'on prend garde qu'on se neglige [... 1. Tu 
dois te représenter que nous sommes dans un âge, ou nous devons refléchir et 
dire que nôtre carrière n'est pas si longue pour la mettre et la livrer a ce toran de 
bagatelles quoi qu'inocentes. »'7 
La tenue d'un journal personnel est donc liée au double souci d'un bon 
usage de son temps, qu'il convient surtout de ne plus perdre en bagatelles, 
et d'une vigilance soutenue envers les dangers que la «corruption du 
monde» fait courir à l'adulte. Avant la première communion, l'enfant vit 
sous la surveillance directe de ses parents et n'a donc pas besoin, de ce fait, 
de tenir un tel journal. Théophile-Rémy Frêne, qui commence le sien en 
1741, âgé d'un peu moins de 14 ans, constitue une exception, encore que 
sa décision coïncide précisément avec la perspective prochaine de son 
départ pour Bâle, en séjour linguistique. Mais le plus fréquemment, 
lorsque l'enfant est séparé de sa famille par suite d'une forme quelconque 
de mise en pension, pour apprentissage ou pour études, ce qui tient lieu 
de journal est la correspondance échangée avec les parents: père et mère 
au premier chef, mais aussi frères et soeurs, oncles ou cousins. 
Cette correspondance constitue, d'abord, une sorte de formation à 
l'écriture d'un véritable journal. Ainsi, le rythme en est défini d'une 
façon parfois très directive par les parents. Ayant constaté que son fils 
Simon-Pierre, en pension à Bâle, se «relâche» et «perd son temps», 
Guillaume Jacot-Guillarmod lui écrit: «Dès aujourd'hui, je vous ordonne 
de m'écrire régulièrement tous les 15 jours. »" Louis Martin raconte de 
même que, dans les années 1840, «j'avais l'obligation d'écrire à mes 
parents tous les 15 jours, le samedi, mais mes lettres laissaient à désirer, 
aussi, les six derniers mois, je dus écrire chaque samedi, et dire ce que 
j'avais fait pendant la semaine»'`'. De fait, les lettres d'enfants sont presque 
toujours écrites le samedi ou le dimanche, le rythme le plus fréquent allant 
de bimensuel à mensuel. En imposant à l'enfant un strict découpage 
temporel de sa vie, cette régularité prédispose, par elle-même, à la tenue 
d'un journal. 
D'autant que ces lettres consacrent - par ordre - une place 
essentielle à de véritables comptes rendus d'activité. [, obsession de 
l'emploi du temps, on pourrait dire du remplissage, voire du bourrage du 
temps, si présente dans les mentalités neuchâteloises du XVIIIc, siècle, 
s'observe aussi, et à plus forte raison encore, durant la trop brève période 
de l'enfance où tout doit être fait pour que le temps disponible soit 
entièrement passé d'une façon utile. En témoigne, parmi bien d'autres, 
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cette lettre de Madeleine Jacot-Guillarmod (1794-1814, fille de Simon- 
Pierre), écrite à ses parents en 1809, lors du séjour qu'elle effectue à Bâle, 
dans une famille de cette ville: 
«Du 23e Octobre 1809 
Chèrs Parens ! 
[... ] Je profite de l'occasion pour vous écrire mes occupations qui sont d'abord 
le matin en venant de nous lever on nous fait prier. ensuite nous faisons des 
extraits d'Histoires jusqu'à' déjeuné. après nous copions et à 11 heurs nous écri- 
vons un Thème que nous analysons jusqu'à midi. alors nous dirions après diné 
nous travaillons jusquà deux heures et nous prenons une leçon de dessin qui dure 
une heure alors à4 heures nous avons une leçon d'Allemand dans laquelle nous 
avons déja fait beaucoup de progrès car je pourrois vous écrire une lettre en 
Allemand. à5 heures on goûte - après quoi nous apprenons nos leçons que nous 
récitons jusquà 7'/2 heures où des fois jusqu'à huit quand il nous reste du teins 
jusqu'à soupé nous travaillons après souper. M'c°e PetitPierre à la bonté de nous 
faire prier après quoi nous nous mettons au lit et nous dormons comme des troncs 
jusqu'à 7 heures 7 heures et demie c'est suivant comme on peut vite nous avoir. 
N. B.: Il ya encore une leçon d'écriture le mardi et le mercredi jusqu'à 11 heures 
depuis 9 heures du matin et mes leçons de Religion 2 fois par semaine le mer- 
credi et le vendredi à présent vous pouvez juger si je suis oisive ou non car je sais 
que vous ne voudriez pas que je sois à ne rien faire [... ] 
Je reste pour la vie votre sincère et dévoué fille 
Magdelaine Guillarmod. »'" 
De tels comptes rendus sont extrêmement fréquents dans les corres- 
pondances enfantines. L'objectif des lettres n'est pas seulement de 
communiquer des nouvelles - elles en donnent aussi sur le temps qu'il fait, le prix du blé ou la santé des uns et des autres; il est surtout d'attester que 
l'enfant, même livré à lui-même, a conscience de devoir rendre compte 
de son temps à quelqu'un. La logique de cette correspondance est d'infor- 
mation, mais aussi d'autoformation; elle n'est pas un pur acte de 
communication, comme la correspondance échangée entre adultes, mais 
se présente comme une forme d'écrit personnel qui serait piloté à distance: 
de télé journal, en quelque sorte. Significativement, la présentation que la 
fillette fait de ses études suit un ordre strictement chronologique, la 
profusion des «ensuite», des «après» et des «alors» ne respectant aucune 
hiérarchisation entre les matières; d'une manière générale, les parents 
laissent d'ailleurs une forte marge d'initiative à leurs enfants pour 
construire, dans le détail, le menu de leurs études. Hormis l'allemand et 
la religion, qui constituent l'objectif spécifique d'un séjour à Bâle à l'issue 
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duquel la fillette fera sa première communion, le reste de son programme 
semble destiné à témoigner, comme le montre tout particulièrement le 
Nota bene, que son emploi du temps est plein comme un oeuf. 
Le verdict parental tient lieu de quitus. Voici celui qu'adresse 
Guillaume Jacot-Guillarmod, le 3 mai 1767, à son fils Simon-Pierre (futur 
destinataire de la lettre précédente), alors que son séjour à Bâle touche à 
sa fin : on notera, incidemment, les progrès de l'orthographe ordinaire, en 
quarante ans et trois générations. 
«A la Maison Neuve de la Ferriere, 
ce Dimanche 31 may 1767 
Mon cher Simon Pierre! 
[... ] Nous trouvons, mon cher Simon, qu'il faut que vous ayez beaucoup agit 
et travaillé, puisque vous avez sandoute employé beaucoup de teins, pour aprendre 
vos chatéchismes, et pour aller chez Monsieur le Pasteur, vos heures de l'Ecole 
allemande, vos heures d'A rithemétique et assé profité à aprendre à écrire en 
françois (l'ortograf éxépté) et que par dessus tout cela vous avez encore fait deux 
bons mouvements [d'horlogerie], sans parler du teins que vous employé assé 
bien a propos pour aprendre à jouër du violon et sandoute quelques exercices 
nécessaires du corps. 
Voila bien de l'ouvrage tout à la fois qui ne nie laisse aucun doute que vous 
soyez extremement matineux, actif, et laborieux. Continuez mon cher Simon 
Pierre et fortifié vous toujours à mesure que vos forces s'acroissent et que vous 
auguementé en sciences profité du teins et ne perdés point de moment sans vous 
occuper à vous instruire [... ] 
Guillaume [acot Guill: unuxl. >ý'ý 
Ce quitus intervient au terme d'un échange de correspondance de plus 
d'un an, au début duquel le père avait enjoint son fils: «hcrivez-niai 
comment vous passez votre temps, et à quoi vous êtes occupé, et si VOUS 
faites quelque progrès. » Ainsi, l'enfant ne doit pas seulement témoigner 
qu'il est « actif» et « 
laborieux», 
au lieu de « badiner» , de «battre le pavé», 
de «s'adonner à la fainéantise» ou aux « polissonneries», pour reprendre 
quelques expressions parentales usuelles: la tenue de son télé-journal 
témoigne d'une conception du temps dynamique et finalisée. i inlpor- 
tance, au quotidien, de cette notion de progrès est soulignée par un 
jean-Rodolphe Ostervald, dans son Devoir /es cominuuieruts, publié en 
1744 et qui a connu une large diffusion : <Il ne faut pas oublier, dans la 
recherche et l'examen de soi-même, de comparer l'état dans lequel on se 
trouve actuellement avec celui où on était auparavant. Il s'agit d'exallliner 
si l'on a fait des progrès dans le bien. Si on persévère dans une mauvaise 
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habitude, on empire. »22 Le journal - ou, rétrospectivement, l'autobiogra- 
phie - est donc un moyen 
de mesurer le chemin parcouru et les progrès 
accomplis, la correspondance enfantine jouant un rôle analogue. 
La mise en évidence, voire la mesure des progrès accomplis peut être 
un objectif explicitement assigné par les parents à la correspondance reçue 
de leurs enfants. En témoigne cette observation de Guillaume Jacot- 
Guillarmod à son fils Simon-Pierre, en juillet 1767: 
«Je ne puis vous cacher qu'ayant confronté les douze lettres que vous m'avés 
écrites, je remarque que vous vous relaché, et qu'au lieu d'avoir profité tant à 
l'egard de bien écrire que par raport a lortographe, je trouve que vous fesiés mieux 
au mois de mars qu'apresent. »23 
L'échange de correspondance peut même être organisé dans cette pers- 
pective. Alors que Charles-Daniel Jacot-Guillarmod, âgé de 12 ans et 
demi, vient d'arriver à Peseux, où il s'apprête à séjourner en pension chez 
le régent du village, son père l'avertit: 
«Je veu garder soigneusement cette première lettre que vous mavez ecrit et 
toutes celles que vous m'écriré pour la confronter avec d'autres que vous 
m'envoyeré de terris en tems afin que je puisse observer vos progrès. Vous auré 
soing de conserver soigneusement toutes celles que je vous écrirai. »24 
De fait, il conserve les lettres de son fils et les numérote, ce qui lui 
permet de mesurer précisément, un an après, les progrès accomplis dans 
l'écriture en renvoyant à l'enfant ses propres lettres, pour qu'il puisse en 
juger par lui-même: 
«J'ay confronté vos lettres 5,. 6e et 7111, avec les 81°e et 9 Je ne vous dirai 
point lesquelles sont le mieux écrites, faites en vous même la reconnoissance: mais 
ayé soing de me les conserver [... ] . »21 
Dans sa réponse (numérotée 10) l'enfant doit en convenir: 
«Quand à toutes mes écritures que vous m'avés renvoyées, j'avoue qu'il n'y a 
pas encore beaucoup de solidité, et moins encore d'exactitude, mais j'espère que 
désormais vous n'aurés plus lieu mon chèr Papa, de me faire de si justes exhorta- 
tions. »21' 
Instrument de mesure du temps passé et des progrès accomplis, la 
correspondance enfantine apparaît à la fois comme homologue et prépa- 
ratoire au journal qu'ils tiendront «soit par écrit, soit en idées», une fois 
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devenus adultes. Le but de l'exercice est de parvenir à comptabiliser 
soi-même le temps que l'on consacre à des activités utiles, la plus utile de 
toutes, pour l'enfant, n'étant pas le travail directement productif, 
mais l'étude. C'est un leitmotiv des écrits personnels: on doit profiter, on 
profite, ou on a profité de la jeunesse pour apprendre; c'est par dizaines 
que des expressions de ce genre se rencontrent dans les écrits 
d'A. -L. Sandoz, de H. -F. Henriod, de G. Jacot-Guillarmod, ses enfants et 
descendants, de D. Borle, D. Roulet-Py, A. Mares ou L. Martin. Dans 
tous les cas, il ya assimilation très forte de l'éducation à un investissement 
dont l'enfant retirera ensuite, durant toute sa vie, l'honneur et le profit27. 
2. Progrès individuel, progrès collectif et contrôle social 
L'éthique familiale d'étude et de progrès est redoublée par un faisceau 
de contraintes morales exercées par la société, elle-même intéressée, de 
diverses façons, par l'éducation donnée aux jeunes générations. Bien avant 
que l'Etat n'intervienne dans l'éducation, ce qu'il fera par voie législative 
et réglementaire au milieu du XIX, siècle, une forte contrainte sociale 
s'exerce déjà en faveur de l'instruction des enfants. Les écrits personnels 
apportent également ici un témoignage précieux, car ils permettent 
d'éclairer l'origine et le sens des indices contenus, en abondance, dans 
ces écrits impersonnels que sont les archives communales ou paroissiales: 
délibérations concernant l'école, comptes rendus de sa visite annuelle, etc. 
Si l'on sait bien que le pilotage des écoles publiques s'exerce sous l'auto- 
rité directe de l'ensemble des communiers, les écrits personnels précisent 
la conscience que les intéressés eux-mêmes peuvent avoir de l'importance 
de leur rôle. 
Ainsi, la visite annuelle de l'école est une pratique généralisée depuis 
la Réforme; les archives communales en font régulièrement mention, mais 
d'une façon presque toujours elliptique. Le journal d'Abram-Louis Sandoz 
nous en donne ce qui constitue, sauf erreur, le seul compte rendu pour le 
XVIIIe siècle: 
« 18 février 1754: Visite de l'école de David jacot, où il y avait quinze enfants. 
Nous y étions M. le Ministre, M. le Maire, justicier capitaine Rohert, joseph 
Nicolet et moi. Du peuple, il y avait P H. Droz, horloger et J. P Droz dit Rossez, 
gouverneur. Nous avons eu tous satisfaction et contentement des enseignements 
que le maître a donnés; cependant, après la visite et suivant la pratique, nous nous 
sommes tous rendus au temple pour voir ce qu'il y avait à dire. Chacun a opiné 
suivant son avis à la louange de l'éducation, mais sur quelques points particuliers 
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touchant les fonctions du maître et sur sa conduite, il lui fut fait de fortes 
exhortations, desquelles il a remercié et promis qu'il en profiterait. Ensuite, 
M. Brun a proposé que, comme Rochat tenait ici une école, il conviendrait d'aller 
aussi la visiter. On s'y est tous rendus à trois heures et il a fait l'école comme 
d'ordinaire; on a été très satisfait et de la manière d'enseigner, et des lumières et 
du savoir des enfants. »'s 
Un tel récit témoigne, beaucoup plus clairement que les comptes 
rendus officiels, de la part personnellement prise par chacun des députés 
de la visite. Alors que les procès-verbaux mettent en avant le rôle du 
pasteur, par déférence et respect pour sa fonction et son savoir, qui en 
font le porte-parole naturel de la députation auprès de l'assemblée des 
communiers, ce récit montre qu'en réalité, chacun des paysans ou hor- 
logers composant la députation «opine» et donne son avis. L'auteur du 
journal n'a lui-même fréquenté l'école de La Chaux-de-Fonds que 
quelques mois, ayant reçu, jusqu'à l'âge de 14 ans, toute son instruction 
de son père, laboureur: cela ne l'empêche pas de se sentir en mesure 
d'«exhorter» le régent, comme les autres. Un an plus tard, le même 
A. -L. Sandoz, relate d'ailleurs, dans une lettre, avoir également visité 
la classe d'un précepteur particulier avant d'y scolariser son fils, âgé de 
10 ans: «J'ai fait la visite de sa classe (ainsi qu'il la nomme), composée de 
dix élèves. Suivant mes faibles lumières, je n'ai pu que la louer. »-2" 
Le contraste entre les «faibles lumières» des communiers préposés à la 
visite et l'autorité incontestée qu'ils exercent sur la marche de l'école est 
tout à fait confirmé par cet autre récit, mis en forme d'une façon certes 
plus littéraire, mais qui, un demi-siècle plus tard - la scène se passe dans 
les années 1820 - évoque une visite exactement identique à celle de 1754 
et vécue, cette fois, du côté des élèves : 
«Qu'ils me semblaient terribles et vénérables, ces augustes personnages, venus 
là pour juger des progrès de l'année et du haut degré de science et de sagesse 
auquel les enfants du village étaient parvenus! Et pourtant, ces juges farouches, 
sur lesquels nous n'osions lever les yeux en ce moment, c'étaient de bonnes gens, 
nos voisins et nos amis, que tous les jours nous voyions passer, celui-ci avec un 
char d'herbe qu'il venait de faucher, celui-là revenant du bois, tout chargé de 
ramée... » 30 
Il est clair que la solution de continuité est minimale entre l'autorité 
qu'exercent les pères de famille sur l'éducation de leurs enfants et celle 
qu'ils exercent, collectivement, sur celle des enfants de la commune. 
L'apport des écrits personnels s'avère ici essentiel, pour corriger la vision 
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institutionnelle que donnent les archives publiques du contrôle de l'école 
et, notamment, pour relativiser le rôle hégémonique qu'elles semblent 
donner au pasteur. 
Le rôle de ces pères de familles doit d'ailleurs être lui-même relativisé, 
car les écrits personnels permettent aussi de féminiser la source de l'auto- 
rité éducative. Comme bien d'autres, Philippe Ariès a pu douter de la part 
prise par les femmes dans les stratégies éducatives familiales à l'époque 
moderne-31. La démocratie communale exclut bien les femmes de toutes 
les décisions collectives et, s'agissant de la famille, les hommes ont, jusqu'à 
la fin du XVIII' siècle, un monopole de fait dans la tenue des journaux et 
livres de raison qui nous informent sur son gouvernement au quotidien. 
Mais leurs écrits même peuvent montrer que, s'agissant de l'éducation des 
enfants, les décisions sont collégiales, les mères de familles ayant préco- 
cement joué un rôle important, et peut-être plus. Sans argumenter ici cette 
question, on évoquera le témoignage d'A. -L. Sandoz, dont le « Récit de 
son enfance et de son mariage» comporte une partie intitulée «Vue de mes 
père et mère qui conduit à mon éducation », écrit en avril 1756, où il 
apparaît que si son père «ne désapprouvait pas les études», en revanche 
«l'inclination de sa mère sur l'éducation était de nie faire prendre les 
études pour le ministère ou le négoce, aidée en cela des instances réitérées 
de notre pasteur». Il renoncera à cette voie, sans donner l'impression de 
le regretter, mais il ressort de ces souvenirs que, dans une famille paysanne 
des années 1730, c'est la mère, plus que le père, qui pouvait pousser les 
enfants aux études. Dans le cas de la famille de Guillaume Jacot- 
Guillarmod, c'est bien le père qui tient la plume pour abreuver ses enfants 
de directives et de conseils, mais c'est la mère qui suit au plus près leur 
instruction, en leur faisant notamment passer force dictées, qui témoi- 
gnent d'un acharnement orthographique d'autant plus remarquable 
qu'elle-même est, paradoxalement, assez peu instruite; '. I)ans ces condi- 
tions, on imagine sans peine que, dans les assemblées communales où 
étaient abordées les questions d'éducation publique, l'opinion exprimée 
par les chefs de famille intégrait les vues de leurs épouses dans une 
proportion qui n'était certainement pas mince. 
A côté de la visite de l'école, l'examen d'admission des cnfants à la 
cène constitue un deuxième temps fort, lui aussi annuel, de l'évaluation 
collective de l'éducation donnée et reçue dans le village. Les écrits 
personnels témoignent à nouveau de la représentation que se font les 
différents protagonistes de ce rite d'institution majeur. 
D'une manière générale, la récitation du catéchisme par les enlànt: s est 
un exercice public. Le contrôle social des connaissances s'opère à cette 
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occasion avec suffisamment de force pour avoir laissé des traces dans le 
souvenir des enfants. J-. J. Rousseau, par exemple, se rappelle les délices et 
poisons de ces représentations: «Je me souviendrai toujours qu'au Temple, 
répondant au catéchisme, rien ne me troublait plus quand il m'arrivait 
d'hésiter, que de voir sur le visage de Mile Lambercier des marques 
d'inquiétude et de peine. Cela seul m'affligeait plus que la honte de 
manquer en public, qui m'affectait pourtant extrêmement: car quoique peu 
sensible aux louanges, je le fus toujours beaucoup à la honte. »11 Mais l'exa- 
men final, conditionnant l'admission des enfants à la cène, après une 
période de mise à niveau et de bachotage intense, longue de six semaines, 
revêt une importance plus grande encore: il sanctionne à la fois la 
scolarisation de l'enfant, les progrès qu'il a accomplis dans les domaines 
de la lecture, de la mémorisation et de la compréhension, et les efforts 
conjoints du régent et du pasteur dans leur tâche d'enseignement. 
Plusieurs témoignages attestent la part active que prennent les villageois à 
cette évaluation critique des enseignés et des enseignants. Le journal de 
Jaques Sandoz, perruquier-notaire de La Chaux-de-Fonds, est l'un des plus 
anciens et aussi l'un des plus explicites: 
8 avril 1702: «On examine les enfants qu'on veut recevoir [à la cène] ; on en 
a beaucoup examiné, mais ils étaient des ânes. » 
3 avril 1705: «J'allais à l'église entendre l'examen d'un grand nombre de petits 
babouins de la dernière ignorance, qu'on examine encore une fois. » 
Samedi 10 avril 1705: «Je suis été au catéchisme. Examen des plus ignorants 
que jamais on ait reçus à la Sainte Cène; preuve de la décadence de cette église. » 
12 avril 1710: «Je fus à l'église; on examina nos ignorants d'enfants, David 
le premier [son propre fils, né en février 1694]. Ils furent passés par le gros tamis, 
car ce n'étaient pas des gens à passer au Basset [tamis fin]. » 34 
Les échos de cette évaluation ne restent pas circonscrits au village. L'édu- 
cation des enfants est un sujet suffisamment important pour que circulent 
à son sujet opinions et commentaires, bien au-delà de la commune. Les 
correspondances contiennent fréquemment la mention de parents ou de 
connaissances qui ont réussi ou échoué dans leur examen d'admission. 
Ainsi, c'est avec une réelle inquiétude que Guillaume Jacot-Guillarmod 
écrit à son fils Simon-Pierre, alors à Bâle, au début de février 1767: 
«Taché bien de parvenir à vous si bien instruire dans nôtre Sainte Religion en 
sorte, mon cher enfant, que vous puissié faire vos premieres communions aux 
Paques prochaine, il nous seroit bien mortifiant à tous, que vous ne pussiez réus- 
sir d autant plus que l'on sai par ici que vous vous faites instruire dans cet objet. »35 
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Alors âgé de 16 ans et 11 mois, Simon-Pierre n'est pas trop en avance 
pour communier; un retard pourrait être interprété comme un signe de 
paresse ou de faiblesse intellectuelle et nuirait, de ce fait, à «la bonne répu- 
tation que tout jeune homme doit s'être procurée» au moment où il 
s'apprête à devenir adulte, et entrer dans le monde du travail. Inversement, 
son frère, Charles-Daniel, est fier d'annoncer de Couvet, à l'âge de 14 ans 
et 3 mois seulement, que « Vendredy et Samedy derniers de l'année écou- 
lée [1769], je fus reçu au nombre des fidèles adultes avec aplaudissement, 
et de Monsieur nôtre très chèr et très honorés Pasteur et de ceux qui ont 
pris soin de mon éducation dans ma Pension»36. 
L'ensemble de ces jugements évaluateurs, portés et subis, concourent à 
former une opinion, qui donne à l'éducation et à l'instruction une place 
éminente dans l'estime sociale. Les écrits personnels permettent d'en 
identifier l'origine: contrairement à ce qui s'observera peut-être un siècle 
plus tard, on ne voit pas qu'un rôle particulier ait été joué, dans la 
formation de cette opinion, par les intellectuels, les pédagogues ou autres 
arbitres des élégances sociales. La valorisation de l'éducation est essen- 
tiellement portée par les classes moyennes et les notables villageois - 
ceux-ci faisant partie intégrante de celles-là - qui, combinant activités 
manuelles et intellectuelles, attachent de ce fait un intérêt particulier à 
l'investissement éducatif. 
En outre, les écrits personnels de cette période sont suffisamment 
nombreux pour laisser entrevoir, entre le début du XVIII, et le milieu du 
XIX`' siècle, quelques évolutions majeures, particulièrement significatives 
lorsqu'elles s'observent entre les générations successives d'une même 
famille ou lorsque les auteurs d'écrits personnels confrontent l'éducation 
qu'ils ont reçue dans leur enfance à celle qu'ils entendent donner à leurs 
propres enfants. 
L'évolution fondamentale est peut-être celle qui voit les fàmilles 
aspirer à la construction d'un système d'éducation publique plus cohérent 
et plus efficace, appelé à se substituer aux pratiques éducatives familiales 
qu'elles se déclarent être de moins en moins en mesure d'assumer. Ainsi, 
dans les années 1730, Abrani-Louis Sandoz n'avait commencé à fré(Iuen- 
ter l'école qu'à l'âge de 14 ans, son père ayant une attitude réservée sur 
l'utilité des études: il estimait que «l'étude nécessaire était 1) de bien 
connaître la religion, 2) toutes les choses nécessaires et utiles pour donner 
un bon chef de famille, 3) et un bon citoyen»; dans les années 1750, le 
même A. -L. Sandoz se préoccupe de scolariser son 
Cils dès 10 ans, parce 
que, écrit-il: «L'éducation de mon fils est aujourd'hui ce qui ne tient 
infiniment à coeur» et «qu'il faut de l'étude pour la religion et pour le 
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commerce du monde. »37 En une génération, on voit ainsi l'utilité de 
l'étude glisser de l'économie familiale au «commerce du monde», justi- 
fiant une anticipation de quatre années dans la scolarisation des enfants. 
L'observation vaudrait également pour la dynastie des Jacot- 
Guillarmod. Né en 1712, Guillaume ne fréquente pas l'école de son 
village et apprend à écrire, seul, vers l'âge de 21 ans. La plupart de ses 
nombreux enfants seront scolarisés ou mis en pension pendant quelques 
années, depuis l'âge de 12 ou 13 ans jusqu'à leur première communion. 
Quant à la génération suivante, son instruction se coulera encore davan- 
tage dans un moule scolaire, au point que Simon-Pierre II (1803-1824), 
fils de Simon-Pierre (1750-1817) viendra préparer et passer son bacca- 
lauréat ès lettres à Paris, en 1823. Dernier témoignage, parmi bien 
d'autres: celui de Louis Martin, né en 1838 et qui a écrit ses souvenirs en 
1913. Son père, né en 1801 à La-Chaux-de-Sainte-Croix, a d'abord été 
régent, puis épicier. Il donne à son fils une éducation ambitieuse mais 
brouillonne. Il est notamment acharné à vouloir lui faire apprendre 
l'allemand, et l'enverra pour cela à plusieurs reprises en séjour linguistique: 
à l'âge de 7 ans et demi, à Herzogenbuchsee; à 10 ans et demi, à 
Montilier, près de Morat; à 12 ans, à Königsfeld, près de Baden. L. Martin 
commente ainsi ces tentatives prématurées: «J'avais désappris le français, 
sans apprendre l'allemand» [... ] ; c'est beaucoup, beaucoup plus tard qu'un 
manuel m'a fait découvrir que le nominatif était le cas du sujet, etc. » 3R 
La montée en puissance de l'école et de l'éducation publique se lit, bien 
entendu, dans les sources institutionnelles3`'; mais les écrits personnels 
permettent d'éclairer le sens que lui donnent les familles mêmes, tout 
comme elles permettent de connaître la perception qu'elles ont de ses 
effets. De ce point de vue, c'est la conscience d'un progrès qui domine 
sans conteste. A quelques rares exceptions près, tous les auteurs d'écrits 
personnels, comparant leur propre éducation à celle de l'époque où ils se 
préoccupent d'éduquer leurs enfants, concluent aux progrès accomplis. 
Jaques Sandoz constitue une exception notable, qui, dans les années 1700, 
ne voit que des «ânes» et des «babouins» pari-ni les enfants de la paroisse, 
et postule le «déclin» de son église. D'autres indices recouperaient 
d'ailleurs son jugement pour cette période précise, qui a en effet pu 
connaître, soit une baisse objective du niveau, soit plutôt, un surcroît 
d'exigences éducatives non immédiatement satisfaites. Mais par la suite, 
c'est l'affirmation du progrès qui s'exprime sans discontinuer chez 
A. -L. Sandoz, chez H. -F. Henriod, qui évoque 
la faiblesse du programme 
d'enseignement dans le Couvet des années 1760 («En ce temps là, 
on n'enseignait à l'école publique que la lecture, l'écriture, un peu 
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d'arithmétique, l'orthographe pratique, sans qu'il y fût question de gram- 
maire et par conséquent d'analyse»40), chez Abram Mater qui, juge qu'à 
Gorgier, vers 1800 «l'éducation était très retardée, nos régents ne nous ont 
jamais fait analyser, aussi je n'ai jamais eu d'orthographe... »41 ou chez 
Louis Martin. La hausse inéluctable du niveau d'instruction requise de 
chaque nouvelle génération42 et la nécessité d'un perfectionnement du sys- 
tème de scolarisation publique destiné à la dispenser sont bien résumées 
dans un témoignage comme celui du jeune Simon-Pierre Jacot- 
Guillarmod, qui s'apprête à se rendre à Paris, en 1823, préparer le bacca- 
lauréat: «Autrefois, il n'y avait qu'à savoir bien écrire et bien chiffrer pour 
avoir une place assez conséquente, mais à présent, ce n'est plus celà, à peu 
près tout le monde sait écrire et chiffrer et ceux qui veulent obtenir des 
places, il faut qu'ils consacrent bien des années à leur instruction... » j 
Loin d'une histoire des prescriptions et des normes, les écrits person- 
nels témoignent, non seulement sur le vécu et les représentations mais, 
surtout, sur la volonté éducative des classes moyennes qui ont été, à 
Neuchâtel comme ailleurs, l'acteur principal du développement de l'ins- 
truction et de la scolarisation. Avant que ne débute le règne de l'Etat ensei- 
gnant, producteur d'indicateurs statistiques d'une croissance scolaire, les 
écrits personnels révèlent la conscience qu'avaient ses acteurs de ce que 
pouvait apporter l'éducation au progrès collectif, dont ils devaient se 
sentir comptables parce qu'il dépendait de chacun, et que chacun pouvait, 
aussi, en être bénéficiaire. 
N(YITS 
Pierre CASPARu 
Cf., pour la Fiance, quatre livres récents: I. Bou 1Il: 1,1). JuIlA (Dit. ), l', t., s, s rrcaný, rccat. (: bantp 
et chantiers de (Histoire, Paris, Autrement, 19')5,350 p.; B. LPI'FIII (Dit. ), Les /miner da lisprrirnrr. 
Une autre histoire sociale, Paris, A. Michel, 1995.337 p.; J. Rltv'I I (1 )il. ), /eux dý5helles. La ucicru-auac- 
lyse à l'expérience, Paris, Gallimard, Le Seuil, 1996,243 p. et C. Moulut Star la de l"lri. etoire, 
Paris, Belin, 1996,348 p. Retenons, de ces bilans, le paradigme qu'énoncent ainsi I. Routier et I). Julia, 
«La prise en compte des conduites personnelles et des destins i tntiliaux permet, mieux que les agrégats 
statistiques, de comprendre les rationalités spécifiques qui inlorntent les comportements de telle ou telle 
catégorie sociale, souvent dans les interstices de systt"mcs normatifs dont la cohérence n'existe pas 
(op. cit., p. 47). 
' Notamment en sociologie de l'éducation, comme le montrent deux bilans récents: J. -MI. 
de 
QuI IItoz, Lccole et ses sociolo(nes, Paris, Nathan, 1995,128 p. et M. l)liltli-I? 'P. 11 m, A. Hl NWOI VAN 
ZANIIN, Socialoçie de l! cole, Paris, A. Colin, 1992,233 p. Les deux ouvrages soulignent la localis: uion des 
travaux sur le local, l'établissement, les familles et, en drlinitive, les élèves. Les rapports culte écriture 
personnelle et dispositions éducatives sont notamment évot tics pa B. I. AI ttRt , 
La raison ries l'ha f cibler. 
Rapport na travail, écritures domestiques et lectures en ncilieuv popo/alles, Lille, P11.1., 1993,218 p. 
' P. Aiuts, L'enfintt et la rie fàntilialesous l, Ln-ien Rc(inue. Paris, Le Seuil, 197,1,505 p. 
288 MUSÉE NEUCHÂTELOIS 
Plusieurs ont été édités, tels le journal de Chavatte (par A. Lottin), les autobiographies de 
V. Jamerey-Duval (par J. -M. Goulemot), de Ménétra (par D. Roche), ou 
de L. Simon (par A. Fillon); 
l'enfance et l'éducation y tiennent souvent une place notable. D'autres ont été édités partiellement, par 
exemple dans l'anthologie récente de A. de MAURLPoIS, F. BRAYARD, Les Français vus par eux-ntémes. 
Le XVIII siècle. Anthologie des mémorialistes du XVIIL siècle, préf. de D. Roche, Paris, R. Laffixtt, 1996, 
1392 p., qui contient, pp. 123-241, un chapitre sur «l'enfance et les années de formation M. Foisil 
présente, cite ou analyse de nombreux journaux dans «l'écriture du for privé,, in P ARns, G. Duev 
(Dir. ), Histoire de la vie privée, t. 3: De la Renaissance aux Lumières, Paris, Le Seuil, 1986, pp. 331-369. 
L'intérêt des écrits personnels pour l'éducation s'observe aussi en Angleterre, en Allemagne ou en 
Hollande. Cf., par ex., R. DEKKER, «Childhood in Dutch autobiographies, 1600-1850. Changing 
memory strategies Paedagogica historica. Suppl. series II, Gand, 1996, pp. 65-76, qui évoque un corpus 
pour cette période, ou les différentes contributions au recueil dirigé par de 1200 egodocuments néerlandais 
W. FRpHOFF, Autodidaxies, XV/-XIX siècles, Numéro spécial d'Histoire de ! éducation, Paris, 1996,176 p. 
5 Deux exceptions notables sont à signaler: l'article de M. SPUI FORD, «First steps in literacy: the 
reading and writing experience of the humhlest seventeenth-Century spiritual autobiographers", Social 
History, 1979, pp. 407-435, et J. Ht ItRARD, «Comment Valentin Jamcrcv-Duval apprit-il à lire' L'auto- 
didaxie exemplaire" in R. CHARMER (Dir. ), Pratiques de la lecture, Paris, Rivages, 1985, pp. 24-60. 
t' J. -P. Jta. ýtINI, Pour une histoire de 
la vie ordinaire dans le Pays de Neuchâtel sous l'Ancien Régime. 
Plaidoyer pour une étude des mentalités à partir des écrits personnels, Neuchàtel, 1994,192 p. 
G. HI[NRR)D, «Une figure d'il ya cent ans, Henri-François Henriod, 1754-1830. Extrait d'une 
notice autobiographique", Musée neuchâtelois, 1913, pp. 7-18. 
" Bibliothèque de La Chaux-de-Fonds, «Récit de mon enfance et de mon mariage"; «Journal»; 
«Correspondance copies conservées à l'Institut d'histoire de l'Université de Neuchâtel. Cf. le mémoire 
de licence de D. SKARTSOUNIS, «Le journal d'A. -L. Sandoz, 1737-1759», Université de Neuchàtel, 1990, 
142 ff. 
'' Archives de l'Etat de Neuchâtel (AEN), Fonds Jacot-Guillarmod. Avec l'autorisation des dépo- 
sitaires de ce fonds, nous préparons une édition de la correspondance enfantine qu'il contient. Un 
premier aperçu de son intérêt pour l'histoire de l'éducation est donné par H. SCHEURER, ,ý Education, 
morale et idées politiques de négociants horlogers (fin XVIII°-début XIX° siècle) Musée neuchâtelois, 
janvier 1994, pp. 23-48. Sur l'apport des lettres d'enfants à l'histoire de l'éducation, voir D. JuIIA, 
«1 documenti della scrittura infantile in Francia in La Scrittura bantbina, numéro spécial de Materiali 
di Lavoro. Rivista di studi storici, N^ 2-3, Rovereto, La Grafica, 1992, pp. 23-38 et ýý'Je vous ai confié ce 
que j'ai de plus cher'. Le Famiglie degli allievi scrivono alla scuola militare di Tournon, Quaderni 
storici, 57,1984, pp. 819-856. 
10 T. -R. FRP. NE, Journal de ma vie. Edité et présenté par A. Bandelier, Porrentruy et Bienne, 5 vol., 
1993 sq. 
u AEN, LRJ 40, «Souvenirs de Louis Martin". 
12 Par exemple, dans des notices du Musée neuchâtelois, ou dans la Biographie neuchâteloise de 
E-A. JEANNEREF et J. -H. BONHÔTE, Le Locle, 1863,2 vol. 
°' V. JA., \IEREY-Du\'AL, Mémoires. Enfance et éducation d'un paysan au XVIII' siècle, présentés par 
J. -M. Gout. u. iO'l', Paris, le Sycomore, 1981, pp. 17 et 47. 
" Bibliothèque de La Chaux-de-Fonds, «Journal» cité. Il importe de relativiser les connotations 
calvinistes qu'un weberianisme hâtif pourrait voir dans ce texte. Pour ce faire, on se reportera aux pages 
très éclairantes de C. BEC sur la notion de ragione dans la culture florentine de la Renaissance, Les 
Marchands écrivains. Affaires et humanisme à Florence, 1375-1434, Paris, 1967. 
15 AEN, Fonds Jacot-Guillarmod, 3/IV, lettre du 25 mai 1767. Nous citons les lettres de ce fonds 
en respectant leur orthographe, l'une des fonctions de la correspondance enfantine étant précisément de 
rendre compte aux parents des progrès accomplis dans ce domaine. 
16 Ibid., 3/XVIII, lettre du 6 mai 1767. 
17 Ibid., 3/XXII, lettre du 21 août 1770. 
is AEN, Fonds Jacot-Guillarmod, 3/XVIII, lettre non datée. 
1'1 AEN, LRJ 40. 
20 AEN, Fonds Jacot-Guillarmod, 11 /1. 
2' Ibid., 3/XVIII. 
22 J. -R. OSTERVALD, Le Devoir des communiants, 11, éd., Bâle, 1744; l'ouvrage est encore édité 
jusqu'au début du XIX»' siècle. 
2' AEN, Fonds Jacot-Guillarmod, 3/XVIII, lettre du 15 juillet 1767. 
2" Ibid., 3/XXVIII, lettre du 12 janvier 1768. 
25 Ibid., 3/XXVIll, lettre du 16 janvier 1769. 
21, Ibid., 3/XXVIII, lettre du 26 janvier 1769. 
ÉDUCATION ET PROGRÈS 289 
2- P Lejeune a raison de dire que «la pratique du journal est inculquée». Mais l'explication qu'il 
en donne est excessivement réductrice: qualifiant le journal de «technique faisant collaborer les enfants 
à leur dressage», il néglige la rationalité propre de l'exercice. Il est vrai que son propos s'applique au 
journal de jeune fille du XIX' siècle, époque où ne se rencontrent «presque pas de journaux de 
jeunes hommes». La question est donc posée du basculement de l'écriture masculine vers l'écriture 
féminine, que l'on observe vers les années 1790-1800. Cf. P. LEIEUNE, «Le journal de jeune fille en 
France au XIX' siècle» in Histoires de vies. Actes du colloque de 1994, Bulletin de lflssociation des 
historiens modernistes, N' 19, juin 1996, pp. 89-103. 
2" «La Chaux-de-Fonds il ya 140 ans. Extraits du journal d'Abram-Louis 
Sandol», Musée neuchâ- 
telois, 1872, pp. 19 sq. 
-'l Bibliothèque de La Chaux-de-Fonds, correspondance d'A. -L. Sandol. 
30 Fritz BERTI Ioui), Sur la montagne. 3' partie: Autour du foyer, Neuchâtel/ Paris, 1866, pp. 289-302. 
3] P. AIti6s, op. cit. 
32 Cf. H. Scn4: URF. R, art. Cit., et P CASI>ARD, «Pourquoi on a envie d'apprendre. l'autodidaxie ordi- 
naire à Neuchâtel (XVIII' siècle) » in W. FRAIIoFF, op. cit., pp. 65-110. 
;3J. -J. ROUSSEAU, Confessions, 
livre I 
31 Fritz JuNC, journal de Jaques Sandoz, perruquier-notaire, 1693-1712. La Chaux-de-Fonds, 1942, 
77 p35 
AEN, Fonds Jacot-Guillarmod, 3/XVIII, lettre du 4 février 1767. 
36 Ibid., 3/XXVIII, lettre du 6 janvier 1770. 
3- Bibliothèque de La Chaux-de-Fonds, «Récit... », doc. cit.; lettre à Jacob Bergeon, 31 mars 1755. 
38 AEN, LRJ 40. 
39 Le Canton de Neuchâtel, d'E. QUARL'IER-I. A-TENTE, en a donné, il ya déjà un siècle, une idée 
suggestive. 
G. HENRIOD, art. cit., p. 8. 
11 J. -P. JEEMINI, «En vaique 
ion que ne se veu pas enverna», Musée neuchâtelois, juillet 1976, 
p. 136. 
92 On observera que les trois derniers témoins cités, rejoignant les exhortations de Guillaume Jacot- 
Guillarmod à ses enfants, font de la grammaire et de l'orthographe la pierre de touche et la manifes- 
ration visible des progrès de l'instruction publique tour entière. Le règne débutant de la dictée trouve 
clairement ses racines dans une préoccupation, socialement répandue, que révèlent les écrits personnels. 
Il AEN, Fonds Jacot-Guillarmod, 11/VIII, lettre du 28 mars 1823. 
1 
/ý2-93 91$ý96. - ýF, 
ABRAM-LOUIS SANDOZ, UN FANTÔME AU MUSÉE 
OU LA CONTRIBUTION D'UN JOURNAL PERSONNEL 
À LA MUSÉOLOGIE 
Avertissement 
Contrairement aux intervenants de cette journée, je ne suis pas une 
spécialiste des journaux personnels. J'en ai étudié un, le journal d'Abram- 
Louis Sandoz dans le cadre d'un mémoire de licence. Depuis lors, je n'y 
ai plus travaillé, je n'ai pas approfondi ma recherche proprement dite si ce 
n'est en l'utilisant pour mon travail. 
Je suis ici présente en tant que conservatrice du Musée paysan et 
artisanal de La Chaux-de-Fonds. Je vais vous présenter le journal d'Abram- 
Louis Sandoz et expliquer comment j'ai utilisé ce document jusqu'à 
présent et quel en est le potentiel pour mon activité. 
Le Musée paysan et artisanal de La Chaux-de-Fonds 
Le travail de conservatrice du Musée paysan et artisanal de La Chaux- 
de-Fonds consiste en la conservation, la restauration, l'exposition et la mise 
en valeur d'objets issus du patrimoine rural des Montagnes neuchâteloises. 
Le musée se situe dans une ferme du XVIP siècle, datée 1612 sur la 
couverte de la fenêtre de la façade sud. Elle a été restaurée de 1966 à 1971, 
date à laquelle le musée fut inauguré. 
Les collections sont riches de plus de 6000 pièces très diverses; on y 
trouve meubles, vaisselle, outils paysans ou artisanaux, dentelles, vête- 
ments, véhicules de toutes sortes de la luge au corbillard, ... collections 
s'étageant du XVIP au XX`- siècle. 
Le musée lui-même comprend une habitation paysanne avec deux 
belles chambres ou poêles: le salon-chambre à coucher de l'époque, une 
cuisine avec cheminée pyramidale et relévou (ainsi appelé parce que c'est 
là qu'on relavait la vaisselle), l'écurie, la grange (lieu des expositions 
temporaires) et la chambre de l'horloger. 
Abram-Louis Sandoz, le fantôme du musée 
Abram-Louis Sandoz était un paysan-Iabricant de cabinets des 
Montagnes neuchâteloises. Il naquit le 26 mars 1712 aux l', ndroits, a La 
,ý 
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Chaux-de-Fonds, il se maria en 1730 avec Anne-Marie Robert. Ils eurent 
cinq enfants dont l'aînée, Marianne, épousa Pierre Jaquet-Droz, célèbre 
fabricant d'automates avec qui Abram-Louis Sandoz partit à la cour du roi 
d'Espagne présenter ses oeuvres en 1758. 
Notre montagnon quitta ce monde le 5 décembre 1766 à l'âge de 
54 ans, sa femme l'ayant précédé de 6 ans dans la tombe. 
Dans son journal, Abram-Louis Sandoz retranscrit une partie de ses faits 
et gestes quotidiens et cela pendant vingt-deux ans, de 1737 à 1759 sur près 
de mille feuillets. Il contient des informations sur les travaux des champs, 
des relevés météorologiques, des notes sur ses déplacements aux foires ou 
ailleurs, sur ses achats de bétail, de produits alimentaires ou utilitaires, sur 
des événements régionaux ou même internationaux, sur sa famille et ses 
amis, mariages et enterrements notamment, sur ses loisirs, veillées, prome- 
nades, sur son travail de fabricant de cabinets d'horloges, sur ses fonctions 
dans la communauté en tant que justicier ou autre. Nous sommes en 
présence d'un amalgame de faits bruts et de chiffres non exhaustifs. 
En plus de son journal, Abram-Louis Sandoz nous a laissé une généa- 
logie intitulée: 
«Le temps de ma naissance, généalogie, abrégée avec quelques remarques par- 
ticulière sur icelle 3& enfin ce qui me concerne jusqu'au terris que je fus admis 
au St Sacrement ensuite marié avec Anne-Marie fille feu Abram Robert»' (1756), 
dans laquelle il raconte avec force détails son enfance, sa rencontre avec sa 
future épouse et son mariage, en résumé sa vie privée. Il nous a également 
laissé une correspondance qui contient uniquement les lettres qu'il a 
envoyées. Ces deux documents sont d'une richesse extrême pour l'étude 
des mentalités car ils sont nettement plus personnels que le journal. 
La langue d'Abram-Louis Sandoz est teintée de régionalisme. L'ortho- 
graphe et la syntaxe sont plus ou moins bien maîtrisées; en tout cas elles 
s'améliorent au fil du journal. L'écriture est régulière et très lisible. A 
travers ces vingt-deux ans d'activités journalières, on peut observer une 
nette évolution du statut de notre montagnon tant économique que poli- 
tique. De petit paysan, simple communier, notre homme devient paysan 
aisé, fabricant de cabinets et personnalité publique de La Chaux-de-Fonds. 
Contribution du journal â la muséographie 
Comment le journal d'Abram-Louis Sandoz peut-il être exploité pour 
le Musée paysan et artisanal? 
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La ferme qui abrite le musée paysan est, comme le journal d'Abram- 
Louis Sandoz, un vestige d'une lointaine époque, un témoin de la vie des 
paysans chaux-de-fonniers, des petites gens sans histoire. Ce n'est pas un 
illustre château ou une imposante cathédrale, mais une humble demeure 
qui a résisté aux atteintes irrémédiables du temps qui a évité le feu et la 
rapine et qui est parvenue jusqu'à nous, presque dans son état initial de 
1612. 
Pour comprendre la construction d'une ferme dans le Haut-Jura, le 
journal d'Abram-Louis Sandoz nous est d'une utilité certaine. En effet, 
lui-même se construit une maison et nous conte les étapes de l'édification. 
Il s'agit de ce qu'il appelle la «Maison du Pré» pour laquelle il fait un 
plan en janvier 1741, plan que nous ne connaissons malheureusement pas, 
pas plus que l'emplacement exact-'. 
En janvier 1742, il passe un marché avec un charpentier: 
«Fait marché avec Ab: Robert charpentier pour faire notre batiment. Savoir 
ecarer le bois, lever, faire grange, celari, cheminée, étable, montée à la grange & 
a faire comme aussy porte, vantaux, ramée', revetir sout le rempadu' & lates 
basses, chenaux & later, démonter le vieux marine & decupiller- ou debarasser la 
place pour lever le tout à ses frais & dépend & cela pour le prix de 26006z & 
s'il fait bien le tout j'y veu donner 50bz. » 
Le prix de la construction équivaut environ à la valeur d'une paire de 
boeufs. Il fait également un contrat avec un maçon: 
«Pierre Duconunun masson est venu pour voir sy j'y vouloir mettre le travail 
& nous sommes convenu qu'il nie serviront & tailleront notre pierre cette été à 
troix batz & demy par jour ou 9 k[reuzer] par pierre. » 
Pendant toute l'année, Abram-Louis fait amener ou amène lui-même 
des pierres pour sa maison et achète du bois sous toutes les fermes, que 
ce soit des poutres, des liteaux, des lambris pour les murs des chambres 
ou des « coineaux »s. 
En janvier 1743, il note: 
«Je suis allé avec Abram Robert charpentier j... ] ou nous avons parlé de chan- 
ger le plant convenu ày fournir vingt homme le jour ou il levera j... j» 
Le 3 juin, l'ancienne maison est démontée et la levée de la nouvelle 
maison a lieu le 5 et le 6. La charpente est construite d'abord au sol, elle 
est ensuite hissée et fixée avec une poutre faîtière, puis par des poutres 
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parallèles appelées pannes; les chevrons viendront se poser sur les pannes 
une fois à la verticale. Abram-Louis Sandoz note: 
«On a travaillé à lever, il ya eut tout ceux que j'avois invité nous étions 
environ quarente on a levé environ la moitié assé facilement. A souper 56 a tout 
conter» 
et le 6: 
«Il est revenu beaucoup de monde de ceux d'hier & quelque nouveau on a 
achevé de lever ormis les faux chevron [... ] Nous avons soupé tous ensemble bon 
nombre & tous les charpentier. » 
Le 10 juin, le couvreur vient poser le toit de bardeaux, nous n'en avons 
pas mention pour cette construction, mais plus tard, en novembre 1749, 
Abram-Louis Sandoz note: 
«J'ay achete demy toise d'ancelles de 3 pied de long qu'il me doit rendre au 
vilage je lui ay payé un ecus & je suis aussy été chez Jacob Matey Prévot 
couvreur qui doit venir demain [... ] » 
et en octobre 1752: 
«J'ay acheté de Daniel chez l'oncle Piere 4 toise & 3/4 anselle a 60 bz la toise 
savoir 1 toise 1 /4 a son cernil & le reste pres la Combe Tissot-Daguette. » 
Une ancelle est une autre façon de parler de bardeau. 
Revenons à la construction de sa maison: le 11 juin, les maçons 
commencent à monter les murs. En huit jours le toit est achevé. Le 
11 juillet Abram-Louis commande des vitres pour les fenêtres de sa 
maison. Les murs montés, ils sont crépis à la chaux. 
Grâce à notre auteur, nous savons que les fenêtres étaient ornées de 
carreaux de verre et non simplement de papier huilé, nous apprenons éga- 
lement qu'il a fait poser deux poêles, qu'il a fait construire un four à pain 
par les maçons, et que sa maison possède une cave. Les fonds de l'écurie 
et de la cuisine sont pavés, il a fait construire une étable à porcs dite 
« berger ». Le menuisier est venu monter les portes et les armoires 
(« garderobe ») qui sont ferrées ensuite. 
La construction se termine en juillet 1744. Elle a durée environ une 
année sans compter les deux années de préparation. 
Le travail a été fait par des professionnels aidés, pour les gros travaux, 
par d'autres personnes au service d'Abram-Louis Sandoz, valets, journaliers 
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ou même pour la levure très certainement, par des gens de la famille et des 
voisins. 
En ce qui concerne l'ameublement, il est impossible de savoir à quoi 
il ressemblait en lisant Abram-Louis; nous savons uniquement qu'il y avait 
des armoires encastrées dans le mur, il s'agit peut-être de lits en alcôve. 
Pour décorer sa maison (mai 1744), notre montagnon commande des 
tableaux à un peintre ambulant; nous n'en connaissons pas les sujets, il 
note: 
Fait frire deux tableau à un peintre allement pour mettre dessus les fene- 
trages de la sale. » 
Puis il s'offre une 
«pendule avec heure et minute sonnant les heures et les quart et le réveil, à 10 
jours sans remonter» (12 octobre 1744). 
En passant en revue les achats qu'il effectue tout au long du journal, 
on peut mettre en exergue ceux qui concernent le mobilier (rare) et ceux 
qui concernent les ustensiles de cuisine, couverts et autres... 
Il est aussi possible d'analyser le développement économique et social 
d'Abram-Louis Sandoz non tant dans la quantité d'objets achetés que dans 
la qualité. 
Par exemple, en 1744, il se procure une théière pour 3 batz, en 1746 
il en achète une pour 28 batz presque dix fois plus cher. 
En 1746, il achète des couverts, dont douze fourchettes, ce qui est un 
signe de luxe car l'usage de celles-ci ne s'est généralisé que tardivement, au 
XVIII« siècle. Ainsi, la plupart des gens mangeaient avec un couteau ou 
une cuillère et s'aidaient de leurs doigts. En 1750, Abram-Louis s'offre de 
nouveaux couverts mais cette fois-ci en argent. Nous trouvons également 
la mention d'achats de bouteilles de verre qui commencent seulement à 
être utilisées au XVIII« siècle. Les verres de Bohême sont aussi des objets 
de luxe, il en acquiert une douzaine. 
L'usage des chaises date également de cette époque, en 1746, Abram- 
Louis en achète six. 
Il n'y a pas d'indication sur la présence des coffres, mobilier très 
répandu à l'époque. En 1750, notre homme fait faire des meubles à un 
menuisier de Bienne: deux commodes et deux cassettes; nous ne savons 
pas de quoi il s'agit exactement. 
La non-exhaustivité du journal par rapport aux achats effectués est 
claire puisque parfois il n'y en a plus mention pendant plusieurs mois 
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consécutifs. Il est clair aussi que ces achats sont propres à Abram-Louis 
Sandoz et ne sont pas à généraliser. Nous sommes en présence d'un 
homme relativement aisé par rapport à d'autres paysans du lieu. 
Cependant, cela ne s'applique peut-être pas si mal au Musée paysan et 
artisanal, car en observant bien la ferme nous pouvons affirmer qu'elle n'a 
pas été construite et habitée par de pauvres paysans. Elle a subi plusieurs 
agrandissements; ainsi, de par sa grandeur, le nombre de pièces et la 
qualité de l'ornementation intérieure et extérieure, elle fut la maison de 
gens plutôt riches. 
Abram-Louis Sandoz nous donne ainsi de précieuses informations qui 
peuvent aider à la compréhension de l'architecture de la ferme et en 
partie à l'aménagement intérieur. Il est vrai, cependant, qu'inversement 
l'étude de l'architecture du Musée paysan et artisanal et son ambiance 
générale permettent aussi de mieux comprendre le journal d'Abram-Louis 
Sandoz et ce qu'était la vie à la ferme à cette époque. 
Expositions 
Le journal d'Abram-Louis Sandoz est une vraie mine de rensei- 
gnements particulièrement intéressants pour des sujets d'expositions. 
En 1992, par exemple, lors d'une exposition sur l'apiculture intitulée 
«La ruche et ses mystères», des extraits du journal ornés de dessins de 
ruches ont été utilisés. 
En 1994, «Scènes de famille», une exposition en rapport avec l'année 
internationale de la famille, présentait des objets qui dataient en majeure 
partie du XIXe siècle. Les textes étaient des extraits du journal et de la 
généalogie d'Abram-Louis Sandoz, ce témoignage du XVIIIC siècle a beau- 
coup intéressé et ému les visiteurs. L'exposition présentait ce qu'on peut 
appeler les rites de passages familiaux: mariage, baptême, enterrement, en 
passant par la communion et l'école. 
Voici quelques extraits des textes de cette exposition. 
Dans «De mon mariage (écrit le 15 avril 1756)» Abram-Louis nous 
explique dans un style alambiqué tous les démêlés qui ont précédé son 
mariage: une fille du village particulièrement entreprenante s'intéresse à 
lui alors que notre homme est attiré par une fille qui est, semble-t-il, un 
moins bon parti! 
«J'en trouvois une a qui sa franchise lui permit d'entrer en pourparler la 
dessus, en me thémoignant plus degard que je n'aurois eu lieu de m'atendre d'un 
partit aussi avantageur. Quoi que la personne ne me fut pas indiférente, j'avois 
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une amitié constante & cincère pour une autre avec laquelle je ne m'étois jamais 
ouvers la dessus & de laquelle, à cet égard, je ne connaissois point ses sentiments, 
ce qui me fit avec la premier barre au champ par des discours un peu équivoque 
en vuë d'éluder pour quelque temps [... ] » 
Son père remarque, lorsque Abram-Louis lui fait part de son choix: 
« [... ] l'on ne devoir pas tant avoir égard aux richesses, comme à la calité du 
coeur, que celle que je vermis de nommer lui étoit connuë plus particulièrement, 
qu'il l'avoit toujours regardéë comme une personne capable de faire une bonne for- 
tune; quoi que jeune & sans beaucoup d'élévation, il lui avoit remarqué des 
lumières, qu'elle avoir de la douceur qui marquoir beaucoup de bonté, quelle étoit 
laborieuse, issue de braves gens économes & qui ont aquis du bien par leur travail 
qui sont des biens bien aquis, par conséquant utils à transmette à la postérité. [... ]» 
Dès 1755, Abram-Louis Sandoz rapporte les dissensions qu'il connaît 
avec sa femme dans une lettre intitulée «Lettre anonime d'un amis adres- 
sée a une parente pour la soliciter de travailler à la réunion d'un mariage 
délabré, ecrite au mois de février 1757». La parente en question est une 
cousine à laquelle Abram-Louis Sandoz s'adresse en tant que témoin d'une 
mésentente conjugale. Nous pouvons très vite en déduire qu'il s'agit en 
fait des problèmes entre notre auteur et son épouse. Nous découvrons un 
homme fortement ébranlé par ce qui lui arrive: 
« ... 
il s'agit de rétablir l'harmonie l'union & l'amitié entre deux conjoint, 
marié dès fort long tems & qui aux yeux du public ont vecu sans doner du scan- 
dal au dehors pendant qu'a l'intérieur il s'est trouvé des divisions qui ont troublé 
cette aimable trenquilité qui doit reigner en pareil cas. Il convient ma t[rès] 
c[hère] cous[ine] de vous faire un détail abrégé afin que puissiez plus eficassement 
y aporter les remedes convenant. [... ] 
Le mari en formant son mariage navoit d'autre vuë que cele de s'unir a une 
personne propre a vivre conjointem[ent] en la crainte de Dieu & suivant que la 
religion l'ordonne. Ainsi il fit choix sons egard aux richesses ni a d'autres consi- 
dérations avantageuses. [... ] 
Elle ne fut pas longtems sans navrer le cSur de son mari par des reproches 
tirés des frequentations qu'il avoir eut avec d'autres persones avant le mariage, 
soutenant quelles etoient plus aimées qu'elle. [... ] 
Mais l'amour alors terminoit ces petites senes les larmes aux yeux. ("croient 
là des moments doux & heureux, mais qui ne duroient pas aussi lontems qu'ils 
l'auroient deu. [... ] 
Vous avez vu jusques icy la vie du mary et en partie l'humeur de la femme 
jusqu'à une certain point, il s'agit maintenant d'examiner si elle a profité et agit 
consequement de ses la reprendre dans le teins & sur la fin de ses jalousie ou lors 
que degouteë du mariage ou de son mary, elle commenceat par gradation à se 
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soustraire a l'autorité, a la soumission, au respect, a l'obeissance, que nature- 
lem[ent] une ferne chretiene doit a son mary jusqu'à renoncer entièrem[ent] au 
devoir conjugal. Ce qui prouve evidemment qu'elle n'a jamais contracté son 
mariage qu'en vuë delle même, sans reflection a son devoir. [... ] Il suffit de vous 
dire qu'aujourdhui le mary en place de femme a en elle, tentot une gouvernante 
assez rigide, tentot une fille de chambre peu flexible [... ] 
Ces textes, qui ont beaucoup frappé les visiteurs, étaient illustrés par 
des objets, des images évoquant les fiançailles, le trousseau de la mariée 
avec coffre et lingerie, les vêtements de mariés, dont la mariée en noir, 
typique du XIXc siècle, et les objets du quotidien: vaisselle avec rouleau à 
pâte, clin d'oeil au titre de l'exposition, objets pour la toilette... 
Les rites de passage familiaux comprennent bien entendu la naissance 
et la mort, Abram-Louis écrit le 4 juin 1742: 
«A une heure aptes minuit ma femme a accouché d'une fille, le matin je suis 
alé acheter chez Jaques Jacot, pain & vin 16 batz 1 k[reutzer] 1/2 & chez Gagnebin 
p[our] 10 btz 1/2 une émine de sel 16 btz, j'ay preté à Pieroton 9 écus petit & 
10 btz. Nous avons emmené du marin, entasser dernier la maison, Jaquelet nous 
a aidé & les troix filles du Commun ont achevé de «paroier» au prez, doux & 
pluie le soir. » 
Une information parmi tant d'autres: notre homme ne semble pas 
particulièrement ému par la naissance de sa fille. C'est ce qui apparaît dans 
son journal pour chaque naissance avec un petit «heureusement» en plus 
lors de l'arrivée d'un garçon. Il n'est cependant pas possible de juger des 
sentiments de notre homme par sa simple lecture. Détecter la mentalité 
d'une époque est très difficile à travers les écrits d'une ou deux personnes 
surtout quand il s'agit de textes courts, traitant des faits et gestes de chaque 
jour et non des sentiments personnels. 
En octobre 1745, sa fille a un peu plus de 3 ans. Le 5, Abram-Louis écrit: 
« [... ] Notre Marie-Reyne se chaufant auprès du feu, environ six heures du soir, 
le feu a pris à ses habis et a acouru à sa mette qui étoit au vestibule. Elle s'est 
bruléë les cuisses le ventre & un peu sous le menton, seulem[en]t la peau. On la 
entouré de fiente de vache; je suis alé quérir de la graisse chez Abram] Girard 
pour 10 btz '/2. On l'a engraissé et les douleurs sont passée. Elle a été fort tran- 
quile pendant la nuit mais altérée excessivem[en]t. » 
Et le lendemain: 
a Le matin, la Marie Reine fort tranquile, comme la nuit et environ midy les 
convulsions lont prise duquel elle est décédéë deux heures aptes; on a envolé 
quérir les oncles, on a fait les billet. » 
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Le 7: 
L'oncle joseph a fait la bière, on a pris pour fossoieurs le juge de Renfort 
D[avi]d Perret, Pierre chez l'oncle Pierre-Joseph, Pierre, son parin & D[avi]d 
Robert. » 
Le 8: 
«Jour de l'enterrem[en]t, on a fait le repas chez Abr[am] Courvoisier, jean 
Jaq[ues] Jeannoutot & Gasper Grime ont été ici, ils on donné 10 Louis d'or sur 
les boeufs de la Roche & les veulent prendre demain. » 
Lorsqu'il lit ces quelques lignes, la froideur apparente du ton ne devrait 
pas pousser le spectateur à tirer des conclusions hâtives sur l'insensibilité 
de ce père de famille, car la lecture d'un autre passage du journal fait appa- 
raître toute l'humanité du personnage et permet de rectifier son jugement. 
Il s'agit d'un passage qui traite de l'agonie de sa fille Marianne, femme de 
Pierre Jaquet-Droz qui a 25 ans. 
21 décembre 1755: 
« [... ] On nous a mandé chez Jaqu[et]-Droz pour une rechute de la Marianne; 
alé avec le traineau nous deux ma femme, l'avons trouvée avec une opression ansé 
forte, j'y av laissé ma femme & nous deux, le perte, sommes venu au sermon du 
soir. 
Le jour de Noël: 
« Contre une heure après midy quelle a rafoiblis et sur les 7à huit heure, elle 
a demandé de voir tous ceux de la maison, depuis le plus grand au plus petit [... ] 
elle a apelé un des compagnons par son nom, a qui elle a donné la main et lui a 
adressé des exortations particulières suivit de veux & de prières. Elle en a fait 
autant à tous séparément et chacun a eut les exortations suivant quelle les jugeoit 
nécessaire et en général d'emploier leur vie à craindre Dieu qui est le tout de 
l'homme et de s'emploier à leur devoir, chacun suivant vocation & aux domes- 
tiques dettes fidèles de la main & de la langue [... ]. Ensuite, elle a demandé ses 
enfants lun après l'autre en comenceant par l'ainéë à qui elle a dit «Julie, vient 
icy mon enfant», à qui elle a pris la main et lui a adressé une petite exortation 
proportionnée au génie de l'enfant, en suite à Henry-Louis et après la petite 
Charlote qui étoit sur les bras de sa tente MM. Jaq[ue]t-D[roz]. Puis, s'adressant 
à moi, elle m'a prié de lui pardonner toutes ses offences et manquem[en]t à mon 
égard, elle a prié Dieu pour moi. Au perte Jaquet Droz de même & lui a remer- 
cié très particulièrement de tous les bien fait & les attentions continuelle qu'il 
300 MUSÉE NEUCHATELOIS 
avoit eu pour elle & autant que si elle avoit été son propre enfant; elle en a fait 
autant à sa mette. Puis, s'adressant à son cher mary: «Venez mon cher papa, 
embrassons-nous»; alors se son dite les choses les plus touchante, elle a reconnu 
sa bonté envers elle & combien elle y avoir mal répondu. Elle lui a recommendé 
ses enfants en lui disant «Il ne sont plus à moi, ils sont à vous» thémoignant 
qu'elle n'avoir aucun doute la dessus connoissant son parfait caractère; elle a encor 
prié ses soeurs taq[ue]t-Droz de lui aider & de l'assister dans l'élevation de ses 
enfants, à quoi ils ont répondu en des termes également touchant & satisfaisant, 
en lui asseurant que la satisfaction la plus grande qu'il lui restoit, c'est d'avoir des 
images vivant de ce qu'il avoit le plus chéris. » 
Marianne meurt le lendemain à l'aube. 
Voilà donc le texte qui accompagnait le secteur consacré à la mort et 
illustré par des vêtements de deuil, par quelques reproductions de vanités 
et surtout par le magnifique corbillard des Eplatures datant des années 
1850. 
Un texte intitulé «Vie de mes pere et mere qui conduit à mon éduca- 
tion (écrit en avril 1756) » parlant de son enfance et de celle de ses parents 
complétait la partie de l'exposition présentant l'enfance avec robes de 
baptêmes magnifiquement brodées, berceaux, poussettes, jouets, banc 
d'école et écoliers. 
Il est toujours très difficile dans une exposition de faire passer des 
émotions. Grâce au texte d'Abram-Louis Sandoz il a été possible de 
donner une âme aux objets exposés, même s'ils n'étaient pas de la même 
époque et qu'une centaine d'années les séparaient. 
Il va sans dire que ce journal pourrait enrichir bien d'autres thèmes 
d'expositions ou de recherches. La liste de ses achats donnerait beaucoup 
d'informations pour un sujet sur l'alimentation dans les Montagnes 
neuchâteloises. Il pourrait également amener de précieux éléments pour 
une exposition sur la pratique de l'agriculture dans les Montagnes au 
XVIIIC siècle, avec la mention des outils utilisés et du calendrier des 
travaux des champs, ainsi que sur le commerce du bétail, de la fréquen- 
tation des foires... Sujets facilement animés par les collections du musée. 
Nous pourrions également imaginer une exposition dédiée à Abram- 
Louis Sandoz lui-même et y aborder succinctement tous les thèmes évo- 
qués dans le journal. 
Cependant il faut faire bien attention à ne pas perdre de vue que ce 
document n'est qu'un journal parmi tant d'autres, que la voix d'Abram- 
Louis n'est qu'une voix à une époque donnée, dans un lieu précis. On ne 
peut généraliser ses propos qu'en les comparant avec d'autres voix de 
montagnons. 
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Bien qu'étant un témoin de son époque, j'ai toujours eu soin 
d'utiliser le récit de notre compagnon, comme particulier à un auteur, tout 
à fait subjectif, surtout dans l'exposition sur la famille. 
A chaque visite commentée du musée, à chaque évocation de la vie 
paysanne et artisanale de jadis apparaît Abram-Louis Sandoz avec une 
phrase de son journal ou de ses autres écrits. Il est présent dans toutes les 
pièces, passant une veillée avec ses voisins dans la belle chambre, battant 
le grain sur le pont de grange, travaillant à fabriquer ses cabinets 
d'horloge dans son atelier ou sortant son bétail de l'écurie pour partir à 
une foire lointaine. 
Il est indispensable de connaître un journal tel que celui de ce mon- 
tagnon. Le journal et la ferme du musée paysan sont complémentaires. 
On retrouve quelque peu l'activité que la ferme devenue musée a perdue 
grâce à Abram-Louis. Ce paysan-fantôme, né à La Chaux-de-Fonds, il y 
a presque 300 ans, a trouvé refuge dans le musée. Il y vit encore en toute 
discrétion, au milieu des objets chargés d'histoire. 
Diane SKARTSOUNIS 
NOTES 
1 Les textes tirés du journal sont retranscrits tels qu'ils s'y trouvent avec les fautes d'orthographe et 
de syntaxe. 
Il serait intéressant de faire des recherches à ce sujet dans les archives. 
` Plafond. 
Partie boisée de la façade à hauteur de grange. 
Sorte de galerie de planches fermée, placée au haut de la façade des anciennes maisons rurales. 
Bois de charpente propre à bâtir. (W. PIERRF: HUýn4Etil', Dictionnaire du parler neuchâtelois et suisse 
romand, Neuchâtel, 1926). 
Ou déquepiller: débarrasser, enlever, faire place nette, décombrer (W. PIERRE11UNIRERT, op. Cit. ). 
Ou couénau, dosse, premier et dernier morceau d'une bille sciée en planches (W. Pll{RRE. - 
HU. MBERI', op. cit. ). 
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